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Tiraillements 


Par CLAUDE JULIEN 

L ES Cens qui unissent l'Europe occidentale aux Etats-Unis restent entiers, 
et pourtant les notes discordantes deviennent de plus en plus évidentes. 
Tout subsiste d'une « communauté d'intérêts » sur laquelle se fende 
■ alliance, mais en même temps sa multiplient les signes de divergences sur 
fes moyens sinon sur les objectifs, comme le montrent notamment les crises 
d lran et d Afghanistan, Et Washington d'en prendre ombrage. 

J-** accents de * guerre froide » qui ont permis à l'opinion américaine 
de se regrouper autour de son président contrastent avec le souci des Euro- 
péens de ménager l'avenir de la a détente * en proposant aux Soviétiques 
tes perspectives d'une issue honorable. Cette « détente », les Américains, 
*”* n ®*®ïcnt pas les initiateurs, en avaient pourtant fait leur affaira 
en engageant avec Moscou, sur le plan stratégique comme dans le domaine 
commercial, un dialogue direct qui pouvait parfois inquiéter les Européens, 
troubles par cette esquisse d'une «double hégémonie ». Or voici que, 
en demandant aux Soviétiques d'évacuer l'Afghanistan, Washington brandit 
la menace, prend des mesures de représailles, parle mine d' « ultimatum », 
tandb que les Européens, sceptiques quant à l'efficacité d'une telle politique, 
explorant les voies de compromis acceptables sans pour autant transiger sur 
les principes. 

Et, en France même, un chef d'Etat soupçonné de complaisances atlan- 
tistes s'efforce de sauvegarder la « détente » avec l'Est pendant que les 
héritiers du gaullisme retrouvent paradoxalement des intonations qui ne 
peuvent que favoriser la cristallisation des blocs. 

^•E double c ha ssé-croisé est â h vérité moins surprenant qu'il n'y parait 
^ ù première vue. Il trouve ses racines profondes dans l'incroyable confusion 
qui entoura deux domaines — le politique et l'économique — distincts 
mais, bien entendu, inséparables. Dans leurs relations avec l'U.RJSLS., les 
Etats-Unis ont recherché une « détente » politique tout en poursuivant 
deux objectifs économiques contradictoires : lui livrer des équipements 
industriels et des produits agricoles, ce qui servait les intérêts du vendeur 
aussi bien que l'acheteur, — mais alourdir la charge que la course aux 
armements fait peser sur l'appareil soviétique de production, en proie aux 
plus {pondes difficultés. Dans leurs relations avec l'Europe de l'Ouest, les 
Etats-Unis n'ont pas manifesté une pins gronde cohérence : ils réclament la 

plus entière solidarité politique alors que la guerre commerciale bat son plein. 

■ ■ 

■ ■’ La p om tt HM Wuté -rite.- démocraties. libérales est -ainsi soumise aux- tiraille- 
ments d'un système économique fondé sur une compétition assez impi toyable. 
Depuis l'effondrement du système monétaire international et la crise énergé- 
tique, ha craquements se multiplient : h C.E.E* en a fait la rude expérience 
avec sa politique agricole et son tarif douanier, ou les Etats-Unis ont ouvert 
de sérieuses brèches, avec maintenant les tentations protectionnistes qui 
touchent des secteurs aussi vitaux que l'acier ou les fibres synthétiques^ 
l'automobile. 


L A solidarité occidentale pegt-elle surmonter de telles riva Etés ? Pour y 
parvenir, 3 faudrait d'abord admettre qu'en l'occurrence de véritables 
conflits de s i t u ation sont plus déterminants que la bonne ou mauvaise volonté 
des gouvernants. Conflits de situation cor, dons la plupart des domaines qui 
commandent l'avenir, les alliés doivent- affronter des problèmes que rien ne 
permet de comparer : les - Etats-Unis possèdent le pétrole et des minéraux 
qui font défaut à l'Europe, leur poids est prédominant en matière stratégique, 
technologique, bancaire, etc. Aucune incantation, aucune exhortation, aucune 
menace n'effacera ces disparités. 

Le gouvernement de Washington peut-il en convenir et reconnaître que 
ce qui est ban pour l'économie américaine ne l'est pas nécessairement pour 
ses partenaires européens? L'Europe, de son c8t£, croit-elle trouver sa raison 
d'être politique dans un rUe d'honnête courtier entre les deux super- 
puissances ? Ou bien sera t elle capable de comprendre que sa relative 
autonomie res tera fort limitée aussi longtemps qu'elle persévérera dans une 
logique de développement économique qui la maintient inexorablement dans 
la dépendance de la pins grande puissance capitaliste? 


Incertitudes politiques, disparités économiques 

L'ALERTE TUNISIENNE 


Plus d’un mois après que la ville de Gafsa eut été 
investie, dans la nuit du 26 au 27 janvier 1980, par 
un commando se réclamant de la Résistance armée 
tunisienne (RAT), par la suite baptisée Comité révo- 
lutionnaire général pour la libération de la Tunisie 
( CJt.Gh.T .), F affaire est loin d’être close. Les armes 
se sont tues mais, dans le Sud tunisien, l’heure est 
à l’inquisition. Le 13 lévrier, à l'Assemblée nationale, 
plusieurs députés avaient réclamé la peine capitale 
pour la cinquantaine (Tinsurgês faits prisonniers. 

La thèse officielle tunisienne, qui réduit l’événe- 
ment à Fentreprise d'une « horde de mercenaires s. 
entièrement manipulés par la Libye et bénéficiant 
de discrètes mais efficaces complicités en Algérie, 
s’est pourtant vite révélée un peu courte. 

Deux ans exactement après la sanglante répression 


du z jeudi noir » 26 janvier 1978, à la suite de la 
grève générale déclenchée par la centrale syndicale 
U.G.T.T ^ les événements de Gafsa constituent en 
vérité la seconde et grave alerte, dans des situations 
au demeurant nullement assimilables, d'un après - 
bourguibisme qui n’en finit pas de commencer .irais, 
cette fois-ci. l'affaire a pris , avec les signes de 
regain de la ■: guerre froide ?, une inquiétante dimen- 
sion internationale. Arec la démonstration navale 
française, les concours militaires du roi du Maroc 
et, surtout, de Washington, décidant d'accélérer et 
d'accroître les livraisons d’armes à l’armée tuni- 
sienne, puis la ferme mise en garde soviétique et la 
guerre des ondes entre Tunis et Tripoli, un nourca :: 
foyer de tension s’installe dans le Sud-Est maghêbin 
et en Méditerranée occidentale. 


L ORSQUE, vers 3 heures da 
matin, dans la nuit du samedi 26 
au dimanche 27 janvier, les chers 
présumés du commando &mr Ibn 
Al' Ass il). Ezedlne Cherïf, dit a le 
Borgne ». et Ahmed El Merghenl (2), 
donnent à leurs compagnons l’ordre 
de passer à l'action, les services de 
sécurité tunisiens ne s'étalent Jus- 
que-là pas doutés un seul instant 
de leur présence depuis plusieurs jours 
à quelques centaines de mètres du 
gouvemorat (préfecture), dans une 
maison transformée en un véritable 
arsenal 

Pour qui connaît les capacités d'en- 
cadrement du parti unique gouver- 
nemental et des diverses polices qui 
lui sont associées, cette carence du 
renseignement est la première cons- 
tatation qui frappe dam l'affaire de 
Gafsa. D'autant que la région se .trou- 
vait être particulièrement quadrillée 
en raison de la tournée présiden- 
tielle dans tes gouvemorats du Sud. 
Au moment du déclenchement de 
l'opération (est-ee une simple coïn- 
cidence?), le chef de l’Etat séjourne, 
en effet, au _c Sahara Palace » de 
Nef ta, à quelque 80 kilomètres au 
sud-est de 
En pleine nuit donc, et dans des 
conditions qui demeurent encore 
confuses, le commando Investit la ville 
de Gafsa. H n'en sera délogé que 
près de vingt heures plus tard, au 
terme d’âpres combats avec tes for- 
ces de police et les bataill ons de 
l'armée et de la garde nationale 
envoyés en renfort à partir de Kas- 
serlne. Sousse, Sfax et Tunis. C'est 
que l'importante garnison de Gafsa 
avait été pour l'essentiel mise en mou- 
vement en direction de la frontière 
tuniso-llbyenne — dans le cadre de 
maœuvres habituelles en cette saison, 
noteront certains observateurs, alors 
que la version officielle expliquera ces 
déplacements de troupes par la 


* Journaliste tunisien résidant en 
France. 


Efficacité et limites de l'arme céréalière 


L ’UTILISATION, pour la première fols 
avBC autant d'éclat da 1* «arme ali- 
mentaire « détenue par les Etats- 
Unis s'est révélée relativement efficace. 
L'Union soviétique sera, dans une large 
mesure, effectivement privée de céréales. 
Mais i'smbargo partiel décidé le 4 janvier 
par te président Carter n'aura pas de 
conséquences catastrophiques. A lui seul. 
Il ne suffire ni à «affamer* le peuple 
soviétique ni è contraindre l'U.FLSB. à 
retirer ses troupes d'Afghanistan. 

La mesure américaine ne concerna pas 
les B millions de termes de céréales four- 
nies à Moscou chaque année depuis 1975. 
Pour (a campagne 1979-1980, l’Union sovié- 
tique était autorisée à acheter 25 millions 
de tonnes aux Etats-Unis. Mais sur les 
17 millions de tonnes qui restent — et 
qui sont tombées sous ie coup da 
l'embargo, — elle n’avelt signé de contrats 
que pour 13,2 militons de tonnes. Depuis 
deux mots, c'est donc précisément ce 
déficit céréalier qu'elle essaye de combler 
dans la mesure du possible en s'adres- 
sant à d'autres fournisseurs. Les ache- 
teurs soviétiques ont lancé des offres irès 
alléchantes : Ils ont été jusqu'à proposer 
205 dollars (FOB) pour la tonne de mai^ 
chandisa estimée, en conditions normales, 
entre 185 et 190 dollars. Mais Ils se sont 
aussitôt heurtés à un double problème : 
d'une part, les surplus disponibles sur le 


Por SÉLIM TURQUIE 

marché mondial ne peuvent couvrir le 
déficit ; de l'autre, les Etats-Unis sont suf- 
fisamment dominants pour Imposer aux 
autres pays producteurs, â une ou deux 
exceptions prés, de respecter l'embargo. 
A état seuls, les Etats-Unis réalisent en 
effet la moitié du commerça mondial dB 
blé et les deux tiers de celui des céréales 
fourragères. 

A la réunion des pays exportateurs 
convoquée le 12 janvier à Washington, la 
Communauté européenne s'est donc enga- 
gée à ne pas profiler de la situation en 
vendant à Moscou ses excédents. Il ne 
s'agit, en fait, que de céréales françaises. 
Paris exporta en effet un peu plus de 
13 millions de tonnes de blé et d'orge, 
dont près de 6 à l'intérieur de la Commu- 
nauté. Comme da toute façon ces expor- 
tâtions n'étaient pas destinées â l'Union 
soviétique, la C.E.E s'esl bornée à main- 
tenir ses livraisons à ses clients tradi- 
tionnels. notamment autour du bassin 
méditerranéen. Or, sur ce dernier marché, 
les Etats-Unis vendent aussi des céréales. 
La crainte des responsables européens 
— et tout particulièrement français — a 
donc été que ces ventes ne s’amplifient 
grâce aux stocks considérables primiti- 


vement destinés â ('Union soviétique. 
Un appel d'offre marocain a, par exemple, 
été récemment satisfait pour 80 000 tonnes 
par du blé américain el pour 120 000 ton- 
nes par Çu blé européen. 

Le deuxième souci des dirigeants de la 
Communauté a été de ne pas perturber 
les arrangements commerciaux multilaté- 
raux passés avec les Etats-Unis. Il a déjà 
fallu du temps pour que Washington 
admette que la C.E.E. était autosuffisanle 
en céréales. Il en a fallu encore pour 
accepter qu'elle soit exportatrice nette de 
façon permanente, ce qui n'était pas le 
cas I! y a deux ou trois ans. C'est seule- 
ment en juillet dernier, au terme du 
- Tokyo round ». que les Etats-Unis ont 
reconnu — mais par le moyen d'une sim- 
ple lettre — cette réalité nouvelle. Les 
dirigeants européens se sont donc gardés 
de prendre une Initiative qui. sans parler 
de ses connotations politiques, aurait pu 
être Interprétée comme un geste da guerre 
commerciale ou de concurrence déloyale 
Il ne fallait pas compromettre un acquis 
encore précaire. Les responsables fran- 
çais, qui s’attendent à une multiplication 
par deux ou par trois de la demande 
mondiale dans les prochaines années, 
agissent donc avec précaution. 

(Lire la suite page 4j . 


Par KHEMAIS CHAMARI * 

concentration le long de la frontière 
sud-ouest de trois bataillons de chars 
de l'armée libyenne.» 

Jusqu’au 3 février, Gafsa est en 
état de siège. La ville est passée au 
peigne fin et les suspects appréhen- 
dés par dizaines. Les palmeraies et 
les collines avoisinantes sont ratis- 
sées et les journalistes dépêchés en 
Tunisie signaleront, durant plusieurs 
Jouis, l'existence de poches de résis- 
tance. 

Après un réel affolement, alors que 
les émissaires envoyés instantané- 
ment auprès de Paris et de Washing- 
ton s'étalent montrés alarmistes et 
pressants, le gouvernement tunisien 
finit par livrer son bilan et son inter- 
prétation du « coup de Gafsa » — 
15 morts et 16 blesses parmi la popu- 
lation civile, 2 morts et 1 blessé dans 


les rangs de la police, 1 blessé parmi 
les agents de la garde nationale, 
20 morts et 90 blessés dans les rangs 
de l'armée, 4 tués. 3 blessés et 42 pri- 
sonniers parmi les assaillants. Selon 
la thèse officielle, avancée par le 
ministre de l'intérieur, les membres 
du commando, tous recrutés et 
entraînés en Libye, auraient traverse 
la frontière tuniso- algérien ne a Ja 
hauteur de Bir-Om-Ali-Periana, apres 
avoir contourné les confins aiséro- 
hbyens. lis auraient eu pour objectif 
de s'emparer des centres militaires 
et des postes de sécurité de Gai sa 
avant d’encercler la ville et d'appeler 
ensuite des renforts d'un Etat etran- 
ger lia Libye), qui aurait été dis- 
posé « à fui fournir des armes ci 
des munitions, roirc des avions ! » 
Et le premier ministre de surenchérir 
en affirmant que « les agresseurs 
entendaient s’ériger en région auto- 
nome et demander l'appui de l'exté- 
rieur ». 


Quelles complicités étrangères ? 


A : 


PRES avoir tenté de minimiser 
l'opération, les enquêteurs chan- 
gent a-fnsi brusquement de registre et 
font état de la découverte d’impression- 
nantes caches d’armes dissimulées à 
travers le sud-est et le centre-est du 
pays. Partis de Libye, les convoyeurs 
de ces armes auraient emprunte, via 
un grand détour par Test et 1e tran- 
sit par l'Algérie, la piste utilisée par 
les convois du Front Polisario. 

L'Algérie, mise en cause dès le 
premier commentaire officiel, réagit 
vivement en faisant état de « sa 
stupéfaction et de ses regrets ». Cela 
suffira à apaiser 1e gouvernement 
tunisien qui. ne faisant en revanche 
aucun cas de la mise au point du 
secrétariat libyen aux affaires étran- 
gères contestant l’authenticité des 
pièces à conviction produites, concen- 
tre son tir sur la Jamahlrya (rassem- 
blement populaire libyen). La pro- 
pagande outranclère de Radio-Tripoli 
lui facilite singulièrement la tâche. 

La ferme réaction des autorités 
officielles algériennes à l’appui mili- 
taire français (particulièrement 1e 
discours prononcé par le président 


Chadli Ben Jedid à Constantine) et 
l'information de source officielle tuni- 
sienne du passage, via Rome et 
l’aéroport d'Alger, puis par car vers 
Tebessa, de vingt-huit membres du 
commando de Gafsa. provoqueront 
pourtant un nouveau raidissement et 
la relance, de façon contrôlée mais 
insistante, des accusations contre 
l'Algérie. 

(Lire la suite page 19.) 


(1) Do nom d'un célèbre personnage 
de l'école Islamique qui avait rallié le 
prophète après l'avoir combattu. 

(2) Ezedlne Cherlf, dit c le Borgne », 
est un vétéran du mouvement national, 
ancien partisan de Ben Youssef 1er. 
note B). Il avait été condamné à dix ans 
de réclusion à la suite du complot de 
1962. Ahmed El Merghenl est un Jeune 
militant qui a fait partie du F.N.P-L.T. 
(et. note 7). 


Dans ce numéro : 

• L'exceptionnel héritage 
de Tito 

(Page 3.) 

• Surenchères discordantes 
au Caire et à Jérusalem 

(Page S.) 

• Droits de l'homme 
et réforme agraire 
au Pérou 

(Pages 9 à 11.) 
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mars 1980 ■ — Le Monde diplomatique 


Quand les conflits entre groupes 
ethniques font le jeu 
des intérêts économiques 
dans une grande ville américaine 


L A campagns électorale qui, en 
novembre dernier, a abouti, 
dans la grande ville industrielle 
de Cieveland (Ohio), à la défaite du 
plus Jeune maire des Etats-Unis — 
M. Dennis Kuclrrich, un « populiste » 
combatif de trente-deux ans — a 
mis en relief les problèmes 
complexes qui caractérisent la vie 
urbaine dans es pays oü les conflits 
et Ibs affrontements entre les groupes 
ethniques dominent souvent les 
combats politiques et sociaux entre 
les possédants et les autres. 

La ville de Cieveland — situés 
eur les Grands Lacs qui la relient 
& une grande partie des Etats-Unis, 
et même & l'Europe via le canal 
du Saint-Laurent et l'Atlantique — 
est un centre économique majeur, le 
siège d'une dizaine des plus puissantes 
entreprises Industrielles ou commer- 
ciales du pays. Son million d'habitants 
comprend de nombreux groupes origi- 
naires d'Europe orientale et méridio- 
nale (Slaves, Hongrois, ' Italiens, etc.), 
désignés couramment, aujourd'hui, sous 
l'étiquette commune à' Ethnies. 

Alors que la crise fiscale fait des 
ravages dans toutes les grandes 
villes, Cieveland est devenue l’arène 
d'une lutte politique particulière- 
ment Apre. Le Jeune maire Kucinlch, 
qui ee qualifie lui-méme de « popu- 
liste urbain », avait, en effet, pris 
le risque de s'opposer, sur toute la 
ligne, A l'emprise des puissantes 
entreprises privées sur la vie quo- 
tidienne de la mile. En particulier, 
il s'sst attiré les foudres des 
hommes d'affaires par son refus 
obstiné de céder aux pressions d'une 
société d’électricité privée, Cieveland 
iliumlnetlng Company, qui voulait à 
tout prix absorber sa seule concur- 
rente, Municipal Ught Company, pro- 
priété de la trille, pour établir un véri- 
table monopole. 

A la veille des élections muni- 
cipales de 1977, le projet d'achat 
était sur le point d'aboutir, mais 
la victoire du Jeune populiste, fils 
d'un camionneur croate, avait créé 
une nouvelle situation renversant 
le rapport de force politique. 
M. Kucinlch avait déclaré, avant 
mémo d'être élu, que l'élimination 
de la société municipale au profit 
des Intérêts privés signifierait la fin 
de toute concurrence, laissant le 
champ libre â la hausse des tarifs 
de l'électricité. 

Ses adversaires — et Ils étalent 
nombreux dans cette ville oû les 
Industriels et les financiers consti- 
tuent une élite particulièrement 
puissante — ne l'épargnèrent pas. La 
presse — surtout le Plein Dealer, 
116 à une grande chaîne de Jour- 
naux dont le siège est A New- 
York — se déchaîna contre lui : 
« charlatan politique », « déma- 


gogue sans scrupules », » impos- 
teur », — tels étaient les termes 
habituellement employés dans la 
guerre psychologique orchestrée 
contre >e nouveau maire. 

Le style » populiste • de M. Kuci- 
nich, qui continuait de vivre dans 
le quartier populaire où il est né, 
fréquentait ses clubs, participait A 


Echec 


administration mais aussi celui qui 
suscitait les critiques les plus 
acerbes de ses adversaires du parti 
républicain aussi bien que du parti 
démocrate (avec lequel il avait 
rompu). Us ne se privaient pas de 
se moquer de T « incompétence - 
et de T « inexpérience • de ces 
« idéalistes • chargés, à l'âge de 


crédits dont la vilïe a besoin. 
M. Kuclnicb tint bon. mais C:eve- 
land connu! en conséquence triste 
distinction d’être la première vüte 
des Etats-Unis à être off.cielîement 
déclarée en faillite. 

Quelques semâmes plus tard. 
M. Kucinich tit directement appel à 
l'opinion publique. Il demanda par 


au « 


urbain 


» 


« populisme 
à Cieveland 


ses fêtes, écoutait attentivement les 
gens dans la rue ou au marché, lui 
avait pourtant gagné la sympathie 
el le soutien de la majorité des 
Ethnies qui constituent l'essentiel de 
la classa ouvrière blanche. Il don- 
nait l'Impression de partager sincè- 
rement leurs soucis ainsi que leur 
ressentiment profond A l'égard de 
la classa dirigeante, dont les mem- 
bres vivent dans la grande banlieue 
de Cieveland et ne connaissent de 
la ville qu'ils contrôlent que les 
bureaux luxueux des gratte-ciel 
modernes du quartier des affaires. 

Ce politicien de etyle nouveau 
s'appuyait surtout sur un appareil 
dynamique, composé de jeunes 
militants Issus comme lui des quar- 
tiers populaires. Cétalt peut-être un 
des aspects les plus positifs de son 


Par SCHOFIELD CORYELL 


vingt-cinq ans, des responsabilités 
les plus lourdes de la gestion muni- 
cipale. 

Les problèmes économiques et 
sociaux auxquels le maire et son 
équipe avaient A faire face étaient 
énormes et leur solution ne dépen- 
dait pas uniquement d'eux. Cleve- 
land, comme toutes les autres 
grandes villes du nord des Etats- 
Unis. traverse, depuis . quelques 
années, une véritable crise fiscale, 
due en grands partie à la fuite 
massfvB et continuelle des usines et 
des bureaux vers le Sud ou le tiers- 
monde (Taiwan, la Corée du Sud, 
etc.) où Iss salaires sont moins 
élevés et les bénéfices plus 
grands (1). 


Contre les «privilèges exorbitants» 


P ARALLELEMENT au rétrécissement 
progressif de i'asslstts de l'Impôt 
direct qui en résulte, la ville doit sup- 
porter un accroissement sensible des 
charges. L'arrivée massive des Noire 
du Sud profond et de « petits Blancs », 
mineurs des Appalaches réduits au 
chômage, a gonflé le nombre des tra- 
vailleurs sans emploi sn pleine période 
de féceeslon. La municipalité n 'avait 
jamais hésité, auparavant, A faire 
appel aux banques, comme la puis- 
sante Cieveland Tnist Company, pour 
las emprunts indispensables au 
fonctionnement quotidien de ses 
services. En contrepartie, les admi- 
nistrations successives coopéraient 
étroitement avec les grandes entre- 
prises industrielles et commerciales. 
Ist/lr accordant régulièrement, par 
exemple, des abattements Fiscaux. 

L’arrivée à l'hôtel de ville de 
M. Kucinlch devait changer ce cli- 


mat d'harmonie du Jour au lende- 
main. Le nouveau maire refusa ds 
perpétuer ce système de privilèges 
fiscaux, insistant sur la justice 
sociale et la nécessité de faire sup- 
porter au monde des affaires une 
proportion raisonnable des charges. 
» Je ne sula pas contre tes hommes 
d'affaires, déclarait-il. mais le suis 
opposé aux privilèges exorbitants 
dont ils jouissent.. » 

Ce fut, finalement, son refus 
obstiné de vendre A l'entreprise 
privée Illumlnatlng Company la cen- 
trale électrique municipale qui pro- 
voqua l'épreuve de foroe. M. Brock 
Welr, président ds la Cieveland 
Trust et membre du conseil d'admi- 
nistration ds la société .privée 
d'électricité, adressa, vers la lin de 
1976, un véritable ultimatum A 
M. Kudn>ch : vendez « Muny Llght » 
A nilumlnating Company, sinon la 
banque refusera de renouveler les 


référendum l'accord de l'électorat 
sur les deux questions suivantes : 
le refus de vente de » Muny Light » 
et ('augmentation de 50 % des 
impôts locaux afin d'obtenir l'argent 
indispensable pour les besoins 
urgents de la ville. Les citoyens 
votèrent » oui » à une écrasante 
majorité. Cela se passait en février 
1979. Les hommes d'affaires, la 
presse, iss organismes ds propa- 
gande, telle la puissante Greater 
Cieveland Growtti Association {la 
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chambra de commerce ds la vttb}. 
déclenchèrent alors une campagne 
virulente visant A la défaits du jeune 
populiste aux élections de novembre. 

C'est ce qui se produisit effecti- 
vement La maire fui largement battu 
par un candidat tout aussi Ethnie 
que hit. M. Vofnovlch, d'origine 
Slovène, Jusqu'alors gouverneur 
adjoint de l'Etat de rohia et mem- 
bre Influent du parti répub’ icam, 
pourtant très minoritaire A Cieve- 
land, bastion traditionnel du parti 
démocrate. Etroitement fié au monde 
des affaires. M. Voinovïch avait axé 
toute sa campagne sur r » incom- 
pétence », le style • arrogant » et 
r attitude - antibusiness » du maire, 
prenant pourtant soin — pour mieux 
brouiller les cartes st priver son 
adversaire d*un argument de poids — 
de ne pas se prononcer pour la 
vente de « Muny Light ». 

M. Kucinlch n’avait pas seulement 
cbntra lui la presse et les hommes 
d'affaires, mais aussi Ea bureaucratie 
locale de la grande centrale syndi- 
cale A.F.L-C.I.O. (seul le puissant 
Syndicat des travailleurs de l’auto- 
mobile soutenait son action), l'appa- 
reil du parti démocrate et, surtout, 
une grande partie de la commu- 
nauté noire. Cette communauté 
constitue 40 */• au moins ds la popu- 
lation totale de Cieveland. qui avait 
été la première grande ville A élire 
un maire noir, il y a dix ans. 


Le poids du racisme anti-Noirs 


D OUROUOI le » populiste » Kuci- 
^ nich n'a-t-il pas réussi A gagner 
les voix de ta section la plus dure- 
ment exploitée de l'électorat, la 
plus touchés par ces fléaux de la vie 
urbaine que sont le chômage, le 
surpeuplement, l'insalubrité et la 
dégradation des logements, etc. ? 
Cest un fait qu'il s'élait appuyé 
surtout sur la classe ouvrière 
blanche, composée principalement 
ü'Ethnics qui se caractérisent par un 
chauvinisme oulrancier (Américains 
de la seconde génération, leurs 
parents ont fui le despotisme ou la 
misère du « vieux pays »} et per 
un racisme qui se nourrit de l'insé- 
curité économique et de la crainte 
de la concurrence sur le marché du 
travail. 

■ Opportuniste de gauche - par 
excellence, M. Kucinlch n'a Jamais 
osé s'opposer de front au racisme 
souvent exacerbé de ses partisans 
blancs dans cette ville où les 
affrontements raciaux des années 60 
avalent été particuliérement durs. 
Au contraire, il était allé jusqu'à 
flatter leurs préjugés en acceptant, 
par exemple, le soutien bruyant 
d'une organisation de citoyens 
blancs opposés au buslng (trans- 
port en autobus des enfants blancs 


vers des écoles des quartiers noirs, 
et vice versa, pour diminuer la 
ségrégation scolaire. Vers la fin de 
sa campagne électorale, le maire 
s'efforça tout de même — mais 
trop tard — de gagner les bonnes 
grâces de le communauté noire en 
multipliant las promesses à son 
égard. Cale ne lui valut sana doute 
que de perdre une partie des voix 
des Ethnies sans lui faire nécessai- 
rement gagner celles des Noirs. 

L'avortement de cette première 
expérience de » populisme urbain - 
ne fait que souligner la nécessité 
d'un nouveau mouvement dans les 
grands centres urbains des Etats- 
Unis, qui serait fondé sur une coali- 
tion réelle, et sans exclusive, des 
classes et Ethnies défavorisés face 
A l’emprise Jusqu'ici InébranlAe du 
groupe restreint, essentiellement 
blanc, anglo-saxon at protestant 
(WASP), qui détient le quasi-mono- 
pole du pouvoir économique et 
politique dans le pays. 


(1) Voir l’article de Thierry 
Noyelie : « La crias fiscale des 
grandes villes américaines » Hnn, 
la Monde diplomatique d'août IB 79 . 
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S POLITIQUE INTERNATIONALE pré- 
sente, en tête de son som m a ir e, un 
entretien avec M. J. François-Poncet qui 
s'emploie A expliquer l'action diploma- 
tique de la France et rejette l'expression 
« puissance moyenne s appliquée A ce 
pays. Il note au passage les bienfaits 
d' HelslaJet , où m* Michel Jpbert déclarait 
encore récemment qu'il voyait, lui, un 
nouveau Munich. Hélène Carrère cLTEn- 
causse, pour sa part, commente le «coup 
de Kaboul». Four rester dans la région, 
on trouvera aussi deux études, l'une 
politique, l'autre économique, sur l'Iran. 
(N® 6 , hiver 1979-1980, trimestriel, 50 F. - 
4, rue Cambon, 75008 Parts») 

H L'Iran encore, le Proche-Orient, 
l’Islam, avec le dernier câbler d "ESPRIT. 
11 nous est proposé des « lectures du 
khomelnlsme a et des éléments et thèmes 
de réflexion pour une « compréhension 
des mouvements Islamistes ». Les sur- 
prises, perplexités et prudences de l'Occi- 
dent et de la France en particulier sont 
analysées & travers la presse. (N° 37, 
janvier, mensuel, 25 F, - 19, rue Jacob, 
75006 Paris.) 

B La diversité de l'Islam, de ses vingt- 
cinq Etats, de ses populations et de ses 
doctrines apparaît dans ce numéro de 
POUVOIRS entièrement consacré aux 
« régimes islamiques ». Avec la collabo- 
ration d'éminents orientalistes comme 
Vincent Montelti Pierre Roudot, Maxime 
Rodlnsoo ou Olivier Carré, <K° 12 , pre- 
mier trimestre 1980, trimestriel, abonne- 
ment annuel : 160 F, - PUF» Paris») 

B Les problèmes stratégiques, la défense 
de l'Europe et la politique française sont 
les grands thèmes da troisième numéro 
de POLITIQUE ETRANGERE dans sa 
nouvelle version. Avec, en complément, 
un précieux dossier de documentation où 
l'on trouvera le texte Intégral en français 
des accorda S ALT H et de leurs annexes, 
ainsi qu'un glossaire avec équivalence des 
termes en anglais. (N° 3, décembre, men- 
suel, 60 F- - 6 , me Ferras, 75014 Parts.) 

S « Les muscles et le cerveau » : sous ce 
titre, Stanley Hoffmann critique, dans 
FOREIGN POLICE, l'actuelle politique 
étrangère américaine, trop exclusivement 
inspirée, selon lui, de considérations 
tn 11 1 ta ro -stratégiques. « Aux leçons du 
Vietnam, dlt-u. Il nous faut maintenant 
ajouter colles de l'Iran » — et cela à 
propos de— l’Europe. Dans le même 
numéro, Nohum Goldmanu plaide pour 
une neutralité d'Israfil, et Marc Haller 
dénonce la « fausse autonomie » proposée 
aux Palestiniens. (N 0 37, hiver 1979, tri- 
mestriel, 3 dollars. - P.O. Box 934, Far- 
mlngdale, N.T. 11727.) 

B Membre du Congrès américain. Ste- 
phen J. Solarz explique dans FOREIGN 
AFFAIRS en quoi U s'oppose à la décision 
du président Carter de vendre des armes 


offensives au Maroc. Une politique Jugée 
contraire « aux ldéajix et aux Intérêts » 
de l'Amérique. George W. Bail se soude, 
lui aussi, des Intérêts ds l’Amérique, mais 
A propos de l'évolution du conflit du 
Proche-Orient où U volt poindre une 
crise des relations avec IsrafiL Claudia 
Wright, quant A elle, distingue dans 
l’Irak une nouvelle puissance régionale. 
(VoL 58, n* 2, hiver 1979-1986, trimestriel, 
3 dollars, - 58 Eut 68 th Street, New- York 
N.Y, 10021.) 

B J.-P. Gaina ne étudie, dans DEFENSE 
NATIONALE, la nature et le rôle de 
l'Association des nations do l'Asie du 
Sud-Est (ANASE) dans la crise actuelle. 
D'autre part, M. Thaï Quang Trung 
s’interroge sur la place du Vietnam dans 
les rapports alno-sovlétlques et sur' ses 
chances d'indépendance réelle. (Trente- 
«ixlëme année, février, mensuel, 20 F. * 
L Place JotTre, 75700 Paris.) 

B Dons CROISSANCE DES JEUNES 
NATIONS, Philippe DevUlere envisage 
l’avenir du Sud-Eet asiatique, susceptible 
de devenir an s dominion chinois » gr&ce 
au rapprochement slno-amértcaln. Il 
souligne A ee sujet Le rôle des commu- 
nautés chinoises dispersées dans la région. 
(N* 214, février, mensuel, 9 F. - 163, bou- 
levard Maleskerbes, 75849 Paris Cedex 17.) 

B La question des Chinois d'outre-mer 
est aussi abordée par Denise Helly, Hm st 
la derni ère liv raison d f anthropologie 
ET SOCIETES, entièrement consacrée A 
l'Asie. A signaler parmi des études histo- 
riques sur l'Inde, le Japon ou la Chine, 
un article de Louis-Jacques Dorais sur le 
râle des langues nationales et étrangères 
dans la lutte des classes au Vietnam, 
dans un passé lointain et récent. (Volume 
3, numéro 3. automne 1979, trois numéros 
par an, 25 F. - C/o Jean Copans, Centre 
d’études africaines, 54, boulevard RaspaU, 
75906 Paris.) 

■ 

B MOSRJTP Reports publie, sous la 
plume d’Alan Richards, une analyse de 
l’évolution de 1 ’agrlculiure égyptienne de 
la première phase de l'intégration au 
capitalisme international, au dlx-neuvlèma 
siècle, jusqu'ù r « ouverture » économique 
du président Soda te. Au-delà des crises 
et des réformes, et comme ailleurs, un 
cours quasiment inéluctable. <N° 84, 
Janvier, mensuel, L50 dollar. - P.O. Box 
3122. Washington, D,ç. 29010;) 

B e Les relations en Méditerranée » sont 
au sommaire de la REVUE DWuûcs 
DES RELATIONS INTERNATIONALES : 
Edmond Jouve estime que cette s urne 
des tempêtes a orchestrées par les grandes 
puissances pourrait être un « lac de paix a 
ai les pays riverains s'entendaient sur 
une politique Indépendante. MÉrm» conclu- 
sion de la part dfa M. Michel Jobert, & 
propos du dialogue entre le monde arabe. 
l'Afrique noire et l'Europe. (N 4 * 25-26. 


février, bimestriel, 12 F. - 30, rue Notre-- 
Dame- des- Victoires, 75092 Paris.) 

B Interrogé par la REVUE AFRICAINE 
DE STRATEGIE, Le président Senghor 
souhaite relancer l'Idée d’une défense 
régionale en proposant une « charte 
constitutive pour un pacte de défense 
ouest-africain ». (N° 5, Janvier-mars, 

trimestriel, 20 F. - CIBLE, 9, rue da 
Château-d'Eau, 75010 Paris.) 

B Premi er n umé ro d ’une revue cana- 
dienne, ALTERNATIVES -CARAÏBES, axée 
sur une région dont s'affirme l'Impor- 
tance stratégique. Et animée du souci de 
« promouvoir l'Idée pancaralbéenne ». 
Un article donne le ton s « De la ma- 
traque & La morale : la relance américaine 
dans les Caraïbes. » (Vol, X, u° l, décem- 
bre, trimestriel, abonnement annuel : 
25 dollars. - Case postale 423. St. Lambert, 
P.Q. J4P 3PS.) 

B Dans le BULLETIN CRXDEV, A- et 
F. Ruellan rapportent leurs observations 
sur le fonctionnement des associations 
populaires spontanées dans ls c Nord es te » 
brésilien ; et un dossier eur les inter- 
ventions militaires — surtout françaises 
— dans le tiers-monde. <N a 21, février- 
mars, bimestriel, 6 F. - 4L avenue Janvier, 
35150 Rennes.) 

B Un dossier, dons LIBERATION 
AFRIQUE, sur les financements arabes en 
Afrique subsaharienne met en évidence 
les liens entre cas capitaux et les Intérêts 
occidentaux dans des paya demeurés dans 
la dépendance économique de leurs an- 
ciens colonisateurs. (N* 4, novembre- 
janvier, trimestriel. 7 F.- 14, rue de 
Nanteall, 75015 Paris.) 

B Sons illusions sur leur Influence 
dans le rééquilibrage du commerce Inter- 
nationa! en faveur du tiers-monde. Agnès 
Hubert estime néanmoins, dans la REVUE 
DU MARCHE COMMUN, que les résultat* 
des négociations commerciales multilaté- 
rales (Tolcyo round) devraient limiter le 
protectionnisme des pays occidentaux. 
(N‘ 232, décembre, mensuel, abonnement : 
313 F. - 3 . rue Soulflot, 75005 Parla.) 

ta ETUDES, NOS la plume de J.-P 
Gamans, restitue & la notion de c felera- 
monde » on Indispensable pluriel- NI 
Occident ni monde socialiste tel est 
souvent le seul trait — négatif — commun 
aux pays classés dans le fourre-tout du 
sous-développement. Egalement différen- 
ciée doit être toute polltlcme à leur 
égard ; celle de la France, selon l’auteur, 
étant trop tournée vers la seule Afrique. 
(Février, mensuel. 14 F. - 15. rue Monsieur. 
75007 Paris.) 

B Bernard K&yeer, ECONOMIE 

rurale, dresse le bilan du changement 
social des campagnes françaises au cours 
des vingt-cinq dernières années. H sou- 


ligne qu'à une politique agraire nationale 
le néo-llbérallsme actuel substitue 1 ' « apo- 
litisme» de l’agro- alimentaire et la loi 
du marché, au risque de rompre tout 
équilibre régional et de sacrifier la classe 
paysanne. (N* 135, Janvier-février, bimes- 
triel, 50 F. - Société française d'économie 
rurale, 4, rue Hardy, 78000 Versailles.) 

B Mutation, ou plutôt succession : 
AUTOGESTION ET SOCIALISME avait 
cessé de paraître en mars. Voici AUTO- 
GESTIONS. Pluriel chargé de sens. Autant 
d'autogestions que d'expériences : natio- 
nales, régionales, sectorielles ou ponc- 
tuelles. La. revue se propose d'être un 
Inventaire permanent de ces expériences. 
Cette fols : une description de quelques 
«Lfp nippons» ; et le point sur l'auto- 
gestion yougoslave. (N* i, février, tri- 
mestriel^ 30 F. - 54, bd RaspalL 75006 
Paris.) 

B CRITIQUE SOCIALISTE, revue du 
PJ9.U.,' rend compte d'un colloque 
c l’Etat et les libertés » organisé par ses 
soins en octobre 1979- Les Interventions 
démontrèrent que la dégradation des droite 
de l'homme et des libertés concerne tous 
lee continents, et l'Ouest comme l’Est. 
Conclusion : seule l'autogestion pourrait 
y remédier- <N~ 36-37, décembre- janvier, 
bimestriel, 30 F. - Editions Syros. 9, rue 
Borromee, 75615 Paris.) 

B Dans L'ARCHE, une interview de 
Jean Elielnsteln qui précise pourquoi et 
c omm ent 11 combat une politique «glo- 
balement négative», que son parti estime 
«globalement positive». Dans le même 
numéro : le procès de Cologne, ou «les 
pères tranquilles du génocide ». (Février. 

iKSÏÏ'ï 1- .", F - - M- n» Georges-Berger, 
75017 Paris.) 

B Un numéro Tort actuel d 'H uma- 
nisme : « Les droite de l’homme et du 
citoyen », De 1780 et des « Immortels 
principes ». à 1980. la multiplication 
théorique de ces droits, et leur mise A 
mort quotidienne et universelle dans La 
faits. (Janvier-février, bimestriel, 30 F. - 
16 bis, rue Cadet. 75009 Paris.) 

S Sous le titre « Médecine, travail, 
capital », la revue espagnole TRANSICION 
aborde dans un dossier Ira aspects idéolo- 
giques, économiques et sociologiques des 
maladies du travail (les t&ches ménagères 
ne «ont point oubliées). (N* 17. février, 
mensuel, 125 pesetas. - RambUs 130, 4*. 
Barcelone-?.) 

H FUTUREBL 6 S 2000 revient sur l'éner- 
gie. étudiée Ici dans son rapport avec 
l'agriculture. Ce que celle-ci consomme : 
très peu relativement & ce qu'elle produit. 

on escomptant sa propre production 
énergétique potentielle, actuellement per- 
due. Le lecteur recevra toutes clartés eu» 
la c biomasse ». (Janvier, mensuel, a F. - 
55» rue «le Varenne, 75007 Paria.) 


H ALTERNATIVES NON VIOLENTES 
dénonce la violence — par action, exhor- 
tation ou omission — qui marque a 
travers l'histoire le c christianisme ». H y 
a simplement erreur d'identité sur 
1 accusé. Il faudrait parler de « chré- 
tienté », quand 11 y en avait une. de 
société chrétienne, de chrétiens. Ainsi 
précisée, l’accusation n'est d'ailleurs pas 
globale. Les exceptions sont mises en 
évidence. (N« 36. Janvier, trimestriel, 
10 F. - 3, rue Dnmenge, 69004 Lyon.) 

ES FEMMES ET MONDES prend pour 
thème de son dernier numéro les femmes 
et la violence. Les femmes objet» de 
violence, certes, male aussi mtntjwtfi 4 » 
la non-violence. (Premier trimestre, trl- 

SSEy)’ 6 F * “ 7< m Uuxdz 7- 92110 


CINEMA 

B Rare. Dans la revue théorique CA- 
CINEHA, Jean-Luc Godard converse avec 

1æUQ «8 Claude 

Miller. (N* 19, février, trimestriel, 25 P. - 
14, rue de l'Armorique, 750X5 Paris.) 

S Dans CAHIERS DU CINEMA : le 
premier dossier jamais publié dédié aux 

américaine (1913-1680). 
(N» 308, février, mensuel, 18 F. - 9, pas- 
îace de la Boule-Blanche, 75012 paris.) 

B CINEMA CTI on répertorie, dans «u 
volumineux dossier réuni par Martine 
Martineau, le « cinéma au féminisme » : 
les films féministes de France, du monde 
arabe. d'Europe et dee Etats-Unis y sont 
recensés et, souvent, expliqués par leurs 
réalisatrices. (N* 9. automne Tsîtrimes- 
trlel, 30 F. - 106, bd SalnWDents, 92100 
Courbevoie.) 

- H cltttom arabe d'alternative» est 
étudie par Walld Ctmult ham ^ revue 
algéritru* LES DEUX ECRANS, oü on 
llr. .uni un uUd« sur ls. télévision 
dan. les pays non alignés. (N» 19. men- 
suel. S dinars. - 7, bd KUtaUstl, Alger.) 

S Dîna FTLMECHANGE, Jacques Tat- 
rand expose les différentes lois d’aide au 
cinéma dans Les pays du Marché commua. 
2*“ *• Automne ISIS, trimestriel. M F. - 
7fl, Champs-Elysées, 75008 Puis.) 

H Le Cinéaste turc' Yllmaz G tin ay est 
présenté par Ella Kazan dans positif 
o& ou lira é g a l eme nt us test, d’Orson 

ÎmmVui£) m «• MMnoroi. 

H LA REVUE DO CINEMA 3e préoccupe, 

de l'avenir du ciné- 
ma d intervention sociale (lire en nartl- 

«"“S? hollandais 
sert Hogvnksap sur « tu fictions de 

gauche ». (N* 347 f février, mensuel, 22 F. 

- 3, rue Rêcamier, 75341 Paris, Cedex 07V) 
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SOLIDITÉ DES INSTITUTIONS YOUGOSLAVES, UNITÉ DU PAYS 

L 'ex ceptionnel héritage de Tito 


T CTO aura préparé de longue wmjw 
«m départ. Tout aura été mis 
«a place, hommes et Inatîtnt&ns, 
pour assurer la pérennité du régime. 
Cependant, des précédents nombreux 
ont montré que les successions ne 
dépendent pas de cens qui s'en vont, 
mate du rapport de forces établi après 
tenr disparition* TsI fut le cas après 
lénifi e, Staline, Mac. Que va-t-il se 
passer dans cette Yougoslavie si 
diverse, dont le passé encore récent ne 
garantit .pas la stabilité? Pourtant, 
de la manière dont se présente le 
changement, se dégage lTznpresskm 
d'une grandie sérénité. ■ 

Tito a été le garant .de l’unité du 
paya et de la solidité des institutions. 
Oet ancien -ouvrier serrurier, Aïs de 
paysans croates, a été. formé dans sa 
Jeunesse par le mouvement ouvrier 
autrichien; puis par le parti bolche- 
vik en -période de r é -ro tati on et de 
guerre civile en Russie. 22 a sa - 
dépasser ..sa formation aussi bien 
social-démocrate que léniniste, frayer 
un chemin- particulier pouvant 
mener, an socialisme et, malgré tous 
les obstacles, s'y maintenir. Les 
obstacles, comme les critiques et tes 
tensions, ont été nombreux et le 
demeurent. 11 est parvenu à les 
contenir dan* les limites admises, 
sans porter atteinte & l’unité du pays. 

Cette unité dans la diversité a pu 
être préservée grâce à l'originalité 
foncière, d’un Etat fédéral et d'une 
société multinationale autogérée. 
Grèce aussi à la flexibilité relative 
des Institutions, ouvertes aux Initia- 
tives populaires. Celtes-d s’adaptent 
aux circonstances, évoluent sans 
éclats inutiles. Cette souplesse n’exclut 
pas, de temps à autre, une interven- 
tion autoritaire du pouvoir central, 
émanant de la Ûgue des commu- 
nistes, quand l'unité de l’ensemble est, 
ou panât, 


Quelle mosaïque que. cette fédéra- 
tion] Six Républiques, deux réglons 
autonomes, dx nationalités, trois 
religions, qui se chevauchent, enjam- 
bent -les frontières des Républiques, 
majoritaires dans l’une, minoritaires 
dans une sotie et toujours égales en 
droit, sinon en fait, pour ce qui est 
du niveau de vie et de la culture. 
Tout citoyen yougoslave est, en même 
'temps, te . protecteur Jaloux de sa 
petite patrie, défendant,, parfois avec 
âpreté, sa part du gâteau dans la 
répartition du revenu fédéral 

En dépit de Teffort. fait en faveur 
des plus défavorisés, la -différence 
entre les Républiques subsiste, atté- 
nuée. par tes transferts de revenus, 
aggravée par la situation privilègiée 
de certains sites, comme le rivage 
adrlatlque de la Croatie, ou la région 
de forêts et de lacs de Slovénie. Les 
égoïsmes nationaux ne se - sont pas 
effacés par miracle et ne favorisent 
pas le rattrapage par les provinces 
attardées , de celles qui sent 1e plus 
développées. Quand la tension monte 
au-delà de la limite permise, deux 
forces unificatrices interviennent, très 
discrètes en temps normal. : la ligue 
des communistes . yougoslaves .et 
l’armée. Là encore, U faut, nuancer ; 
dans chaque République existe une 
Ligue communis te autonome, frisant 
parfois Indépendance, comme ce fut 
le cas en Croatie, ou aspirant à une 
démocratie - pluraliste, comme en 
Serbie. ■ 

■ 

C’est alors que Ta direction cen- 
trale de la Ligue intervient, discrète- 
ment d’abord, brutalement si néces- 
saire. La rectification faite, les diri- 
geants les plus engagés éliminés, tout 
rentre dans l’ordre et l’autonomie de 
chaque République, une fols l’inter- 
vention accomplie, reste intacte dans 
les .limi tes de la Constitution. 


L’armée, elle aussi, est un im 


Pins centralisée, qui veille Jalouse- 
ment a la sécurité du pays. 

Non alignée, la Yougoslavie se veut 
aussi éloignée du bloc atlantique Que 
du Hoc soviétique. En réalité, elle ne 
redoute nul .danger venant de l’Ouest, 
alors qu’elle scrute avec appréhension 
tes méandres de la politique sovié- 
tique. L'invasion de l’Afghanistan a 
encore accru cette inquiétude, alors 
que la su ccessio n de Tito et tes chan- 
gements prévisibles au sommet du 
pouvoir en UAS.S. étendent te champ 
des- incertitudes et des risques. 

Cette année centralisée, bien entraî- 
née et relativement bien équipée (sur- 
tout pourvue de matériel soviétique ». 
est renforcée par tes milices popu- 
laires, dont font partie tous les 
hommes et femmes capables de com- 
battre. Leur armement léger est 
soit consi gn é dans les dépôts commu- 
naux, soit confié aux habitants. 
L'expérience de la guérilla, qui a per- 
mis de triompher des occupants ita- 
liens et allemands, n’est pas oubliée. 
-EHe fait partie de la conscience 
nationale. 

C’est pourquoi toute spéculation sur 
la résistance passive en cas d'invasion, 
comme en Tchécoslovaquie, ou sur 
l’ insurrection improvisée, comme en 
Hongrie, est vaine. Yougoslaves 
prendront les armes et se battront 
dans leurs villes, villages et monta- 
gnes, sans hésitation et sans répit. 
« La Yougoslavie, sera une noix dure 
à croquer a, a dit un Jour Tito. Les 
rares séparatistes seront vite isolés 
s’ils cherchent des appuis venant de 
l’extérieur. Petit Etat, sans grands 
moyens de défense, U risque toujours, 
s’il n’est pas soutenu, d’être écrasé 
par use farce prépondérante ; mais te 
peuple ne se soumettra jamais à un 
joug étranger, quelle que soit son 
origine. 

Ce régime est dual. Il repose sur la 
coexistence d’institutions autogérées, 
à tous les niveaux et dans tous les 
domaines de la vie publique, avec la 
Ligue des communistes qui détient 1e 
monopole de l’orientation politique. 


Por VICTOR FAY 


atténué, certes, et assoupli, mais non 
moins réeL Ce parti, décentralisé, 
jouissant, dans chaque République, 
d’une large autonomie de gestion, se 
recoupe avec l’organisation de l’Etat 
fédéral. Alors qu'en UJ&.&8. l’Etat, 
de structure fédérale, est dirigé, sans 
nul contrepoids, par un parti rigou- 
reusement centralisé — ce qui rend 
son fédéralisme purement déclaratif, — 
en Yougoslavie l’Etat et le parti, qui 
y détient te pouvoir, sont vraiment 
décentralisés. 

En U-R-S.S^ la nation russe est 
proclamée dirigeante et tes efforts 
de russification sont permanents, 
tant dans la République fédérative de 
Russie que dans tes Républiques mino- 
ritaires. La Yougoslavie, quant à elle, 
a échappé à la tentation de « serbi- 
satlan » en renonçant à réunir dans 
une République unique la Serbie, le 
Monténégro et la Bosnie, ce qui aurait 
assuré à celle-ci une majorité rela- 
tive dans la fédération. 

C’est grâce à la diversité des 
origines des dirigeants de la Ligue que 
cette erreur a été évitée. Tito, ml-slo- 
vène, ml -croate ; Bakaritch, croate ; 
Kardelj, Slovène. Le nombre des 
Serbes au sommet du parti et de 
l'Etat est assez limité La direction 
actuelle est aussi nationalement 
composite. Le président de l’Etat est 
un Macédonien, celui du parti vient 
de Voïvodine, province serbe auto- 
nome. La direction de l'armée est 
exercée par des Serbes et des Bos- 
niaques ; la diplomatie, dirigée par un 
Serbe, est, elle aussi, très diversifiée. 

Cette situation explique le maintien 
et te respect des particularités natio- 
nales, même là où elles présentent 
un danger virtuel, comme en Croatie, 
en Macédoine et dans la région auto- 
nome de Eossova, habitée par un 
milli on d' Albanais dont les reven- 
dications nationales, sans aller jusqu'à 
l'irrédentisme, s'accroissent avec l’élé- 
vation du niveau de culture. 


Naissance d'un autre « modèle » 


tant facteur d’unification. C’est 
ses rangs que se forge la solidarité 
yougoslave. -Ce sont tes Gerbes, les 
Bosniaques, tes Monténégrins, qui 
foraient l’ossature de oefte armée, 
l’institution, par la force des choses la 


L E fédéralisme formel de type 
soviétique devient réel après la 
rupture avec l’CJUBJB., consommée 
en 1948. L’autogestion ne prend 
forme qy’à partir de 1950. En refusant 
de se soumettre au diktat soviétique, 
pour des raisons essentiellement natio- 
nales, la direction yougoslave est 
contrainte, pour pouvoir s’appuyer sur 
les masses, d’inventer des formes dif- 
férentes de pouvoir et d'accorder aux 
différents peuples plus de liberté, 
tant au plan national que social 

.Le schisme yougoslave est Imposé 
par Staline, qui a sous-évalué les 
capacités de résistance et la fierté 
nationale des Yougoslaves. Ceux-ci, 
qui, pendant la guerre froide, étalent 
tes- plus acharnés à dénoncer les 
défaillances des communistes occi- 
dentaux, qui ont été tes piliers du 
Kominfozm. ont dû brusquement tour- 
ner casaque; rompre avec le modèle 
soviétique, élaborer un autre modèle 
qui devait justifier a posteriori cette 
rupture. 

Nous sommes loin de Luther qui 
stigmatise, dans la confession 
d’Augsburg, la corruption et l'auto- 
ritarisme de l'évêque de Rome. Tito 
neprend pas l’initiative de la rupture, 

la que, 


il là subit. C’est en partant de 
faisant de nécessité vertu, 11 se 
convertit à la démocratie directe et 
à l’autogestion et devient, à son corps 
défendant, le Luther de l'Eglise de 
Moscou. La première brèche est 
ouverte, grâce & ce schisme, dans 
l'univers clos bâti par Staline. 

■ 

Comme dans 1e protestantisme 
luthérien. Il subsiste dans le « protes- 
tantisme a titiste des survivances de 
l’orthodoxie dont 11 est Issu. Au fur 


et à mesure que te temps nasse, ces 
survivances s'effacent La logique de 
la lutte accentue tes différences, rend 
impossible le retour à l'Eglise mère. 

la nouvelle doctrine, expédient 
provisoire, justifiant la rupture, ne 
prétendait pas. créer un modèle uni- 
versel ; elle le produit par la force des 
choses. L’autogestion, terme nouveau 
apparenté à 1’ a autodétermination des 
travailleurs » préconisée par Marx, 
prend de l’ampleur, devient le système 
Institutionnel devant permettre la 
transition au socialisme dans la liberté. 
D'abord accordée aux seuls organismes 
primaires, tant territoriaux qu’écono- 
miques, elle se généralise, devient te 
mode d'existence de la société. Certes, 
ses prérogatives sont toujours sou- 
mises au contrôle de la Ligue; mais 
la Ligue elle-même subit la conta- 
gion. s'approche dans son fonctionne- 
ment, sinon dans sa structure, des 
organismes autogérés. Avec de nom- 
breux à-coups, erreurs et abus, l’auto- 
gestion progresse ; elle est non seule- 
ment adoptée mais Intégrée dans la 
conscience collective de la population. 

s C’est un mythe », affirment cer- 
tains observateurs. Et ils ont en partie 
raison. Les ouvriers d'origine paysanne 
ne savent pas s'autogérer. lis se 
contentent de surveiller les conditions 
de travail. 1e revenu, les services 
sociaux en laissant la gestion écono- 
mique aux cadres qui en profitent 
pour se tailler une place et un revenu 
privilégiés. 

Mais, avec l’élévation du niveau de 
culture générale et professionnelle, les 
travailleurs interviennent dans la ges- 
tion des unités auxquelles ils appar- 
tiennent. Le retour massif d'ouvriers 
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des pays occidentaux, imposé par la 

crise, accélère cette maturation qui 

permet l’accès des délégués ouvriers à 

des postes de direction. 

■ 

En même temps s'élève le niveau de 
vie. 81 les prix montent, l’appro- 
visionnement en produits de large 
consommation est assuré. On affirme 
parfois que 1 k Yougoslaves vivent 
an-dessus de leurs moyens : cela 
n'empêche pas 1s taux élevé des Inves- 
tissements. surtout dans tes réglons 
attardées de la Fédération. 

Tout n'est pas rose dans 1e système : 
la rente de situation, le monopole de 
certaines marchandises permettent de 
rançonner les consommateurs ; 1e par- 
ticularisme des ouvriers qui s’attri- 
buent une rémunération excessive a 
mis certaines unités de production au 
bord de la faillite. Toutefois, l'obli- 
gation de rentabilité, la suppression 
des prêts sans intérêt et des subven- 
tions — pas toujours Justifiées — ont 
souvent permis d’assainir la gestion et 
de mettre fin à nombre d’abus. 


Les unités de a travail associé», qui 
s'apparentent, dans une certaine 
mesure, à nos coopératives de pro- 
duction, tendent à éliminer rinterren. 
tion ad m i n i s trative. Elles fonctionnent 
pour la plupart d’une façon régulière. 
H existe encore, dissimulés sous forme 
d'associations, de petits groupes d'en- 
trepreneurs privés ; mais leurs possi- 
bilités d’investissement . qui provien- 
nent d'argent gagné à l’étranger, sont 
limitées ; aussi leurs activités sont- 
elles Jusqu’à présent cantonnées dans 
te commerce de détail et l’artisanat. 

Les unités d£ travail associé ont, 
elles aussi, des problèmes à résoudre. 
Car l'autonomie ne supprime pas l'obli- 
gation de tenir compte d’un plan 
d’ensemble, assez souple, certss, mais 
dont U est malaisé de ne pas respecter 
les prescriptions. De plus, la détention 
des moyens d; production n’autorise 
ni leur vente ni leur destruction. Bâti- 
ments, terrains, outillage dont dispo- 
sent les utilisateurs restent la propriété 
indivise de la collectivité et ne peu- 
vent en aucun cas être aliénés. 


Vers une libéralisation ? 


O N pourrait comparer cette «pro- 
priété éclatée» à la distinction, 
en droit français, entre la nue-pro- 
Driété inaliénable, appartenant au 
peuple tout entier, et l’usufruit, qui 
appartient aux travailleurs associés 
d’une unité déterminée. 

Mais l’autogestion dépasse le 
domaine de la production des biens 
matériels ; elle englobe l’ensemble de 
la vie publique, l’enseignement, la 
culture et l’art. Parfois, dans une 
faculté, l’enseignement est jugé trop 
hétérodoxe. Les maîtres sont alors 
dispersés, la faculté réorganisée, mais 
les contestataires peuvent continuer à 
écrire, souvent à publier, à voyager, 
à enseigner à l’étranger. La répression 
est rare et s’arrête le plus souvent au 
seuil de la vie privée. Nous sommes 
loin de la privation d’emploi et de la 
déportation dont sont victimes les 
contestataires soviétiques. 

Les rapports entre les organismes 
autogérés et la Ligue des commu- 
nistes évoluent. Le monopartisme com- 
mence à être mis en question, sans 
que 1e pluralisme de fait, qui s’étend, 
aboutisse au multipartisme. Le retour 
à la démocratie de type occidental 
parait exclu dans un avenir prévisible. 

En revanche, un pluralisme d’opi- 
nions et de représentation est toléré, 
sinon admis. L’apparition de deux 
candidats se réclamant de la Ligue 
des communistes, sans parler des can- 
didats sans parti, montre que le mono- 
lithisme s’assouplit. SI tes tendances 
organisées demeurent interdites au 
sein de la Ligue, elles sont tacitement 
admises dans l’Alliance so cialist e, 
ancien Front national, englobant des 
millions d’adhérents. Enfin, la culture 
et l’art ne sont soumis à aucune règle 
ni censure. 

Lentement, prudemment, la Yougo- 
slavie s’achemine vers une libéralisa- 
tion du régime. Dans l’économie, la 
concurrence entre tes unités de travail 
associé accroît 1e rôle du mar ché, par- 
fois au détriment du plan. En tout 
cas, cette coexistence du plan et du 
marché exprime un autre aspect de 
la dualité du régime et accentue son 
caractère transitoire. 

Cependant, cette libéralisation, à 
'"lelle aspire la majorité de la popu- 


lation, est arrêtée, voire restreinte, 
chaque fois qu’un danger intérieur ou 
extérieur semble menacer limité du 
pays. Le raidissement se fait sentir 
aussitôt, excessif parfois, et témoigne 
de la vigilance des autorités. 

Placée entre le bloc soviétique et 1e 
bloc atlantique, la Yougoslavie, l’un 
des fondateurs et animateurs du 
groupa des pays non alignés, ressent 
durement, aujourd’hui, la différencia- 
tion interne de ce groupe entre les 
partisans des deux blocs antagonistes. 
Plus se précise cette polarisation, plus 
l’isolement de la Yougoslavie rreèle 
des dangers virtuels, et pourtant cette 
attitude est la seule qui lui permette 
de préserver son indépendance en lou- 
voyant entre les géants qui dominent 
l’arène mondiale. 

D’où son rapprochement avec la 
Chine d’après Mao, malgré tes injures 
dont elle avait été abreuvée par tes 
Chinois pour son a révisionnisme ». 
D’où ses relations de bon voisinage 
avec l’Ztalle et la Grèce, ses tentatives 
de réconciliation avec l’Albanie. Avec 
la Bulgarie. 1e plus docile des pays du 
bloc soviétique, les rapports restent 
froids, en raison essentiellement de la 
revendication de Sofia sur la Macé- 
doine. 

Dualité institutionnelle, dualité éco- 
nomique. Située à 1 Intersection des 
voies de communication entre l’Est et 
l'Ouest, la Yougoslavie ne psut échap- 
per aux remous qui secouent 1e monde. 
Mais elle est résolue — son peuple 
comme sa direction — à garder ses dis- 
tances par rapport à ru.RJS.S. et aux 
Etats-Unis en refusant 1e capitalisme 
et te sovïétlsme, en affermissant ses 
Institutions autogérées, en préservant 
leur originalité et leur vitalité. Avec 
ou sans Tito, tel est le choix ; et aussi, 
pour des raisons objectives, le destin. 

La Yougoslavie «titiste», siège d'un 
schisme communiste, est devenue une 
Yougoslavie autogérée. Elle s'affirme 
comme une construction originale, 
unique dans son genre. Le r ég ime s’est 
peu à peu consolidé sous l’inspiration 
et l'impulsion de Tito. Mais, déjà, la 
création dépasse 1e créateur™. 
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La tension américano-soviétique 

EFFICACITÉ ET LIMITES DE L ARME CÉRÉALIÉRE 


jfent 
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(Suite de la première page.) 

Pourtant, les Soviétiques ont tout de 
même réussi A acheter 500 an tonnes de 
blé et d'orge européens après que la 
mesure d'embargo eut été annoncée. 
Le commerce européen des céréales 
passe obligatoirement par les Instances 
communautaires puisque celles-ci doivent 
accepter de payer, pour 'chaque quantité 
déterminée, la subvention (qu'on appelle 
- restitution ■) qui permet aux exporta- 
teurs d'étre compétitifs (1). Las certificats 
d'exportation, valables pour trois mois, 
sont en général délivrés « pour toutes des- 
tinations». Dés qu'elle a décidé de res- 
pecter l'embargo, la C.EE. a exclu la 
zone U.R.S.S. de toutes ses adjudications. 


Mais II restait des certificats d'expor- 
tation Inutilisés, délivrés depuis la mi- 
décembre. Les multinationales céréaiières 
— d'ailleurs largement dominées par les 
Américains — en ont aussitôt fait béné- 
ficier l'Union soviétique, en raison des 
prix très avantageux qu'elle offraiL Mais 
ce «détournement-, contre lequel les 
réglements de ia Communauté ne peuvent 
rfen, est bien sûr d'un volume très Insuf- 
fisant pour régler le problème du déficit 
céréalier soviétique. 

L'Australie et le Canada — autres expor- 
tateurs de céréales — se sont eux aussi 
engagés à respecter l'embargo. La Canada 
poursuit toutefois l'exécution d'un contrat 
de 2 millions de tonnes de blé passé avec 


Moscou avant son intervention en Afgha- 
nistan. Il s est aussi pressé de conclure 
une vente de 3 millions de tonnes de blé 
au Brésil, craignant sans doute les stocks 
Inattendus de céréales américaines et une 
éventuelle concurrence de la C.E.E. sur 


ce marché. Quant à l'Australie, des 
rumeurs font état, depuis le 15 février, 
d’un possible changement da la positron 
qu'elle avait primitivement adoptée. Or ce 
pays dispose de 13 millions de tonnes 
de blé et de farine A exporter (2). 


Une certaine marge de manœuvre 


Exploitation, dépossession 


«GENESE D'UN REPAS» 

Un film de Luc Moullet 


J’ptENS, a-t-on dit, Moullet, le far- 
X ce ur, donne dans le cinéma poli- 
tique ? Onze ans après 68, cela vient 
un peu tant. Mais Genèse d’un repas 
est-il bien un film « politique » ? 

A y regarder d’un peu plus près, la 
démarche de Luc Moullet révélerait 
plutôt une intention, disons philoso- 
phique. Démarche quelque peu cal- 
quée sur le modèle socratique et mani- 
festant surtout oe trait fondamental 
du philosophe qu’est le besoin d’inter- 
rogation, l’étonnement devant la réa- 
lité, la réalité la plus banale. En 
l'occurrence, un morceau de thon à 
l’huile, iitw» omelette et une banane 
dans l’assiette du déjeuner quotidien. 

Au terme d'un itinéraire qui lui a 
fait remonter la chaîne de l'exploita- 
tion & partir du point d’arrivée qu’est 
son très frugal repas, l’auteur se 
découvre lui-même exploiteur. C’est-à- 
dire impliqué dans la totalité, et cou- 
pable. San film est finalement le pro- 
duit de cette exploitation universelle, 
dont il a eu, de Machala à Paris, de 
Dakar à Boulogne-sur-Mer, de la cam- 
pagne normande aux Salles ds Run- 
gis. la progressive révélation : le 
cinéaste exploite la matière que hil 
offre la réalité (et cette matière est 
aussi du « matériel humain»), cela 
grâce à une subvention qui, étant 
donnée l’inégalité fond ère qui carac- 
térise l'« ordre» du monde, le range 
dans le camp des privilégiés et trans- 
forme cette subvention en un vol 
commis au détriment de ceux mêmes 
dont il veut montrer la misère. Le 
spectateur est, logiquement, le maillon 
suivant de la chaîne : c’est en consom- 
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mant qu'il exploite. Dire l’exploita- 
tion, ss la donner en spectacle, c'est 
y participer. 

D'où le goût final du repas moul- 
letien : celui de la sueur, du sang et 
de la mort. De la misère des dockers 
équatoriens de onze ans et dss tra- 
vailleurs noirs sous-payés. De tous ces 
travailleurs dépossédés non seulement 
du produit de leur travail, mais encore 
de leur identité, de leur existence, de 
leur réalité même : le thon pêché à 
Dakar, préparé à Dakar et mis en 
boites à Dakar est vendu en France 
sous l’étiquette du Pécheur breton. La 
frustration culturelle accompagne la 
frustration économique. C’est ainsi 
qu’est régulé le marché : l'image du 

S odult transforme 1e désir en besoin. 

t produit est fait pour moi : illusion 
du rapport direct entre le consomma- 
teur et l'objet, entre le sujet et l'objet. 
Occultation de toutes les médiations 
du travail, de la peine, de la souf- 
france des hommes, cruelle litanie que 
Luc Moullet nous restitue en démas- 
quant la bonne conscience de l'égoïsme 
consommateur, de cette toute petite 
partie du monde qui mange parce 
qaa tout le reste de la planète a faim. 

CHRISTIAN ZIMMER. 


L 'ARGENTINE et le Brésil ont refusé l'un 
et l'autre de respecter l'embargo. S'il 
est un gros importateur de blé. le Brésil 
dispose d'excédents en mais (sa récolte 
1879, en forte progression, est estimée à 
20 millions de tonnes) et en soja. Mais 
c'est surtout l'Argentine qui a ouvertement 
bravé le boycottage. Dès le 6 janvier, elle 
a fait savoir qu'elle exécuterait le contrat 
d'un million de tonnes passé avec l'Union 
soviétique. La département américain de 
l'agriculture estime les quantités expor- 
tables de l'Argentine à 3,9 millions de 
tonnes pour (a farine et le blé. 4.5 mil- 
lions de tonnes pour le maïs et 2.3 mil- 
lions de tonnes pour le sorgho. Les Argen- 
tins — qui. dans la situation actuelle, 
n’ont pas intérêt à gonfler leurs chiffres — 
admettent une fourchette de 3,3 â 4 mil- 
lions de tonnes pour le maïs et de 0.5 & 
1.2 million de tonnes pour le sorgho. 
Même si Ie9 Etats-Unis s'attendent à ce 
que Buenos-Aires traite avec ses clients 
traditionnels (Espagne et Japon), ils ont 
tout de même manifesté leur Inquiétude. 
Le général Goodpaster a été envoyé par 
la Maison Blanche dans la capitale argen- 
tine du 23 au 28 |anvier. Pour obtenir le 
coopération du général VIdela, il a expli- 
qué que «les priorités avalent changé » 
et que les Etats-Unis ne songeaient plus 
à soulever de nouveau (a question du 
respect des droits de l'homme. Mais le 
chef de l'Etat argentin, apparemment satis- 
fait de pouvoir rendre à Washington la 
monnaie de sa pièce, et sans doute dési- 
reux aussi de profiter de la situation du 
marché des céréales, n’a cédé en rien. 

L'importance de ces failles dans l'em- 
bargo dirigé contre l'Union soviétique 
réside en cela qu'elles permettent aux 
multinationales céréalières une certaine 
marge de manœuvre. Il leur devient pos- 
sible, par exemple, de substituer certaines 
céréales & d'autres pour fournir les ache- 
teurs soviétiques en un produit disponible 
dans un pays qui ne respecte pas l'em- 
bargo ; ou de satisfaire, par des céréales 
américaines, les demandes d'un client de 


l'Argentine afin que le blé argentin puisse 
être vendu à Moscou. 

II est toutefois établi que ces manipu- 
lations ns permet! ront pas à TU.R.S.S. de 
combler son déficit céréalier au-delà d'une 
certaine proportion. L'embargo est d'autant 
plus grave que la production de 1979 a 
été de IBS millions de tonnes, alors que 
le plan en prévoyait 227. La psychose de 
pénurie, qui commence è se manifester 
dans les villes soviétiques, risque en outre 
de désorganiser les circuits ds distribution. 
Pourtant, le coup n’est pas trop sévère : 
l'U.R.S.S. dispose de réserves évaluées à 
25 millions de tonnes de céréales. De 
plus, l'effet de l’embargo ne se fera pas 
sentir avant plusieurs mois, notamment 
dans l'élevage. La situation risque d'être 
plus inquiétante si le boycottage est main- 
tenu pour la campagne prochaine. Moscou 
ayant passé aux Etats-Unis une nouvelle 
commande de 25 millions de tonnes. 
Même dans ce cas, le préjudice ne serait 
cependant pas tel qu'il devrai: entraîner 
une capitulation soviétique. Sans compter 
que, d'ici là, les élections présidentielles 
américaines seront passées... 

Que vont faire les Etats-Unis de leurs 
excédents ds céréales? Pour 2.25 mil- 
liards de dollars, le gouvernement a 
acheté è ses fermiers les K millions de 
tonnes frappées par l'embargo. Il en écou- 
lera une partie au Mexique, qui a porté 
sa commande de 6,1 Â 7.1 millions de 
tonnes, et une autre en Chine qui. elle 
aussi, a relevé une demande estimée 
entre 5 et 6 millions de tonnes. La reste 
de l'excédent sera stocké. Bien traitées, 
les récoltes peuvent être emmagasinées 
sans se gâter pendant plusieurs années. 
Le gouvernement fédéral se constitue ainsi 
une réserve dont il pourra user pour agir 
sur les cours, punir ou récompenser tel 
ou te! autre pays. Et les céréales ne 
constituent que l'une dea armes de sa 
panoplie alimentaire. Les Etats-Unis occu- 
pent aussi une place dominante dans les 
industries d'amont et d’aval. 


L’absence de tension sur tes marché» 
se manifeste d'ailleurs au niveau dee prix. 
Au lendemain de l'annonce de r embargo, 
fa bourse des céréales de Chicago a, 
comme — *n règlement Se permet, fermé 
ses partes dés que la cote du blé a atteint 
le niveau — 11 par rapport à la cote 
d'ouverture. Depuis, les prix ont recom- 
mencé A grimper jusqu'à atteindra, aujour- 
d'hui. un niveau supérieur à celui d'avant 
r embargo. Mais cette évolution, qui 
concerne la blé. n'a pas été suivie par 
le mais, dent les coure restent très dépri- 
més. It faut préciser que. sur les 25 mil- 
lions de tonnes de céréales que i’U.RS.S. 
pouvait acheter, 15,5 sont constitués de 
mais. 

Dirigée contre un pays aussi puissant 
que l'Union soviétique, !'« arme da ta 
faim- a des effets sérieux. Ou'advten- 
rirait-il le jour où Washington déciderait 
de l'utiliser pour punir un Etal pauvre ou 
pour faire pression sur lui ? 

Depuis novembre dentier, les avoirs ira- 
niens placés dans les banques amérlca'ne» 
sont bloqués sans que Téhéran puisse les 
dégager. Les Etats pétroliers, inquiétés 
par cette mesure, ont envisagé de placer 
leurs pétrodollars ailleurs que dans iss 
banques américaines. Iis ont ainsi pu 
mesurer leur impuissance à sortir d'un 
système où les Etsts-Un'.s et le dollar 
occupent la p^ace d’honneur. En même 
temps que l’embargo céréalier. M. Carter 
a annoncé, entre autres, sa dêosicn 
d'interrompre les foum.tures à i’U R.S.S. 
de technologie avancée. 

Que les Etats-Unis disposant d’armes 
économiques — engrais et aliments, 
finance, technologie — pour imposer leur 
loi eu monde, on le savait déjà (3). Ce qui 
est nouveau, c'est que cette politique est 
maintenant ouvertement proclamée par la 
Maison Blanche elle-même. 

S£L1M TURQUIt 


(1) Fer exempta, le tanne de blé tnu- 
çeli devrait être vendus autour de 198 dol- 
lars (POBI si ors qu« remérieelne peut 
être offerte autour de 160. La « restitu- 
tion » couvre la différence entra en deux 
prix. 

(2) Estimation du département améri- 
cain de l’agriculture. 

13} Voir l'ensemble d’articles intitulé 
«Une arme politique de eboe : l’alimen- 
tation». et notamment l'article de Joseph 
Collins. «La C.Z.A. et l'arme alimentaire», 
dans le Monde diplomatique, septembre 
ISIS. 


Vers le point de non-retour ? 


Les échanges économiques 
Est-Ouest 


S I les échanges Est-Ouest ne représentent 
qu’une proportion très faible du commerce 
international, leur poids idéologique et 
leurs Implications économiques dépassent, et de 
loin. leur simple évaluation financière. 

Deux systèmes profondément différents, 
opposés même, jettent entre eux une passerelle, 
filtrent savamment le trafic qu’elle autorise ; 
et voilà que ces échanges, pour symboliques 

S ’ils soient au départ, ouvrent pour les et 
antres des perspectives susceptibles de 
modifier considérablement la nature de leurs 
relations politiques. 

Des échanges qui ne décollent véritablement 
qu’à partir de 1965 mais qui placent déjà leurs 
protagonistes dans des situations de dépen- 
dance réciproque : accentuation du déficit 
structurel des pays de l’Est sous l'effet de la 
crise occidentale, perturbation des marchés 
Internes des pays capitalistes par la pénétration 
des produits de l’Est prévue *ta.n« le cadre des 
accords de compensation ; propagation de 
l'inflation mondiale ^ gn ° l’économie du 
Comecon, aggravant l’endettement extérieur des 
pays socialistes. 

Tous ces phénomènes, parmi bien d’autres, 
sont décrits, analysés et replacés dg.im le cadre 
plus large des Relations économiques Est- 
Ouest (1), par Marie La vigne, professeur de 
sciences économiques à l'Université de Paris- L, 
oh elle dirige le Centre d’économie Internatio- 
nale des pays socialistes. Livre d’une rare clarté 
d'exposition, particulièrement appréciable quand 
l'auteur « descend » dans le «nagnî- statistique 
d'où sortira l'évaluation de ces échanges et 
leur configuration structurelle, expose les méca- 
nismes financiers qui les sous- tendent, ou suit 
les dédales des procédures qui président à leur 
organisation et qui en font, de par leur génèse 
et leur contexte politiques, la spécificité. 


Passionnante à cet égard est Thlstoire du 
Coconu (Coordination Commlttee), instrument 
de la politique d’embargo — de boycottage 
dit-on à l'Est — fonctionnant sous la houlette 
des Etats-Unis, et qui a survécu à la « guerre 
froide », aux crises de l’alliance atlantique, aux 
aléas des relations américano-européennes. 

Parce qu’il est intimement lié à la détente, 
parce qu'il participe de deux systèmes diffé- 
rents, le commerce Est-Ouest, 


Par MARC ANVERS 


d’Etat pour les pays socialistes. Test devenu 
egalement en partie du côté capitaliste, subis- 
sant ainsi, explique Marie La vigne, c les réper- 
cussions de l'évolution du rôle et des compé- 
tences Internationales de l’Etat ». Le multila- 
téralisme se substituant, par exemple, fl**»* 
certains domaines aux relations bilatérales 
traditionnelles sous l’effet de l’intégration 
européenne. 


T DEVALUATION des échanges Est-Ouest et 
les modalités particulières de leur fonction- 
nement conduisent à la troldème partie du 
livre consacrée à ce qui peut être considéré 
comme l'interrogation majeure, celle relative 
aux motivations de deux partenaires à déve- 
lopper leurs relations commerciales : « Avan- 
tage mutuel on gains unilatéraux ? » 

Problème complexe, aux multiples composantes, 
où les réflexes idéologiques tendent à s’effacer 


devant le pragmatisme et la perspective d'inté- 
rêts immédiats ou différés maïs toujours réels. 

ZI est pourtant normal de se demander quels 
avantages retirent les pays occidentaux a se 
déposséder progressivement de leur « know 
how » technologique, à courir les risques 
inhérents à l'endettement croissant de leurs 
clients, à finalement contraindre leurs contri- 
buables à soutenir financièrement leurs expor- 
tations vers l'Est- De la même façon, et en 
termes d’analyse marxiste, quel intérêt ont 
les pays soda listes, qui offrent aux firmes capi- 
talistes — pour les trois quarts des multina- 
tionales — des débouches fournissant dn 
travail à deux millions de. travailleurs, à 
faire reculer la crise finale du capitalisme ? 

Vaste débat qui rendra bien incertaine la 
frontière entre la coopération et la compromis- 
sion- Sons l'effet dn développement des 
échanges, le Comecon devient pins sensible 
anx influences externes, l'Intégration écono- 
mique des pays socialistes subissant les à-coups 
d'effets contraires. C'est qu’au sein do 

bloc de l’Est, le dollar est utilisé Ham 
financement d’une part cr ois sante des échanges 
mutuels. Et qne l'ouverture conduit, d’autre 
part, certains pays de l’Est à devenir membre 
d’organisations internationales telles qne le 
GATT, le F- M-L on la Banque mondiale. 

Les questions que soulèvent 1e livre de Marie 
La vigne mériteraient bien des prolongements. 
Essentiellement, peut-être, sur la dlffnsion du 
modèle de production et de consommation 
occidental dans les pays de l'Est, grâce an déve- 
loppement des échanges économiques. Sur ce 
qu’induit, au niveau des proois de production, 
de l'organisation dn travail des entreprises 
socialist es , rutifisation des technologies capi- 
talistes porteuses d'une logique spécifique 


(taylorisme, productivisme). Car, en .deçà 'de 
l’autonomie de décision politique e 


et économique. 

C'est la question de la capacité des pays 
socialistes a mettre en œuvre on autre modèle 
de développement qui est posée. Le problème 
n’est pa s nouveau, ** w>ia 11 prend, à la lecture 
dn livre de Marie La vigne, tonte son acuité, 
le lecteur ayant le sentiment que le point de 
non-retour est smon franchi du moins fort 
proche. 


(1) Marie La vigne, le a Relations écono mi ques Bat - 
Ouest, Presses universitaires de France, colL « Eco- 
nomie d'aujourd'hui », Péris, 1978. 
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LE REDÉPLOIEMENT STRATÉGIQUE AU PROCHE-ORIENT 

■ 

Surenchères discordantes au Caire et à Jérusalem 


L ESérènsnents sucoessife qui ont 
ébranle la région du Golfe depuis 
1e début de la révolution ira- 
nienne ont déclenché en Israël et 
en Egypte un même réflexe de soli- 
darité a l'égard des Etats-Unis. D'ac- 
cord sur Tïnteiprétation de cette 
évolution globale, le président égyp- 
tien Ano uar El s&date et le premier 
min istre Israélien- M. Menahem Bé- 
gin* se sont mis a rivaliser d'emprcs- 
aenent poor offrir des bases et 
diverses antres facilités & l'aviation 
et à la marine américaines. Après 
plue de trente ans de conflit, les 
deux principales forces du Proche- 
Orient viennent ainsi de montrer 
qu’elles se trouvent désormais d*rw 
le même camp. Dénoncé avec une 
insistance accrue au Caire comme à 
Jérusalem, le « jxtrü rouge, oui s’est 
révélé dans ses -proies dimensions », 
donne une Justification supplémen- 
taire & la réconciliation des deux 
ennemis. En visite & Assouen au début 
de Janvier, U. Bégin a bien précisé 
qu. Israël et l'Egypte se rangent ans 
côtés des Etats-Unis les affaires 
d'Iran et d’Afghanistan et que c’est 
cela qui constitue la pierre angulaire 
de leur entente. Plus explicite, le 
général Weisman, ministre Israélien 
de la défense, a mmw formulé l’espoir 
que « raccord de paix israélo-arabe 


sera aussi l'amorce de la formation 
d’un Woc confie rUJISJS. sous 
rigide des Etats-Unis » U). 

Au Caire, comme & Jérusalem, cer- 
tains propos indiquent que les deux 
gouvernements n’auraient pas si mal 
accnrilll un recours & la farce de 
la part des Etats-Unis, à la fois pour 
arrêter la vague de la révolution isla- 


pu affaiblir le courant radical et 
encourager les régimes conservateurs 
dans le monde arabe. Les Israéliens, 
quant à eux, 7 auraient trouvé un 
argument supplémentaire pour Justi- 
fier leurs propres Interventions an 
Sud-Liban et peut-être un Jour — 
qui sait? — en Jordanie. Le direc- 
teur du quotidien & grand tirage 
Maorie a parfaitement résumé l’état 
d’esprit de . l’opinion Israélienne : 
« Les Etats-Unis sont frappés d’une 
malédiction, ceüe de leur propre fai- 
blesse. La superpuissance souffre de 
la faiblesse de ses dirigeants, de la 
débotté de son moral national et de 
sa combativité, d’un dangereux lami- 
nage de ses services de renseignement 
et d’un manque d * effectifs et de 
moyens de combat conventionnels 
pour faire face à des situations de 
crise » (2). 


Le danger principal 


événements des conclusions identiques 
pour ce qui concerne leurs intérêts 
particuliers. Les Israéliens, par exem- 
ple, estiment que, depuis le déclen- 
chement de l’agitation Islamique et 
l’Intervention soviétique en Afghanis- 
tan, l’im pact du problème palestinien 
se trouve diminué. Pour eux, la preuve 
est faite que ce problème n’est pas 
la principale source de danger pour 
1e Proche-Orient : il faut d’abord 
« combattre le péril communiste qui 
menace les intérêts de rOoddent 
dons la région ». Et c’est là qulsraël 
prend une importance inestimable, 
comme pays fort, prêt & tout sacri- 
fier pour le e monde libre s, notam- 
ment pour la protection de son accès 
au pétrole. Le général Eytan, chef 
d’état-major de l’armée, retrouve 
soudain des accents d’arrogance que 
l'on n’entendait plus depuis la fin 
de la guerre d’octobre : « Si les 
Russes nous attaquent, Tsahal G ‘ar- 
mée Israélienne) aura la supério- 
rité » (3). Conclusion 11 fiant 

Î l'Israël ait la priorité dans tontes 
es considérations stratégiques de 
Washington et reçoive tonte l’aide 
militaire, économique et diplomatique 


Suivant cette logique, les pressions 
exercées sur le pays pour l’obliger 
A faîne des coneeskms aux Palesti- 
niens finirent par l’affaiblir. M. Begln 
soutient & ce sujet — en quoi il a 
parfaitement raison — que les deman- 
des américaines et égyptiennes dans 
la question palestinienne sont contrai- 
res aux accords de Camp David, qui 
ne mentionnent (rancune façon ni 


l’autodétermination des Palestiniens, 
ni les droits législatifs ou Judiciaires 
du Conseil de l'autonomie. Il n’existe 
en effet aucune allusion, dans ces 
textes, à une souveraineté palesti- 
nienne sur les territoires occupés, et 
l’on sait que cette lacune est aussi 
l’une des raisons pour lesquelles les 
Palestiniens eux-memes refusent caté- 
goriquement le projet d’autonomie de 
M. Bégin. 

Les Egyptiens volent les choses dif- 
féremment. S'il est vrai qu’il existe 
un danger soviétique, estiment-ils, 
c’est A l’Egypte, en tant que pays 
arabe et musulman, qu'il revient d’as- 
sumer le rôle principal pour arrêter 
la s subversion communiste ». On 
imagine le tollé général que soulè- 
verait dan» la région une Intervention 
israélienne en Arable Saoudite ou 
dans les émirats arabes au cas où 
les régimes en place se trouveraient 
en difficulté. L'intervention de 
l’Egypte, en revanche, serait acceptée 
« avec plus de compréhension », et 
c’est la raison pour laquelle il Importe 
de renforcer le pays militairement et 
politiquement afin qu’il puisse assu- 
mer les tâches qui lut reviendront. 
De surcroît, pour les Egyptiens, une 
coopération stratégique avec Israël 
telle que la souhaitent les dirigeants 
isragitena serait certes positive, mais 
seul ement après la conclusion cTun 
accord global au Proche-Orient. Ainsi 
le général Hassan Ali, minis- 

tre égyptien de la défense, a-t-il expli- 
qué nfr-w* un entretien aooordé A un 
journaliste israélien qu’ « un succès 
en faneur des Palestiniens ouvrirait 
la voie à une vaste coopération entre 
Israël et l’Egypte pour ce qui concerne 
les problèmes de la région » (4). 


La détermination de Washington 


D ’UNE manière générale, les Etats- 
Unis acceptant cette façon de voir 
des responsables égyptiens. Pour eux; 
Israël ne Jouera son rUe d’allié stra- 
tégique qu’en dernier recours, lors- 
que toutes les outres posslblités auront 
été épuisées (S). Four le marnent, 
alors qu’il ne s'agit d’éteindxe que 
des foyers d’incendie locaux, rentrée 
en Jeu des Israéliens ne servirait en 
rien la position de l’ Amérique dans 
la région. En revanche. A ce stade, 
un rôle Impartant revient A l'Egypte 
et U convient de l’y préparer en com- 
mençant d’abord par rendre- ce rôle 
acceptable aux pays arabes e modé- 
rés » qui se sont opposés A l’accord 
de paix séparé avec Israël. Ce qui 
ne peut ee faire que d’une seule 
manière : prouver que Knltiattue du 
président Sadate ne se limite pas A 
la canduBian du traité mais qu’elle 
conduira A la solution du problème 
palestinien, nœud du conflit israélo- 
arabe. L’ambassadeur des Etats-Unis 
en Israël, M. Samuel Lewis, s’est 
employé A le faire comprendre aux 
Israéliens lors d’un récent entretien 
avec des Journalistes : e Si Israël 
faisait un effort en vue dune solu- 
tion du problème palestinien, a-t-il 
déclaré, g pourrait alors jouer un 
rôle plus important dans ta région. 
Dans ce cas, S y aurait aussi une 
possibilité de coopération militaire 
régionale entre les Etats-Unis et 
Israël » (6). 

Les fonctionnaires du département 
d’Etat expliquent eux aussi aux diplo- 
mates israéliens en poste A Washing- 
ton que la politique palestinienne du 
gouvernement Begln aura finalement 
des conséquences néfastes pour Israël, 
qui devient un fardeau pour Wash- 
ington. Et quand le président Carter 
ou le secrétaire d’Etat, M. Cyrus 


Tance, parlent de l’Importance capi- 
tale pour les Etats-Unis d’une solu- 
tion satisfaisante du problème pales- 
tinien, cela signifie qu'ils demandent 
A Israël des concessions e substan- 
tielles » dans les négociations sur 
l’autonomie, concessions qui pour- 
raient alors inciter la «Jordanie A se 
joindre aux pourparlers. A cet égard, 
M. Sol Linowitz, qui représente les 
Etats-Unis dam» les conversations 
triparti tes sur l’autonomie, s’est dia- 
métralement opposé récemment au 
point de vue israélien en affirmant 
que c les événements au Proche- 
Orient et en Asie exigent d’urgence 
le succès des conversations israélo- 
égyptiennes sur l'autonomie, un suc* 
câs qui est vital pour les intérêts 
des Etats-Unis » (7). 

Au fll des mois, le déroulement 
de ces négociations montre que, dans 
leurs efforts pour arracher des 
concessions aux Israéliens, les Amé- 
ricains font preuve d’une bien plus 
grande détermination que tes Egyp- 
tiens. Car ceux-ci ne disposent que 
d’une marge de manœuvre assez res- 
treinte depuis qu’ils ont coupé tous 
les ponts derrière eux. Washington 
attend, certes, des Israéliens qu'ils 
«.Ment-, aussi a prévenir des troubles 
en Arabie Saoudite : mais c’est en 
désamorçant le détonateur palesti- 
nien qu’ils pourront le faire, A leur 
avis, car c’est IA un danger persistant 
pour tes régimes conservateurs arabes. 
Du même coup; les Américains enten- 
dent prouver au monde arabe et 
miimiman que seule une pax ame- 
ricana peut assurer le respect des 
droite des Palestiniens. 

Le- rôle ainsi réservé à Israël par 
son allié «imérinaiw a suscité une vive 
déception au' sein du gouvernement 
Bégin. On ne peut oublier A Jéru- 
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salem que tes Américains se sont 
toujours gardés de signer un traité 
militaire formel avec Israël Déjà, 
dans les années 50, le premier minis- 
tre d’alors, David Ben Gourion, avait 
fait tout son possible pour associer 
son pays A une alliance militaire 
méditerranéenne sous réglée améri- 
caine. Un jeune général nommé 
Moshe Dayan avait mê m e été dési- 
gné par lui comme représentant 
militaire auprès de l’état-major de 
la future alliance. Mate 1e projet fut 
abandonné an profit du pacte de 
Bagdad, dont Israël était exclu par 
avance. Aujourd’hui malgré les pro- 
fonds changements intervenus au 
Proche-Orient et en dépit du traite 
de paix israélo-égyptien, la position 
d’Israël n’a pas changé de façon radi- 
cale et le pays demeure un élément 
s Indésirable » dans la. région. Ainsi 
la tentative de ML Begln, il y a un 
an, de signer un pacte militaire avec 
Washington s’est-elle encore heurtée 
A un refus courtois. La déception de 
l’establishment Israélien est d’autant 
plus forte qulsraël a Joué un rôle 
important dans le processus qui 
devait faire de l’Egypte un partenaire 
privilégié de Washington, et son allié 
stratégique. C’est Israël qui a été le 
« parrain », en quelque sorte, de 
l’intégration du régime de Sadate dans 
la nouvelle stratégie américaine au 
Proche-Orient. 

La création de stations de détection 
américaines dans la zone- tampon du 
Slnaï, après la signature de l’accord 
Intérimaire de 1875, constitua la pre- 
mière étape de l’installation d’une 
présence militaire américaine en 
Egypte. Après quelque hésitation, tes 
Américains avalent fini par y 
consentir. La phase suivante 
fut l’engagement pris par les Etats- 
Unis. dans 1e cadre (tes accords de 
Camp David, de mettre sur pied un 
contingent International dans le 
Slnaï pour servir de tampon entre 
Israël et l’Egypte au cas où les sol- 
dats de l’ONU ne pourraient plus 
tenir ce rôle. Les Etats-Unis hésitèrent 
une fois encore, mais Israël s’employa 
de nouveau A les convaincre tout en 
obtenant des Egyptiens qu’ils consen- 
tent A cette présence militaire améri- 
caine dans le Binai Déjà au moment 
des négociations de Camp David, 
Israël avait proposé de mettre les aéro- 
dromes d’Etslon et dTSÿtnm, dans le 
Binai à la disposition des Améri- 
cains;- m»ig le président Sadate s’y 
était alors opposé en faisant observer 
que cela c risquait de porter atteinte 
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à la souveraineté égyptienne ». A 
peine seine mois plus tard, c’est lui 
qui met A la disposition des Améri- 
cains l’aérodrome de Qnenah situé 
en territoire égyptien. Quant aux 
Israéliens, ils ont 1e sentiment d’avoir 
été utilisés sans avoir réussi pour 
autant A préserver leur ascendant sur 
la région. 

L’installation d’une présence mili- 
taire américaine en Egypte implique 
désormais, pour les experts améri- 
cains, l'obligation de consolider te 
régime du président Sadate. Un fonc- 
tionnaire de l'ambassade américaine 
en Israël a expliqué que, si tes bases 
américaines en Egypte allaient ren- 
forcer l’Influence politique des Etats- 
Unis, elles pourraient aussi avoir un 
rôle plus précis : au cas où l’Egypte 
tenterait de violer les accords de paix, 
« chaque base américaine établie en 
Egypte constituerait un avantage pour 
Israël — surtout si le président Sadate 
venait à mourir ou A être ren- 
versé » (8). Consolider le régime, c'est 
aussi le faire accepter par 1e monde 
arabe, 1e seul moyen pour cela étant 
d'obtenir des concessions israéliennes 
dans le problème palestinien, conces- 
sions que l’Egypte pourrait alors pré- 
senter -comme un succès arraché par 
ses efforts en faveur de la cause 
arabe. 

Les milieux officiels Israéliens crai- 
gnent que les Etats-Unis ne finissent 
par se rallier au point de vue qu’expri- 
mait récemment le président égyptien 
en présence du sénateur américain 




Henry Jackson : dans deux ans, 
lorsque le traité de paix israélo- 
égyptien aura été mené A son terme, 
Israël retournera à ses dlmenskme 
d'avant 1967 et deviendra s une 
puissance de second ordre au Procbe- 
Orient ». Pourtant, pour tout ce qui 
concerne l'armement et l’assistance 
fi na n cière, Israël conserve un traite- 
ment privilégié de la part des Etats- 
Unis. Le montant de l’aide militaire 
et économique qu’ils lui ont fournie 
depuis la guerre d’octobre 1973 atteint 
désormais 17 milliards de dollars. En 
coulisse, les relations militaires entre 
les deux pays sont plus étroites que 
jamais, dépassant dans certains 
domaines l’intensité des liens qui 
unissent Washington aux alliés de 
l’OTAN. Ainsi Israël est -il le seul 
Etat A avoir jusqu’ici reçu des chas- 
seurs F- 16 , garants de sa supériorité 
aérienne. Pour ce qui est de la coopé- 
ration en matière de technologie de 
l’armement, aucun pays étranger — 
sauf peut-être la Grande-Bretagne — 
ne bénéficie d’un meilleur traitement 
de la part du Pentagone. Il n’existe 
pratiquement pas de secret entre les 
deux pays : « Tout ce que nous avons 
besoin de savoir, proclamait récem- 
ment une personnalité israélienne 
nous n’avons gu" à le demander aux 
Américains ; ils nous le divulguent 
presque dans tous les cas » (9). 

Cependant, les relations entre les 
Etats-Unis et l’Egypte se resserrent. 
Officiellement, il s’agit pour le mo- 
ment de la présence aviateurs amé- 
ricains sur la base égyptienne de 
Quenah. en Haute-Egypte, A portée 
de vol de l’Arabie Saoudite, de l’Iran 
et de l’océan Indien. L’initiative en 


avait d’ailleurs été prise avant l’en- 
trée des forces soviétiques eu Afgha- 
nistan. Les Egyptiens fournissent les 
installations, les Américains sont 
chargés de Vent retien. Des experts 
américains ont aussi Inspecté d’autres 
bases aériennes et navales en Egypte 
en vue d’une éventuelle utilisation par 
l’armée américaine. Us se sont décla- 
rés prêts A aider l’Egypte à améliorer 
l’infrastructure de certaines, afin de 
les préparer A recevoir des navires 
de guerre et des avions améri- 
caine (10). Au mois de Janvier dernier. 
Egyptiens et Américains ont en outre 
procédé A des manœuvres aériennes 
communes. 

Ayant payé le prix indispensable 
pour se gagner l’opinion américaine 
— la paix avec Israël — le nouvel 
allié égyptien bénéficie aussi de four- 
nitures d’armes massives. Les Amé- 
ricains ont alloué trois milliards de 
dollars de crédits au programme 
d’armement de l’armée égyptienne 
pour tes cinq prochaines années, pro- 
gramme qui comprend des livraisons 
de chars, de chasseurs et autres équi- 
pements perfectionnés. Les Egyptiens, 
pourtant, réclament beaucoup plus : 
dix milliards de dollars, et une qualité 
d’armement qui égale celle des four- 
nitures à Israël. Une délégation mili- 
taire américaine venue récemment 
étudier te niveau de l'année égyp- 
tienne et ses besoins de modernisa- 
tion s’est prononcée, quant à elle, 
pour une aide de quatre milliards 
de dollars étalée sut cinq ans. Un 
accord entre Washington et Le Caire 
prévoit aussi le montage en Egypte 
même de chasseurs-bombardiers de 
type F-5. 


Au nom du réalisme 


E N Israël le débat se poursuit sur 
l’opportunité d’un tel renforce- 
ment de la puissance milit aire 
égyptienne. Le ministre de la défense 
a soutenu devant la commission par- 
lementaire des affaires étrangères et 
de la défense que s non seulement 
le fait que les Etats-Unis se serrent 
des bases égyptiennes ne nuit pas A 
Israël, mais que cela pourrait jouer à 
long terme à noire avantage ». Mate 
le président de cette commission, le 
professeur Arens, « faucon » notoire 
du Likoud, s’est montré phis réservé. 
A son avis, la présence militaire amé- 
ricaine en Egypte impliquera forcé- 
ment une fourniture accrue d’armes 
modernes A ce pays, ce qui. en fin 
de compte, et ne nous profiterait 
pas » (11). On craint en effet que 
cet Immense arsenal ne tombe un 
jour aux m«.inw d’éléments anti-israé- 
liens et anti-américains, en cas de 
bouleversement interne, comme en 
Han. Ainsi l’ambassadeur d’Israël A 
Washington a-t-il protesté auprès des 
autorités américaines contre la déci- 
sion de fournir A l’Egypte quatre- 
vingts chasseurs F-16. 

Quant à l’intégration d’Israël dans 
la nouvelle stratégie américaine au 
Proche-Orient, les « colombes » ne 
sont pas tes seules A en dénoncer 
les dangers. Four des raisons diffé- 
rentes, certains s faucons » s’y em- 
ploient également, redoutant que cela 
ne porte atteinte A leurs virées sur 
les territoires occupés au cas où le 
gouvernement serait contraint A des 
concessions en faveur des Palestiniens. 
Leur chef de file au sein du gouver- 
nement Begln, le général Sharon, 
ministre de l’agriculture, exprimait 
récemment ce sentiment de façon 
brutale, sur le site d’une nouvelle 
implantation près de Naplouse. en 
Cisjordanie : « La cité juive de 
Naplouse est notre réponse au secré- 
taire d’Etat américain, M. Cyrus 
Vance. Israël ne fera pas les frais 
du pétrole dont les Etats-Unis ont 
besoin. Les implantations sont notre 
réponse aux Américains et aux par- 
tisans de la création d’un Etat pales- 
tinien » il2j. 

Il en est aussi parmi les a durs », 
pour penser que le fait, de la part 
de M. Begln, de proposer des bases 
aux Américains et de mener une 
politique antisoviétiqae aussi fla- 
grante, va à l’encontre du réalisme 
politique. Ainsi le journaliste Hagaï 
Eshed, vieux « faucon » qui fut l'un 
des proches de Ben Gourion, puis de 
Dayan, et se trouve aujourd’hui aux 
côtes de M. Shimon Perés, a-t-il 
expliqué dans un article très remar- 
qué (13) que a le prix exigé d’Israël 
dans le problème palestinien risque 
de renforcer la position de l’Egypte 
dans là stratégie globale américaine, 
réduisant du même coup au minimum 
nmportance stratégique d’Israël ». 
H serait alors préférable de recher- 
cher une nouvelle distribution des 
forces au Proche-Orient. « Car, pour- 
suivait-! 3, si les Soviétiques se 
voyaient ménager un accès aux sour- 
ces du pétrole du Proche-Orient, et 
s’ils étaient partie prenante dans le 
nouvel équilibre qui va se mettre en 
place dans la région — à supposer 
qu’il s’en crée un réellement, — Us 
n'auraient plus intérêt à ébranler cet 
équilibre, et plus rien ne les incite- 


rait à soutenir roXJ au rouf Faire, 
zZs auraient plutôt avantage à freiner 
ses revendications et à lui imposer 
la modération afin de favoriser une 
solution de paix et de sécurité dans 
renscmble du Proche-Orient, ce qui 
implique une solution au conflit 
israêlo - arabe. » L’auteui critiquait 
aussi tes propos de M. Weizman, 
ministre de 1a défense, qui venait de 
déclarer lors d’une visite aux Etats- 
Unis au début de Janvier, que e Wash- 
ington n’a pas besoin de nous deman- 
der des bases car, de toute façon, 
Israël lui donnera tout ce qu’il lui 
faut.. » 

Bien entendu, ce sont des consi- 
dérations de Realpditik qui Inspirent 
ce genre d’opinion : on estime qu'une 
politique plus équilibrée permettrait 
de gagner davantage d’atouts fans 
le problème palestinien. La tentative 
est claire ; faire comprendre aux 
Soviétiques qulsraël appuiera leurs 
efforts pour s’assurer une Influence 
accrue dans la région si de son côté, 
Moscou abaisse ses exigences en 

faveur des Palestiniens. De tels calculs 
n’ont aucune chance d’aboutir tant 
que M. Begln demeurera au pouvoir, 
car la politique antisoviétique du 

premier ministre ee fonde sur des 

considérations idéologiques immua- 
bles. Cependant, dans les couloirs de 
la Knesset, certains députés ne se 
font pas faute de remarquer que 
c’est paradoxalement M. Begln qui 
empêche aujourd'hui rétablissement 
définitif d’une pax americana au 

Proche-Orient par son refus tenace 
de toute solution de compromis au 
problème palestinien. 

Pendant ce temps, te pessimisme 
régne dans les territoires occupés, où 
les Palestiniens n’espèrent pins rien 
de l’Egypte de Sadate k qui a trahi 
ses freres h Us ne croient guère, 
non plus, A la bonne volonté des 
Américains. Et, bien entendu, ils 
n'ont pas la moindre confiance dans 
la politique de U. Menahem Begln, 
partisan du s Grand Israël », ni A 
plus forte raison dans l'autonomie 
qu’il propose aux habitants de la Cis- 
jordanie et de Gaza. Malgré leurs 
« querelles de famille », ces trois 
forces, disent-Us, sont hostiles A toute 
indépendance des Palestiniens ; et De 
en concluent qu’il leur faut être encore 
plus unis que par le passé pour faire 
face A leurs desseins. 
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C3.S. (d'après Maariv du 4 Janvier 
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le ministre de la défense américain, 
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salem Past du 16 décembre 1979). 
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D EVANT la nouvelle effervescence 
que connaît le Proche-Orient, 
l'Egypte étonne : elle vit en 
marge des événements et adopte à 
leur égard une attitude de défi. Non 
contente de jouir d’une stabilité Inté- 
rieure que peuvent lui envier bien des 
Etats voisins, elle vient d'inaugurer 
une ambassade Israélienne. Et ce n'est 
pas tout. Lorsque l'Iran remet en ques- 
tion la vole de développement occiden- 
tal. le rôle politique et économique des 
Etats-Unis, toutes choses précisément 
vers lesquelles elle s’engage, l'Egypte 
offre asile à l'empereur déchu et ouvre 
aux Américains les portes du paya « ZI 
n’y a pas actuellement de meilleur 
endroit pour un Américain », déclarait 
récemment un diplomate venant du 
Caire (1). 

Cette stabilité, cette assurance pro- 
vocante représentent un suooés pour le 
régime et pour ses partenaires étran- 
gers. Succès d'autant plus remarquable 
qu'il s'agit du premier des pays arabes, 
celui qui, 11 n’y a pas si longtemps 
encore, était le principal adversaire 
d’Israël et le chef de file de la lutte 
anti-impérialiste 

n reste aujourd’hui à saisir l’am- 
pleur de la mutation en cours, à 
comprendre sur quoi elle débouche 
Car si, depuis six ans, l’Egypte s’était 
préparée à la s paix », le but est 
atteint, et 11 lui faut amorcer une 
nouvelle étape Mais la prochaine nor- 
malisation des relations économiques 
et culturelles avec Israël s'annonce 
davantage comme une transition que 
comme un changement qualitatif. Les 
bouleversements tes plus Importants 
ont déjà eu lieu. 

En Egypte, comme ailleurs, la muta- 
tion s'est effectuée & la faveur d’une 
crise, voilée par La vague d’euphorie 
et d’espoir consécutive & la guerre 
d’octobre 1973. La traversée de la ligne 
Bar Lev avait effacé l’humiliation de 
la guerre de six Jours en 1967. La soli- 
darité arabe retrouvée, l’apparente vo- 
lonté des Etats-Unis de sortir le conflit 
de l’Impasse, sinon de le régler, 
créaient une situation propice. Tout 
devenait possible*. 

A commencer par la conversion de 
l’économie égyptienne, qu’il s'agissait 
d'orienter vers un tout autre type de 
développement. Pour cela, des mesures 
drastiques s’imposaient. Car, d’une 
part, l'Importance prise par l’appareil 
de production étatique, véritable pivot 
de l’industrie nationale, représentait 
un obstacle majeur au développement 
du secteur privé et à l'intégration 
aux circuits capitalistes internationaux. 
D'autre part, le capitalisme local res- 
tait & créer t&ni 11 avait été affecté au 
cours des prétedentes années, tant il 
manquait de moyens et d'expérience. 
Conduire l’Egypte vers une économie 
de marché, ouverte du Jour au lende- 
main & la concurrence internationale, 
l'entreprise ne manquait ni d'audace 
ni de risques. C'est pourtant ce qui a 
été réalisé depuis 1B74 grâce â la 
contribution financière massive des 
monarchies arabes riches en pétrole et 
aux conseils d'experts étrangers. 


Les limites de I 

A PRES la thérapeutique de choc 
Initiale, une nouvelle étape devait 
suivre : celle de la rationalisation. 
Premier objectif : assainir les finan- 
ces. Cela revenait & supprimer les 
subventions aux produits de première 
nécessité et à dévaluer la monnaie 
locale. Jusque-là protégée. Ces mesu- 
res, imposées en Janvier 1977 par le 
F.MJU provoquèrent tes plus violentes 
réactions populaires que le pays ait 
connues depuis de très nombreuses 
années. Leur mise en oeuvre ne s’en 
est pas moins poursuivie (2). L'aban- 
don de l'ancienne politique des prix 
a facilité le tri parmi les différents 
secteurs : ne subsistaient que ceux 
capables de résister. 

Mais, aujourd'hui, l'effort de ratio- 
nalisation stagne malgré l’apparition 
d’une classe capitaliste décidée à inves- 
tir dans quelques industries légères 
(boissons, cosmétiques, plastiques, etc.). 
Sans doute certaines distorsions 
s'expliquent-elles par l’ampleur et le 
but de la mutation, qui laisse dans 
l’ombre des pans entiers de l'économie 
destinés à disparaître progressivement, 
tel l'appareil bureaucratique de l'Etat, 
considéré comme la cause de tous les 
maux et totalement marginalisé ainsi 
que l'exige la logique néo-conserva- 
trice. 

En revanche, d'autres phénomènes, 
échappant à toute rationalité, 
déconcertent les plue fervents adeptes 
du s laisser-falre ». Parfois, les experts 
étrangers n’hésitent plus à exprimer 
leurs critiques, à parler de « mismana.- 
gement », et i déclarer en privé que 
* l’Egypte a Inventé l'économie de 
l'absurde ». 


Far sa seule dynamique, l'ouverture 
(infitahj affaiblissait ie secteur public, 
déjà affecté par l'absence de planifi- 
cation. Sa vulnérabilité devenait d'au- 
tant plus grande que ses différentes 
unités se trouvaient privées de lien 
organique entre elles, Incapables de se 
développer sous le régime de contrainte 
impose par l'assistance occidentale. 
Celle-ci posait notamment ■ comme 
condition à ses prêts qu’ils ne soient 
pas utilisés pour l'achat de matériels 
et pièces détachées d'origine sovié- 
tique. Mais, tout en cherchant à priver 
le secteur public de son rôle dominant, 
11 n'était pas question de le supprimer 
totalement. Aujourd'hui, le Fonds mo- 
nétaire international, la Banque 
mondiale et tes autres partenaires de 
l'Egypte semblent convaincus de la 
nécessite d’une participation de l’Etat 
non seulement dans l'infrastructure 
mais aussi dans quelques industries 
pouvant favoriser le secteur privé. Une 
preuve : la construction par l'Etat 
d'une nouvelle usine de ciment néces- 
saire aux travaux de reconstruction 
dans la zone du canal de Sues. Struc- 
turellement destiné à jouer un rôle 
d’appoint 'au futur capitalisme égyp- 
tien. 1e secteur public, aussi affaibli 
fioit-U, n'en continue pas moins de 
fournir, encore aujourd'hui, l’essentiel 
de la production Industrielle nationale. 
Domestiqué, il ne représente plus un 
danger. 

Le laxisme en matière de commerce 
extérieur n'a fait qu’accuser les dis- 
torsions dans la strategie de dévelop- 
pement. L’Egypte est ainsi passée très 
rapidement d'une économie orientée 
vers l'Indépendance à une économie 
orientée vers la dépendance. Grâce à 
une conjoncture favorable — la 
«crise», d’une part; l’argent arabe, 
d'autre part — s'opérait une accumu- 
lation de capital : quelques Individus, 
à la limite quelques groupes, amas- 
saient rapidement des fortunes colos- 
sales à partir d'activités de service, 
sans lien aucun avec la production. 
Déjà perceptibles dans les grandes 
agglomérations de la vallée du NU, 
opérations véreuses et pratiques dou- 
teuses devenaient monnaie courante 
autour du canal de Sues, dans les 
zones franches, comme dans les pro- 
jets de reconstruction, où s’englou- 
tirent des *wnn«wa de dollars. NUI 
n’éleva de griefs à l'encontre du gas- 
pillage et des détournements de fonda 
Le silence des grands organismes 
financiers et des Etats fournissant 
l'aide ne manquait pas d'éloquence. 

N'est-ce pas là une application des 
théories économiques nèo-conservatn- 
ces dont on observe les effets en de 
□ombreux pays, au Chili et en Israël, 
par exemple? Mais Milton Friedman 
ne se déplaçait pas dans la vallée du 
NIL aucun responsable égyptien n’avait 
fréquente l’école de Chicago. L'Egypte 
Ignorait, et Ignore encore, le nom de 
celui dont l'analyse économique tisse 
pourtant la trame des nouvelles struc- 
tures mises en place dans 1e pays. 


rationalisation 

Comment expliquer, en effet, cer- 
taines décisions comme la construction 
du tunnel Ahmed-Hamdy sous te canal 
de Suez, prévu pour une circulation 
de mille voitures à la minute ? Son 
coût, estimé au départ à 30 miin«n* 
de dollars, s'élève aujourd'hui & plus 
de 100 millions, — et l’ouvrage n'est 
achevé. Pourquoi confier à une 
e américaine une étude de faisa- 
bilité de 4 millions de dollars pour la 
mise en valeur des gisements de phos- 
phates de l’oasis de Khazga, alors que 
la même recherche avait déjà été réa- 
lisée par le plus éminent géologue 
égyptien, le Dr. Rouchdl SaSd, moyen- 
nant l'équivalent de 200 000 dollars? 
Autre énigme, qui cette fois concerne 
de plus près la vie quotidienne : 11 est 
devenu Impassible de trouver sur le 
marché des paquets de savon local 
« Rabso » à S, fi piastres (0,30 francs 
environ, la livre égyptienne valant à 
peu près 6 francs), et l'on ne peut 
plus acheter que du s Tlde » importe, 
vendu à 37.5 piastres pour un volume 
Identique. 

La réponse à ce type de questions 
ne réside pas uniquement dans les 
manœuvres du capital étranger ou 
dans les blocages Intérieurs. Elle tient 
d'abord à l'état d'esprit de la classe 
dirigeante, qut n'accorde que peu 
d’intérêt aux questions économiques, 
quelle qu’en soit la gravité. Sa lagon 
d'y faire face reproduit à certains 
égards un mécanisme d'Etat rentier 
comparable à celui des pays pétroliers 
de la péninsule arabe. Pour L’Egypte, 
la rente vient de l'extérieur. Un chan- 
tage s’exerce sur le partenaire du 
moment pour obtenir le itifcrimum 



La provocante «modernisation» 


d'aide en échange de concessions poli- 
tiques ; aide arabe d'abord, améri- 
caine ensuite, et peut-être, bientôt, 
israélienne. Cette perpétuelle fuite en 
avant, où le politique est rais sans 
cesse au service de l'économique, 
explique l'impossibilité d'une véritable 
rationalisation, aussi néo -conservatrice 
soit-elle. 

Malgré les problèmes qu'elle pose, 
la caste au pouvoir reste indispen sabl e 
à la tr ansi tion ^ l'économie égyp- 
tienne vers une Intégration au marché 
capitaliste international, vers une 
association avec Israël, dans l'espoir 
d’un futur prolongement dans le monde 
arabe. Car telle est bien la finalité de 
la mutation économique envisagée. 
Mais la très faible assise sociale du 
projet est aussi son talon d'Achille, 
du moins dans l’attente des premiers 
succès. 

Or l'économie égyptienne se trouve 
dans une situation des plus critiques. 
Sa dégradation a pu être tempérée par 
l’aide financière massive des pays 
arabes, qui, de 2973 à 1978, totalisa en 
dons, crédits, etc* 17 milliards de 
dollars (la construction du barrage 
d'Assouan aurait coûté 900 millions 
de dollars). Depuis la signature de 
l'accord de Camp David, l'aide arabe 
s’est totalement arrêtée. Seuls sub- 
sistent en Egypte des Intérêts privés 
et les quelque 3 milliards de dollars 
maintenus en dépôt à la Banque cen- 
trale égyptienne (3). Certes, le prési- 
dent Sa date a précisé, le 38 janvier, 
que le gouvernement ne considère pas 
ces avoirs comme bloqués ; l’Egypte, 
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toutefois, serait dans l'impossi bi lité 
de tes rembourser. 

Les indicateurs classiques foum-s- 
seni des éléments d'appréciation, bien 
que les conséquences de la suspension 
de l'aide arabe n'aient pas encore eu 
le temps de se manifester. En 1978, le 
déficit budgétaire (1.9 milliard de dol- 
lars) représentait 30 Fc du PJ'IJB. : le 
déficit extérieur (3.3 milliards) êta:; 
de 20 Tr. Alors qu’en 1973, année de 
la g u erre, le déficit extérieur s'élevait 
à 7 Te du FJÏJB. (4). 

Quant à l'inflation, son taux a lar- 
gement dépassé aujourd'hui les 25 î» 
annoncés par le Dr. El Sayeb. ministre 
de l'économie, lois de la réunion du 
groupe consultatif de la Banque mon- 
diale en juin 1978 à Paris. Maigre les 
déclarations officielles et les projets de 
loi soumis au Parlement, la politique 
fiscale n'a pas changé. Et la masse 
monétaire en circulation dépasse lar- 
gement le plafond de son compte à 
découvert auprès de la Banque cen- 
trale. « L'inflation a opéré une nou- 
velle répartition des revenus au détri- 
ment de tous les salariés employés 
par le go uvern ement et le sec leur 
public. Quant à la masse de ceux qui 
— à la campagne ou dans les villes — 
n’ont pas d'emploi régulier, la dégra- 
dation atteint les limites d’une dan- 
gereuse sous-alimentation chronique, 
sans parler des conditions de loge- 
ment. de transport, de santé ou d’ha- 
billement b, rappelle le Dr. IsmaS Sabri 
Abdallah, ministre de la planification 
de 1971 à 1975 (5). 


Une simple étape 


L A paix changera-t-elle une situa- 
tion qui, pour la grande majorité 
du peuple égyptien, a atteint les 
limites du tolérable? Four les parte- 
naires occidentaux de l’Egypte, ce 
nouvel élément n’apparaît pas comme 
un changement mais plutôt comme 
une simple étape. La transition doit se 
poursuivie avec pour prochain objectif 
1982. année de la dernière phase du 
retrait des troupes israéliennes du 
SlnaL Ce laps de temps permettrait 
de procéder aux dernières adaptations 
internes et, si possible, de lever à 
l’extérieur les blocages suscités dans 
l’ensemble du monde arabe par tes 
accords de Camp David. 

En 1981 doit s’achever le programme 
de réformes économiques fixé par 
l’accord signé en avril 1978 entre le 
gouvernement égyptien et te FJU. 
Ce programme prévoit, entre autres, 
l’arrêt des dernières subventions aux 
produits de première nécessité (voir 
ci-dessous), la résorption du déficit 
budgétaire, le ralentissement de l'Infla- 
tion. Mais les décisions prises lors du 
vote du budget te 15 décembre dernier 
et l’attribution par te F.ML d'une 
nouvelle ligne de crédit de plus d'un 
milliard de dollars (6) laissent penser 
que le délai devra être allongé. 

De même arrive à son terme en 1982 
le plan quinquennal indicatif mis au 
point par le gouvernement avec te 
concours de conseillers étrangers. Là 
encore, certaines déceptions sont à 
craindre, compte tenu des objectifs 
poursuivis : 1e plan prévoyait par 
exemple une croissance annuelle de 


12 Tr du P.N.B. (fait sans précédent 
dans l'histoire économique de l'Egypte) 
et des taux d’épargne et d'investisse- 
ment sans commune mesure avec tes 
réalités. 

Principaux maîtres d'oeuvre de la 
mutation, et désormais principaux 
bailleurs de fonds, tes Etats-Unis ont 
plus de raisons que jamais, depuis la 
révolution en Iran, de poursuivie leur 
assistance à l'Egypte au cours de cette 
« période de transition d (7). H ne 
s'agit pas seulement de fournir une 
aide financière quL officiellement, 
s'élève à Z milliard de dollars (8), avec 
pendant trois ans une gratification 
annuelle supplémentaire de 100 000 dol- 
lars prévue par le traité de paix. Four 
que soit viable le projet à long tenue, 
il faut aussi former aux techniques de 
gestion les éléments tes plus dyna- 
miques qui seront capables de prendre 
en charge le décollage du capitalisme 
égyptien. D'ores et déjà, le «manage- 
ment» est la discipline la plus prisée 
des étudiants de l’université améri- 
caine du Caire. Mais c'est un projet 
d'une autre envergure que met actuel- 
lement au point l’Agence américaine 
pour 1e développement International 
(U.S. AID), avec 1e concours de plu- 
sieurs universités américaines. Son 
but : former plusieurs centaines d'in- 
dividus capables de créer et de diriger 
des entreprises avec, au départ, l'as- 
sistance de conseillers américains et 
toute facilité financière pour l'acqui- 
sition de matériel fabriqué aux Etats- 
Unis. 


Le concours israélien 


Caire, et le premier ministre égyptien, 
M Mustapha Khalll, a exprime Ion 
de la signature du contrat s toute sa 
gratitude à l’égard de St. Kart KuHen, 
emment industriel autrichien et envoyé 
spécial du chancelier d’Autriche, pour 
ses efforts en nue de f* installât ton 
d'un nouveau réseau de télécommu- 
nications en Egypte» (10). Ce qui 
n'exclut pes la participation Indirecte 
de capitaux arabes déposés dans des 
banques européennes ni celle, directe, 
d'hommes d'affaires c omm e ML Kas- 
hooggl (11). 

Depuis lors. l'Egypte a accueilli uns 
délégation de « trente-six mülkmmttras 
juifs suisses » qui a déclaré que «sa 
visite pourrait contribuer d’une ma- 
nière positive à normaliser les rela- 
tions entre les peuples égyptien et 
israélien » >12). Le baron Edmond 
de Rothschild, également en visite su 
Caire au mois de novembre, a lui 
exprimé sa disposition à finan- 
cer des projets de reconstruction en 
Egypte. 

De son côté. l'Egypte a ouvert la 
vole à la collaboration avec Israël en 
offrant à ce pays ce dont U manque 
cruellement : l'eau. Et c’est arec une 
remarquable célérité que, 1e 15 novem- 
bre dernier, ont commencé tes travaux 
du «canal de la paix » annoncé par le 
chef d’Etat égyptien lors de sa visite 
à Haïfa, deux mois plus tôt. Mais, 
aujourd'hui, l'eau du NU suffit à peine 
aux besoins du pays, selon te Club de 
Rome (13). D'autre part, rutlilsation 
des eaux concerne l'ensemble des huit 
pays riverains du fleuve (14). regrou- 
pés voilà plus d’un an au sein d’un 
comité précisément chargé de gérer ce 
patrimoine, et de !e protéger. 

Avant même que soient officielle- 
ment normalisées tes relations écono- 
miques entre tes deux pays, quelques 
propûlts mode in Israël ont déjà péné- 
tré te marché égyptien, en particulier 
ta. zone franche de Fort-SafcL Mais 
ces petite articles — Mère, chocolat, 
allumettes, gâteaux secs. etc. — parais- 
sent bien dérisoires à côté des bien- 
faits attendus de ]'« opération pétrole ». 
Le problème de ta restitution à 
l’Egypte des puits de pétrole du Sinal 
et de ta fourniture de ce pétrole à 
Israël fut d'une telle complexité que 
seul 1e chef de l’Etat égyptien put 1e 
résoudre. D'une part, Israël a menacé 
de différer l’évacuation des puits s'il 
n'obtenait pas vingt mille barils par 
Jour, arguant (mil en tirait aupara- 
vant trente mille, au risque d’ail leurs 
d'épuiser rapidement la nappe. D’au- 
tre part, ce pays a tenu à ce que tes 
ta rifs soient alignés sur ceux de 
l'OPEP (Egypte n’est pas membre 
de cette organisation, qui elle-même 
n’a plus de tarifs fixes) et non sur 
ceux du marché libre, soit une diffé- 
rence d'environ 10 dollars par barlL 
Cette délicate question a été tranchée 
entre M. Weizman et 1e président 
Sad&te deux semaines avant la resti- 
tution des puits. Le montant décidé 
a été tenu secret, même Ion de la 
séance de l’Assemblée du peuple consa- 
crée, le ZI novembre, à la vente du 
pétrole à Israël. De toute façon, tes 
milieux autorisés s’attendent que le 
pétrole soit payé en produits divers, 
et le ministère israélien de l'économie 
a déjà élaboré une liste d'articles en 
prévision d'échanges évalués à 100 mil- 
lions de dollars des la première année 
de la normalisation. Cette somme 
compensera largement le règlement de 
la facture pétrolière. 


L ’AGRICULTURE est concernée au 
même titre que l’industrie. Mais 
11 apparaît que, dans ce secteur. Israël 
est appelé à prendre plus rapidement 
le relais des Etats-Unis, comme en 
témoignent les propos que nous 
tenait M. Youssef Walll, conseiller du 
ministre de l'agriculture : «L'étwZu- 
tion actuelle de l’agriculture égyp- 
tienne s'opère en fonction de trois 
cercles . Le premier : Egypte - Etats- 
Unis ; le second : Egypte - Etats- 
Unis - Israël ; le troisième : Egypte - 
Israël - pays arabes.» Et d'ajouter : 
« Le premier cercle est en soie d'achè- 
vement. Il nous a permis d'améliorer 
les « inpul », c’est-à-dire les semences, 
les engrais, les insecticides, la petite 
mécanisation (~) Nous allons entamer 
le deuxième cercle et améliorer les 
« output ». avec le concours des Israé- 
liens (~) Enfin, le troisième cercle 
vise à Couverture sur les pays arabes, 
en particulier le Soudan.» La visite 
officielle que M. Ariel Sharon, mlnis-- 
fcre Israélien de l'agriculture, a effec- 
tuée en Egypte au mois d’octobre 
dernier portait précisément sur vies 
moyens à mettre en œuvre pour la 
coopération entre les deux pays». 

Telle que ie régime l’a présentée à 
la population, la paix doit résoudre 
les difficultés économiques, apporter 
l'abondance et la prospérité. IL n'est 
pourtant pas question d'attendre 
d’Israël une aide financière puisque. 
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avec une dette extérieure de 14 mil- 
liards de dollars. 1e citoyen israélien 
est le plus endetté du monde (9). La 
stratégie égyptienne compte davantage 
sur l'influence de son nouveau par- 
tenaire dans tes milieux financiers 
internationaux afin de les convaincre 
d'investir dans la vallée du NIL Cette 
stratégie peut être fructueuse, comme 
le prouve le fabuleux contrat pour la 
rénovation du réseau de télécommu- 
nications égyptien — 1 800 milli ons de 
dollars — signé le 17 septembre der- 
nier au Caire avec les représentants 
d’un consortium européen conduit par 
la Firme ouest-allemande Siemens et 
sa branche autrichienne. Quelques 
jours auparavant, le chef de la 
communauté israèllte autrichienne, 
M. K a h a n . s’était rendu en visite au 


Au-delà de l’économie, une muta- 
tion plus profonde vise l'Egyptlên 
lui-même. Arrive un moment où il 
faut convaincre et établir des relais 
au sein de la société pour assurer ta 
transition, puis l’avenir. Un tel des- 
sein ne va pas sans une connais» n ce 
précise et rigoureuse du « terrain ». Les 
nouveaux partenaires de l'Egypte ont 
eu tout 1e temps de s’y préparer, ne 
serait-ce, à l’époque, que pour mieux 
connaître leur ennemi, ses forces et 
ses faiblesses. 

Est-il besoin de rappeler ces nom- 
breux travaux académiques sur 
l’Egypte publiés outre - Atlantique au 
cours des années 60. ces multiples 
études sur les élites politiques, mili- 
taires et autres (15). ces thèses de 
modestes boursiers égyptiens souvent 


LES SUBVENTIONS : 

mythes et réalités 

■ _ 


L E système des subventions a été 
institué au début des années 80, 
du temps de Nasser. Dans le 
cadre d'une économie qui se voulait 
d’orientation socialiste, r E t a i pre- 
nait en charge une partie des 
dépenses des classes sociales les 
plus défavorisées- La consommation 
intérieure s’en trouvait stimulée C'est 
ainsi que l’on subventionna directe- 
ment las biens de consommation 
essentiels, en particulier les produits 
alimentaires. On aida, d'autre part. 
Indirectement la production du secteur 
public. 

Au W du temps, la part des sub- 
ventions dans (e budget de l’Etat n'a 
cessé d'augmenter. En 1973. elles 
s'élevaient à 188 millions de livres 
égyptiennes, soit 5 V%. En 1975. 
A 715 millions de livres, sali 15 *U. 

En janvier 1977. Je F.M.I. imposa 
l’arrêt des subventions. D'abord sus- 
pendue, cette mesure e ensuite été 
progressivement appliquée à la majo- 
rité des produits de première néces- 
sité. Actuellement, seuls restent 
subventionnés le blé et la farine, 
d'une part les huiles et les graisses 
animales, d’autre part 
Pourtant, 974 millions de livres 
ont été prévues pour les subventions 
lora du vote du budget de 1980, le 
15' décembre, & l'Assemblée du 


peuple. Mais cette somme ne concerne 
pas uniquement les produits alimen- 
taires ; elle aidera aussi et surtout 
certains Investissements dans la 
secteur publia 

Pour es qui est des produits 
alimentaires, les chiffres sont gonflés 
artificiellement Le sucre, par exem- 
ple, est cité dans las articles sub- 
ventionné* : or. sur uns consommation 
annuelle de quelque 800000 tonnes. 
500 000 A 550000 tonnes sont produites 
en Egypte même et te gouvernement 
perçoit sur cette quantité uns taxe A 
la production. Le sucre est, en réalité, 
une source de revenus pour rEtaL 
Seules sont subventionnées les 50000 
A 80000 tonnes Importées 

Le pain, en revanche, est réellement 
subventionné. Ou'observe-t-on ? La 
galette de pain à 0.5 piastre n'a pu 
été officiellement supprimée, mais 
on n'en trouva plus sur le marché ; 
dès lors, on doit acheter celle à 
1 piastre, dont le volume e diminué 
de moitié. 

Les subventions ont ainsi perdu une 
grande partie de iew réalité alors 
que la population la phis démunie, 
qui est aussi ta plus nombreuse, 
leur conserva toujours la même 
valeur symbolique. 

M.-C. A. 
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IEMONDE XnPLOteWTQFE — MARS 1980 


de l'économie égyptienne 


■ 

riches d’informations et Jnsoni’aux 
famgnges_aoHças Urologiques à' Al 
Annan, mu ont servi à mieux coaaii - 
ue les Iléus familiaux eut» les lndl- 
™ub ainsi qu’en témoignèrent im 
priswmiers de guerre interrogés en 

XST&Sl ? 

, Pop prépara: l'évoluüon des men- 
le ^ régime dut d’aboidse 
o qntente r de renTarcer Je réseau de 
pénétration culturelle clasaktue : fams 
séries télëvlsfies» éditions! etc. 

^"Çsiav'a' 

toute liberté pour détruire l’ancienne 
idéologie. Introduire des Idées diffé- 
rentes et remplacer les qui 

— au sein des organes de commuifl- 
cation de masse — ne ^^'n l fpgfajwi t 
pas d’empreæement & soutenir la nou- 
velle «riH^tation. 

Avec le voyage & Jérusalem, le chan- 


gement a pris une autre dimen sion. 
U fallait convaincre une élite intellec- 
tuelle qui se trouvait dangereusement 
margi nalisée. En marge du pouvoir 
certes, mais aussi en marge de 
l'ouverture économique, dont elle subis- 
sait les- effets négatüb à l’université 
comme dans la presse. C'est alors qu'a 
démarré & grande échelle l’étroite col- 
laJaorâtkm d'une Importante partie de 
l'intelligentsia égyptienne aux multi- 
ples activités de ÎTTA. AID, des nni- 
vasttés et des fondations privées 
américaines. Le but : s’attacher le 
concours des faiseurs d’opinion en leur 
procurant des avantages matériels et 
en les amenant à participer directe- 
ment a la mutation — la « moderni- 
sation » de la société égyptienne. Tâche 
d’autant plus aisée que cette 
éduquée était déjà occidentalisée. 


La pénétration culturelle . 


S EMIN AIRES, colloques et sympo- 
siums se sont multipliés en Egypte, 
dans les nouveaux Instit ut s de recher- 
che créés sur les rives de la Méditer- 
ranée (cm Italie et en Grèce, en parti- 
culier}, et aux Etats-Unis. S’ajoutèrent 
â oete, des séries de confénences, des 
séjours sabbatiques, dans les universités 
américaines, toutes choses qui stimu- 
lent les échanges et valorisent l’indi- 
vidu jusque-là confiné dans les limites 
étroites de la vallée du NUL sans crédit 
de rec h erche ni possibilité d’expres- 
sion. Quelles que soient leurs opinions 
politiques, les candidats sont généra- 
lement choisis en fonction de leur 
dynamisme, de leur notoriété ou de 
lems responsabilités professionnelles. 
Le même type d’activités s’est déve- 
loppé parallèlement en E gypte , où 
l’université américaine du Caire s’est 
progressivement distinguée par un 
dynamisme- débordant dont sont 
dépourvues les universités égyptiennes 
soumises & de multiples interdictions. 
Les meilleurs spécialistes américains 
— surtout dans le domaine des scien- 
ces sociales — s’y succèdent désormais 
pour donner des . cours et des confé- 
rences ouverts â un large public. Une 
étroite coopération s'est tissée avec de 
nombreux centres de recherche égyp- 
tiens. A tel point que, par exemple, 
l’ensemble des travaux .effectués par 
le Centre de sociologie et de crimino- 
logie dTBmbaha (faubourg du Caire) 
députe sa création ont été transférés 
en 1875 an département d’anthropo- 
logie de Ttmlvexsité américaine. ■ Par 
mesure de conservation, dit-on. De 
très importants crédits — l’équivalent 
en 1978 de 70 mimons ije déliais de 
la part de la seule UJBL AID (16) — 
sont accordés aux lnstàbnts et aux 
universitaires intéressés par des études 
et enquêtes dans les domaines les plus 
variés. Pour ceux dont le salaire A 
l’université plafonne â 70. ou 100 livres 
égyptiennes par mois, .la perspective 
de pouvoir le multiplier air place par 

ri far les ritoaiariA d'&ÛflSCLOtXIDIlll! SLVSklt 

dû le faire le quart de l'ensemble du 
corps universitaire -égyptien (17). 

Ainsi uzw grande partie de l’intel- 
ligentsia égyptienne apporte-t-elle son 
concours A & mutation du payé vers 
cet idéal de vie «i faariiiMit 

à travers les grandes universités et les 
films, seules hases de référence. 
Contribution, d’autant pins précieuse 
qu’elle forme l’opinion et éduque la 
génération & venir. 

Dynamisme, modernisation, techno- 
logie-. c’est aussi une montera Indi- 
recte da préparer les esprits à Ja 
coopération avec le nouvel amé israé- 


ooopératiôh avec le nouvel àffiié israé- 
lien, auquel -linteUigcntsia égyptienne 
était jusque-là particulièrement réti- 
cente. Le dialogue, amorcé lors de col- 
loques réunis à l’extérieur, n’est-il pas 
destiné & se poursuivre dans la vallée 
du NU ?" Avant la normalisation des 
relations culturelles, des tentatives de 
contact s'étalent déjà ébauchées à la 
faveur de l’évolution poétique, surtout 
dans le domaine des sciences sociales, 
fies sciences politiques, de l’égyptologle 
et de rislamologie. A quelques excep- 
tions prés et en dépit de pressions 
diverses, la classe intellectuelle a ten- 


M 

dance encore - à æ rétracter en se 
retranc ha n t derrière des considérations 
politiques, exigeant d'abord la norma- 
lisation des relations culturelles ou, 
pour les plus rétifs, l’autonomie des 
territoires occupés. C’est ainsi que la 
réception prévue à l’université du 
Caire en rhanneur du vioe- premier 
ministre israélien, M. Ygael Yadin, 
venu en tant que professeur, a dû être 
annulée au dernier moment. Cette ré- 
serve explique aussi le silence dé la 
presse et dés milieux cinématographi- 
ques sur la participation d’une déléga- 
tion israélienne au dernier Festival de 
cinéma du Caire. 

L'application des accords de paix 
suppose évidemment certains amena- 
gements dans le domaine cultural. Une 
commission conjointe israélo - égyp- 
tienne s’est, par exemple, réunie au 
Caire pour corriger les manuels égyp- 
tiens d’enseignement de l’histoire, les 
ouvrages teraeUens échappant toutefois 
à une modification paraHète puisque 
le pays reste en état de belligérance 
avec ses autres voisins arabes (18). 

La difficulté, pour Israël, est de 
trouver en Egypte les interlocuteurs 
qui, parmi les éUEes, sont le pins 
ouverts à -la coopération, et se recru- 
tent sans doute davantage dans 
l’ancienne génération élevée a l'occi- 
dentale, d em eurée souvent en marge 
depuis 1953. 

Car il en va dans le domaine cultu- 
rel comme 'dans celui de l’économie : 
la collaboration avec Israël demeure 
difficile tant que le monta arabe se 
refuse à suivie la- voie ouverte par 
l’Egypte. C’est en effet -à Damas, à 
Bagdad, à Ryad, etc, que la produc- 
tion culturelle égyptienne trouve la 
plus grande part de son audience, sans 
parier ta sa rémunération. On ne 
s'étonnera donc pas que, depuis le 
début des négociations Israélo-égyp- 
tiennes, aucun scénario cinématogra- 
phique n’ait été réalisé sur le problème 
de-la paix. Uta nombre incalculable de 
chansons .ont été écrites en faveur ta 
la paix, certes, mais aucun des grands 
ta la chanson — après la mort d’Oum 
Ehalsoum et tTAbdel vr*»™ Hafes — 
n’y a mêlé sa voix. 

Tout en jouant la carte canfession- 
neBe (privilégiant les chrétiens). Israël 
semble vouloir aussi s'appuyer sur les 
vieilles formules utilisées jadis par les 
puissances européennes exaltant la 
spécificité historique et géographique 
de la vallée du Nil. l’Egypte pharao- 
nique. l’Egypte éternelle, objet ta 
controverses au début du siècle entre le 
parti national de Mustapha Semai et 
"les manœuvres du haut commissariat 
britannique. Une autre façon d’isoler 
le pays de son contexte régional arabe 
est de mettre l’accent sur l’Egypte mé- 
diterranéenne telle que l’a souhaitée, 
un. temps, le grand romancier Taha 
wnaseïn, une Egypte proche ta l’Occi- 
dent et de la Grace ancienne, et qui 
retrouve là un héritage «wnimm avec 
Israël. Avec la modernisation, anti- 
thèse du mode ta vie fruste des bé- 
douins et, par gltesement sémantique, 
des Arabes, Israël offre à l’Egypte une 
autre identité (19) au moment où 
celle-d se trouve coupée de ses atta- 
ches traditionnelles. 


Démocratisation bloquée 


L A vie politique Intérieure ne semble 
pas eoxmaftxe la même évolution, 
révélant au contraire une certaine per- 
manence. souvent Incompatible avec 
les nouvelles orientations ■ économiques 
et les intentions ta ses partenaires. 

L’ouverture vers la démocratie, 
amorcée l’espace d’un, automne en 
1976 (20), avait déjà été affectée par 
les émeutes ta janvier 1977. Elle fut 
définitivement bloquée au -cours .du 
processus de pats. Les- lois issues des 
référendums de février 1977 et ta 
mai 1878 pois le renouvellement ta 
l'Assemblée du peuple au lendemain 
du traité ta Washington (31) ont privé 
les partis politiques, qui commençaient 
à prendre forme, de toute possibilité 
d'action. En outre, la nouvelle loi sur 
la création des partis politiques, pro- 
mulguée au mois ta septembre 1979, 
exige d'eux qu’ils adhérant au traité 
ta en vertu du référendum du 
19 avril 1979. Le seul parti d’opposition 
— le parti dn travail soctahste — ac- 
tuellement représenté au Parlement est 
dirigé par M. Ibrahim Choukri, qui a 
dû abandonner son portefeuille minis- 
tériel pour «KgnmpT fa direction de son 
parti. 

Le parti «ncHnnni démocrate (PJJ LD.) , 
créé au cours de l’été 1978 par le chef 
ta l’Etat, qui 3e préside, est très vite 
devenu le principal organe de la vie 
politique du pays puisqu’il détient la 

r iti-tata91t£ des sièges ta PAssemhlée 
peuple et compte près de un million 
cinq cent miHe membres, selon l’éva- 
luation approximative qu'en -donne le 
respansatHe du recrutement.' U béné- 
ficie du concours tas granta organes 
d’information, l yift-ne si ceux-ci ne lui 
sont pas liés légalement et financière- 
ment. Mais l’élan que le président 
Sadate voulait introduire dans la vie 
politique, grâce à la présence d'« hom- 
mes nouveaux » aux postes ta respon- 
sabilité du parti, s’est vite heurté aux 
groupes de pression, à l’inertie mani- 


festée par la classe politique tradition- 
nellement proche du" régime. Malgré 
l’importance tas enjeux nationaux 
dans la première année ta son exis- 
tence, le parti s’est trouvé pris au 
piège des ré Sexes et des tares de l’an- 
cien parti unique, l'Union socialiste 
arabe (UJS.A.). Le P JJ J), souffre aussi 
d’une absence d’orientation devant la- 
quelle les responsables du parti et les 
, commentateurs politiques des organes 
d'information se bornent à justifier les 
décJstons du chef de l’Etat. 

Le régime a-t-il, aujourd’hui, une 
Idéologie ? Question capitale, au len- 
demain ta la signature dn traité de 
paix avec Israël. Le débat sur la cause 
nationale — celte qui a conditionné en 
grande' partie l'évolution ta l’Egypte 
depuis plus ta trente ans — a été 
évacué, sinon Interdit, tout au long du 
processus de paix. Ce vide a engendré 
une frustration certaine dans la popu- 
lation, pourtant fftvorable à la paix 
daim sa très grande majorité. A défaut 
d’une argumentation rationnelle et do- 
cumentée en faveur du traité de paix, 
la logique ta chacun consiste à mettre 
en avant l’absence ta solution de re- 
change et, fait plus grave, à intério- 
riser un complexe d'infériorité souvent 
no u r ri d’un racisme à rebours, cette 
mtunona'a négative dont parle Ibn 

TThnlrtrum (22). 

Ayant ainsi renoncé & la principale 
cause nationale, 1e pouvoir ne semble 
pas avoir, pour 1e moment, d’autre 
objectif exaltant à proposer. H adopte 
alors un tan moralisateur qui vise à 
susciter l’adhésion des masses tout en 
évitant le dialogue. Aujourd'hui, 
comme en mai 1971, il s'agit de veiller 
à la « paix sociale » et ta « revenir aux 
sources du vülage, à notre origine , pour 
en découvrir les défauts » (23). Fidèle 
à cette philosophie prônée loié de sa 
prise ta fonctions, le président a toute- 
fois abandonné les différentes sources 
de légitimité auxquelles 11 s’était alors 


référé : Nasser, 1e monta arabe, puis 
l’iskUXL 

Sur fond ta crise économique, ce 
flou idéologique et cette absence d'ob- 
jectif national engendrant un ™*i*i*g 
au sein ta Sa classe dirigeante. A deux 
reprises depuis 1974, les premiers mi- 
nistres ont été rendus responsables des 
difficultés et congédiés : MM. Abdel 
Azlg Hegazi en avril 1975, et Mamdouh 
Salem en octobre 1978. D’autres res- 
ponsables, comme le général Gaznassi, 
ancien ministre de la guerre, ont été 
écartés ainsi ta leur tâche sans raison 
apparente et promus à des fonctions 
honorifiques. De nombreuses démis- 
sions sont Intervenues aux échelons les 
plus élevés, notamment celles du mi- 
nistre de l'économie et des finances, 
M. Abdel Mcmehn El Esyssouni, des 
ministres des affaires étrangères — 
MM. Ismaîl Pahmi et Ibrahim EXmel 
— lors des étapes cruciales du voyage 

à Jérusalem et du sommet ta Camp 
David. 

Malaise inéluctable, en raison de 
l'effacement progressif du rôle ta 
l'Etat dans la gestion des affaires du 
pays. Les ministres ne disposent pas 
toujours de l’information ni du pou- 
voir ta décision généralement attribués 
à leurs fonctions. Au-delà, c’est la 
nature même du pouvoir qui se trouve 
en question. Pouvoir dont les orienta- 
tions politiques et économiques révè- 
lent a chaque instant te caractère 
oligarchique. 

Les couches sociales les plus proches 
du régime s’en trouvent affectées. Les 
capitalistes qui ont bénéficié ta l’« fn- 
fitaii > critiquent maintenant l’absence 
de rationalisation ta l'économie, et les 
petits commerçants prospères, menacés 
par des mesuras conjoncturelles (34), 
appréhendent les effets de la rupture 
avec le monde arabe. la classe 
moyenne, essentiellement constituée 
par tes fonctionnaires ta l’Etat et les 
employés du secteur public, mécontente 
ta la situation économique qui lui est 
faite en vertu ta la politique d’à infi- 
tah s. se retourne contre 1e régime. 
Faute d’avoir réalisé l’ouverture démo- 
cratique; le régime se voit ainsi privé 
du soutien capital de cette classe au 
moment où H retombe dans l’ornière 
du parti unique. IA se situe le nœud 
des contradictions entra les orienta- 
tions politiques et économiques que le 
temps ne cesse d’accuser, accélérant 
l’isolement du régime. 

L’opposition subit oe climat général 
sans aVolr pour autant la possibilité ta 
s’exprimer par les canaux institution- 
nels classiques. De la gauche à la 
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droite, chacune de ses composantes fait 
tour à tour l'objet des attaques du 
pouvoir, qui cherche ainsi à éviter la 
constitution d’un front national. Les 
forces libérales conservatrices — le 
nouveau Wafd. tes indépendante libé- 
raux — ne .peuvent s’exprimer ni agir 
en rabsenoe d’un minimum de démo- 
cratie, d’un minimum d’information 
eut les réalités économiques et sociales 
du pays. Les nassêriens, encore peu 
habitués à se trouver dans l'opposition, 
n'ont jamais fait d’autocritique et 
adoptent une attitude d’hostilité cris- 
pée, se complaisant d’une certaine nos- 
talgie des années antérieures. Les 
communistes, quant à eux, ont du mal 
à faire oublier leur soutien au plan ta 
partage ta la Palestine en 1947, puis 
leur hostilité au nationalisme arabe, 
que le pouvoir ne manque pas ta rap- 
peler. Finalement, la majorité de la 
papulation restant favorable à la paix, 
les opposants n'ont qu'un champ d’ac- 
tion fort réduit : certains s'efforcent 
d'invoquer les solutions d'avenir, d’au- 
tres choisissent la clandestinité sans 
espoir immédiat. 


Faiblesse de l'islam 


L ES courants religieux tirant avan- 
tage. en revanche, de cette crise 
que traverse l'Egypte, sans constituer 
cependant un mouvement d’opposition 
politique qui puisse, comme en Iran, 
éveiller les consciences. AI Azhar. l’or- 
ganisme religieux officiel, est dépen- 
dant du pouvoir ; les ministras ou 
culte sont des fonctionnaires ta l’Etat. 
Mfime si le cheikh (T Al Ashar, contrai- 
rement au patriarche copte orthodoxe, 
a attendu le 9 mai pour approuver le 
traité du 26 mars, l’institution, fidèle 
aux principes de base du sunnisme, se 
doit d’appuyer le pouvoir en place dès 
lors qu’il est musulman (25). La confré- 
rie des Frères musulmans, dont la 
renaissance a été encouragée par le 
régime au début des années 70, limite 
ses exigences aux seules implications 
religieuses du traité die paix. Certains 
ta ses responsables, zécbappès des va- 
gues ta répression ta 1854 et 1965, ont 
trouvé des compensations financières 
enviables dais leur exil en Arable 
Saoudite. La plupart, en tout cas, ont 
perdu l'ardeur fanatique d’autrefois. 
Aujourd’hui, les Frères musulmans 
cherchent surtout à Imposer leur 
confrérie sur la scène politique, à la 
légaliser grâce à des manœuvras tac- 
tiques et à des pressions sur le gou- 
vernement, où iis comptent plusieurs 
sympathisants. On assiste aussi à une 
multiplication ta sectes extrémistes qui 
affichent des bute Identiques à ceux 
qui animèrent autrefois les Frères mu- 
sulmans (Idéal dé l’Etat islamique, 
restauration des valeurs morales et 
traditionnelles de l’islam), n’hésitant 
pas à racornir parfois aux méthodes 
les plus violentes. 

Le régime du président Sadate a-t-il 
les moyens ta se transformer co m me 


(16) Les crédits de recherche de ITT JS. 
Am eu Sgypte proviennent des fonds 
accumulé* en règlement, en monnaie lo- 
cale, de l’aide alimentaire fournie an titre 
de la FL. 480 depuis plusieurs années. 
Depuis IMS. à la suite d’un vote du 
Congrès, cette aide est payée par l’Egypte 
en dollars. Selon . tm responsable de 
l’Ameiicsn Research C enter ln Bsrpt 
(ABCS), eea fonds en livres égyptiennes 
sont en vole d'épuisement. 

(17) ’Amr Mbhel El Dln et Ahmed Omar, 
The emfpratfon ot unieeriftfei academie 
staff, université du Caire — MIT Techno- 
logy Planning Program — étude ronéo- 
typée, 67 pages. Juillet 1978. 

(18) Le paragraphe 3 de l’article S de 
l’annexe 3 du traité de Washington stipule 
que t les parties éhereiicront d encoura- 
ger la -eomprihenstan et la tolérance et 
s’abstiendront, en conséquence, de toute 
propagande Hostile l’une envers Vautre ». 
■ (19) Anouar El Sadate, A la recherche 
d'une identité, éd. Fayard, Parte, 1978. 

(20) Marie-Christine Aulas. «L’Egypte et 
l’ouverture politique», le Monde diplo- 
matique, novembre 1M6. 

(21) Cf. le Monde, 19 Juin 1979. 

(22) Ibn Khaldorm. Al Btuqaddimma. 
trad. de Vincent Mon tell, page 291 ; cité 
par Sohell Al-Kach dans Convaincre ; dis- 
court de répression, doctorat d’Etat en 
philosophie, université de Paris-VIII, 1980, 
pages 159 et sulv. 

(23) Discours du président Anouar El 
8adaSe devant l’Assemblée du peuple, 
20 mal 1971. 

(24) Tel l’arrété no 600 pris en septem- 
bre 1979 dbt le ministre de I^éconmnle et 
qui concerne l’acquittement des droits da 
douât» sur les importations sans trans- 
fert de devises. 

(25) Al Aahar ne manifesta son hostilité 
an pouvoir qu’aux époques où celtd-el 
était étranger et non musulman : expédi- 
tion française, occupation britannique. 
Bon rdle data la naissance du nationa- 
lisme égyptien a été considérable. 

(26) CL International Herald Tribune, 
28 mare 1979. 

(27) Voir à ce sujet Orlando Le tell 1er. 
CJiüe : économie « freedom • and pottttcal 
r épr e ssi on, The Instituts of Race Rela- 
tions, Londres, 1978. 


voudraient le laisser supposer les 
changements de quelques personnalités 
à l’intérieur des organes politiques ? 
Depuis dix mois, on remarque surtout 
que le pouvoir se crispe sur ses préro- 
gatives. Au Parlement, mais aussi dans 
l’appareil Judiciaire. Non seulement la 
loi martiale reste en vigueur malgré la 
paix, mate une cour constitutionnelle 
suprême vient d’être mise en place : 
présidée par le chef ta l’Etat, elle 
monopolise le contrôle des lois et ta la 
compétence ta toutes les tartres Juri- 
dictions. La presse, élevée au rang ta 
«quatrième pouvoir», a vu ses struc- 
tures internes remaniées dans le but, 
entra autres, ta mieux contrôler tes 
activités du syndicat tas journalistes. 
Enfl», l’Egypte se prépara à voter une 
nouvelle Constitution, dont l’élabora- 
tion S’imposait depuis la suppression 
ta l’Union socialiste arabe. L’occasion 
sera peut-être propice à d’autres modi- 
fications. Ainsi Mb» Fayta Kamel, 
député, membre du P.N.D. et épouse 
du ministre de l’intérieur, M. Nabooul 
ismall, a-t-elle déjà demandé à 
l’Assemblée du peuple que la durée du 
mandat présidentiel, limitée à deux 
termes de six ans, soit prolongée à vie. 

Le pouvoir s’efforce aussi d’amé- 




liorer le dispositif ta sécurité. La garde 
personnelle du chef ta l’Etat a été en 
granta partie désarmée après les inci- 
dents du printemps dernier à Ismallla. 
Depuis les émeutes populaires de Jan- 
vier 1977, la police et les autres 
services qui lui sont affiliés ont été 
réorganises et leurs moyens d’interven- 
tion améliorés. Les cent cinquante 
mille hommes ta la police nationale 
ont fait l’objet d’une nouvelle sélection 
et dix mille d’entre eux ont reçu un 
entrainement spécial, ainsi que des 
équipements anti-émeutes. Créée voilà 
plus de taux ans, une brigade mobile 
antiterroriste, forte ta mille hom- 
mes (26), dispose d’hélicoptères, de 
voitures blindées et d’un réseau de 
télécommunications sur ondes courtes» 
Comme en bien d’autres pays du tiers- 
monde, le choix en faveur du libéra- 
lisme économique n’interdit pas cer- 
taines précautions (27). 

L’effort considérable que les parte- 
naires ta l’Egypte consacrent à sa 
mutation ne se justifie que dans une 
perspective régionale plus vaste. 
L’alliance avec Israël était une étape. 
Mais l’ouverture sur le monde arabe 
reste l'objectif principal, même si tes 
accords ta Camp David et de Wash- 
ington ont aggravé la difficulté. Four 
l’instant, l’hostilité des voisins arabes, 
celle ta l’Arabie Saoudite en particu- 
lier. et l’impasse des négociations sur 
l'autonomie des territoires occupés 
privent l'Egypte de toute liberté ta 
manœuvre. Les ouvertures européennes 
en direction ta r OLP. aideront-elles 
à lever à temps les obstacles qui com- 
promettent la réussite ta la mutation 
égyptienne? C’est un premier parL 

Mois U en est un second encore plus 
risqué : peut-on préserver l’Egypte ta 
là vague d’anti-américanisme qui 
déferle -autour d’elle ? Si Importants 
que soient tes changements réalisés au 
cours ta ces dernières années, ils 
concernent essentiellement tes élites 
économiques et culturelles, aptes à re- 
produire le modèle importé de l’étran- 
ger. La majorité ta la population se 
volt; quant a elle, marginalisée, malgré 
ses espoirs dans la paix. Les contra- 
dictions inhérentes au développement 
de type extraverti ne peuvent qu’accé- 
lérer une prise ta. conscience qui ris- 
quera alors de déboucher sur un regain 
de nationalisme et d’arabisme, face à 
la pénétration israélienne. Mais, dans 
sa faiblesse actuelle. l’Egypte Jouit ta 
son étemel atout: le temps. 

MARIE-CHRISTINE AULAS. 
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LES MOYENS D'INFORMATION EN TEMPS DE CRISE 

_ 

Du bon usage de la domination culturelle 


A U royaume du clair-obscur, la 
sèche lumière des faits ue par- 
donne pas. Dans ce domaine 
ravagé par les mythes du lyrisme 
humaniste et les mystifications du 
modernisme technique que constitue 
le discours dominant sur les médias, 
l'ouvrage d’Armand et Michèle Mst- 
telart (1) opère une percée vers 
l'intelligence de la réalité communi- 
cative. lucidité quant aux enjeux, 
information quant aux moyens : oet 
alliage est exceptionnel. En matière 
de communication, la plupart des 
théoriciens stovolent les damées 
technologiques ou industrielles de 
l’Instrument ; d'autres s'y noient. 
A. et M. Mattelart réussissent le 
miracle de coller à la base matérielle 
des médias sans se faire piéger par 
Ilflusto techniq ue. 

De Vu sage des médias en temps 
de crise Juxtapose des enquêtes dont 
les thèmes et les objets se suivent 
sans se ressembler. Cette apparente 
dispersion traduit en surface la 
volonté de faire circuler, l'un dans 
l’autre, des registres ordhxaires cloi- 
sonnés. L’innovation Ici, c’est préci- 
sément l'Intersection des plans 
techno -économiques et pollti co- 
culturels. Elle oonsiste à faine Jouer 


l’économie des médias comme révéla- 
teur politique et la politique des 
médias comme résultante économique. 
En d’autres termes, la critique de 
l’économie politique des médias, que 
cet ouvrage développe in vivo, à 
même les faits, dévoile à la fols les 
enjeux politiques du fait Industriel 
et les bases industrielles d'un nou- 
veau système de domination poli- 
tique. Ce qui fait étincelle, c'est la 
mise en contact de l’évolution techno- 
logique des moyens de communication 
avec l'évolution réelle des rapports de 
classes & l’échelle internationale. 

Parier médias, c’est d’abord parler 
budget, coûts, rentabilité. Telle est la 
« loi de l'appareil ». Ces impératifs 
structurent le < nouvel ordre cultu- 
rel », et les Mattelart le démontrent 
A partir des derniers exploits de la 
grande industrie culturelle, à domi- 
nante américaine. Mais perler médias, 
c’est aussi parler rapports de Torces. 
redéploiement idéologique, législations 
d'exception. La crise générale fait 
passer l'Occident, par pans entiers, 
d'une idéologie de liberté à des idéo- 
logies de sécurité. Les mass media 
constituent un secteur décisif de cette 
transformation : à la fols un moyen 
et un test de passage. Si les idéologies 


Par REGIS DEBRAY 

de la « sécurité nationale s ont eu 
pour banc d’essai certains pays-clés 
de la périphérie — le Brésil, par 
exemple. — le détour par la péri- 
phérie est, en fait, une montée en 
première ligne et éclaire directement 
la réalité de ce qui se joue sous nos 
yeux, au cœur de l'Occident llbéraL 
Autre source de lumière donc — pen- 
dant géographique de la première : la 
mise en contact d'expériences d'ordi- 
naire étrangères les unes aux autres, 
comme par exemple l'Insurrection de 
la bourgeoisie chilienne ou la guerre 
populaire au Mozambique avec '.e 
marché des « sériais » télévisés ou 
l’industrie de la vidéo. 

H y a. dans ce retournement, une 
ironie brechtlenne, féconde en valeurs 
d'étonnement et donc de connais- 
sance. La norme se lit dans l'excep- 
tion, la vérité du centre s’expose sur 
sa périphérie. Cette règle abstraite 
de portée générale, ce livre noos la 
découvre presque sans le dire, au fil 
d’analyses concrètes, dont l'ensemble 
constitue le véritable centre de gra- 
vité du discours, et sa partie la plus 
convaincante. La s pression du réel » 


ÉLECTIONS LÉGISLATIFS ET NOUVEAUX GOUVERNEMENTS 


SUEDE 

(Stations législatives 
dn 16 septembre 1979) # 

Nombre d'électeurs Inscrits : 6 038 776 ; 
nombre de votants 5 480100. soit 
90,75 % ; nombre de arullrages valablement 
exprimés : 5448638. 

Répartition des voix et des sièges entre 
les différents partis : parti social-démo- 
crate : 2 356234 voïx, soit 43,24 %, 

154 sièges; parti modéré : 1108406 voix; 
soit 20,34 % t 73 sièges; port! centriste : 
984 589 voix, soit 1&07 %. 64 sièges; 
parti libéral : 577 063 voix, soit 10*59 
38 sièges ; parti communiste : 305 420 voix, 
soit 5,60 % v 20 sièges; divers ; 116 926 
voix, soit 2,14 %. 

Gouvernement formé le 11 octobre 1979 

Premier ministre : AT. Thorbiôm 
PlOttn ; ministre de la justice 
M. Hükan Winbmrg;. affaires étrangères 
et coopération : if. Ola UÜstm ; défense 
nationale s AT. Eric KrOnmark; affaires 
sociales et santé publique : Jfme Surfit 
Sôder ; ministre adjoint des affaires 


sociales, responsable de la santé publique 
et de l'organisation médicale : Mme Eli- 
sàbet Bdm; transports et communica- 
tions : Jf . Ulf Adelsohn ; économie : 
Jf. GÔsta Bokman ; budget : Jf. Jngemar 
Mimdébo; ministre dn personnel et de 
la fonction publique chargé des questions 
d'informatique et de la décentralisation 
de L'administration publique : Jf. Olof 
Johansson ; éducation nationale et affai- 
res culturelles : Jf. Jan-Ertic Wiketrâm ; 
ministre adjoint da l'éducation nationale, 
responsable de l'organisation scolaire : 
Jfme Britt Mogûnt; agriculture s Jf. dn- 
dera DaJtlgren; commerce : Jf. Staff an 
Burmetam Linder ; travail ; Jf . Rolf 
Wtrten ; ministre adjoint do travail, 
responsable des questions ayant trait & 
l'Immigration et & l p égallté des sexes : 
Mme Kartn Andemon logement 
Mme Btrgft Friggabo ; ministre adjoint 
du logement, chargé de l'aménage ment 
du territoire : Jf. Georg Daneü ; Indus- 
trie ; Jf. NUs G. Aslinç ; administration 
locale : Jf. Karl Bao ; énergie : Jf. Cari 
Axel PetrL 


DANEMARK 

(Elections législatives du 23 octobre 1979) 

Nombre d'électeurs Inscrits : 3 730 650; 
nombre de votants : 3 194 345 ; nombre de 
suffrages valablement exprimés : 3 171 002. 
soit 85,6 Si- 

Ré partit Ion des voix et des sièges entre 
les différents partis : Parti social- 
démocrate : 1213456 voix, soit 38,33 S, 
68 sièges; Parti radical : 172365 voix, 
soit 5,4 10 sièges; Parti conservateur 

populaire ; 395 653 voix, soit 133 
22 sièges; Parti géorgtete : 82238 voix, 
soit 2,6 %, 5 sièges ; Parti socialiste popu- 
laire ; 187 284 voix, soit 5,9 S, 11 sièges ; 
Parti communiste : 58901 voix, soit 1.9 ; 

Parti démocrate centriste : 102 132 voix, 
soit 3,2 6 sièges ; Part! chrétien popu- 

laire : 82 133 voix, soit 2.6 %, 5 sièges : 
Parti libéral : 396 454 voix, soit 12 .5 %, 
22 sièges; Parti socialiste de gauche : 
116047 voix, soit 5/i O, fi sièges; Parti 
progressiste : 349 243 voix, soit 11 

20 sl&zes. 


atteint son plus haut niveau en 
temps de crise, e: l'analyse descrip- 
tive de la. crise chilienne — notam- 
ment celle d'octobre 1972 — permet 
aux Mattelart un remarquable démon- 
tage des mécaniques de l'hégtmome 
moderne. Ceet un fait que l'Unité 
populaire fut d’abord vaincue sur le 
terrain de l’hégémonie, (ou de 1* « opi- 
nion a) avant de l’être sur le terrain 
politique et finalement militaire. Mais 
l'ultime défaite — celle du il septem- 
bre 1973 — n'auralt pas été possible 
sans la première. Cet Implacable 
enchaînement a eu pour théitre 
d’opérations le système des communi- 


cations de masse, où "Unité popu- 
laire s’est retrouvée à la fois maté- 
riellement minoritaire I l'essentiel des 
réseaux Journalistiques, radiopho- 
niques et télévisés étant sous .'e 
contrôle de la droite), politiquement 
divisée et idéologiquement désem- 
parée. On ne l'avait Jamais aussi 
clairement démontré, et i! s'agit bien 
!i d’une « leçon du monde périphé- 
rique & r usage des pays européens » 
(titre dé la troisième partie de 
l'ouvrage) que la gauche occidentale 
ferait bien de méditer. Plus préci- 
sément : qu'elle se doit d'assimiler de 
toute urgence et sous peine de mort. 


Mieux que la propagande 


O R Pinochet est universellement 
exécré — lieu commun de notre 
rhétorique progressiste. — mais 
Edwards, propriétaire du groupe de 
presse £1 Mercurio, h peine égratigné, 
voire simplement méconnu. Le 
malheur, c'est que le second a permis 
le premier (le nom propre ayant ici 
valeur de symbole). Non seulement 
comme tête chercheuse, préparant le 
terrain idéologique au sein des couches 
moyennes mises, par deux années 
d’incul ta tïon symbolique, en état 
d'accepter comme normale et néces- 
saire la monstrueuse violence mili- 
taire, mais comme véritable Fer de 
lance et plate-forme de lancement du 
coup d’Etat final. U ressort de ces 
analyses que le domaine dit culturel 
dépasse singulièrement celui de la 
propagande, où le conFinent par 
paresse ou cécité les forces du a socia- 
lisme réel ». et même celui de la 
culture populaire. Les opérations de 
la culture et de la communication 
(comme chez nous le ministère du 
même nom) désignent un lieu stra- 
tégique dans l'affrontement des 
classes sociales, et une situation de 
crise en exhibe avec une salutaire 
impudeur le caractère proprement 
militaire. Ce n’est pas un hasard 
qu'elles ne puissent alors s'appréhen- 
der qu'au moyen du vocabulaire de 
la guerre : commandement unifié, 
coordination des forces, répartition 
des secteurs, concentration du tir, 
encerclement en tenaille, etc. Le 
mérite des Mattelart est de relever le 
défi sans tricheries idéologiques, 
mais aussi sans les simplismes réduc- 
teurs de ceux pour qui la « guerre 


idéologique s reste affaire d'amal- 
games. d’alignements ou de tactiques. 
Cette juste mesure, qui n'est pas 
timidité mais réalisme, prend aujour- 
d’hui. et sous nos latitudes, une 
valeur exemplaire. La logique de la 
guerre rend la finesse Indispensable 
et la brutalité nocive. Les temps de 
crise n'exigent pas deux fois moins 
d'intelligence que les temps paisibles 
de la coexistence 'nationale ou inter- 
nationale). mais deux fols plus. 

L’appréhension du médium comme 
rapport de forces politiques et non 
comme simple Instrument technique 
de diffusion, ainsi que la r réversibi- 
lité d'un mode de communication » 
qui peut se retourner contre ses utili- 
sateurs. s'ils n'en ont pas une maîtrise 
conceptuelle, constituent donc deux 
acquis que l'enquête des Mattelart 
achève de consolider. Sans doute 
restera -t-L! & unifier le champ théo- 
rique que cet ouvrage dégage pour 
ainsi dire en creux, à l'état pratique. 
On ne pourra pas faire longtemps 
l'économie du passage par raostiac- 
tlan et la systématisation des hypo- 
thèses s'il s’agit de faire de l’ uni vers 
communicatif l'objet d’une science 
rigoureuse. Mais tel n'était pas le but 
de l'ouvrage, même s'il contribuera 
mieux que tout antre à l’inscrire sur 
l'ordre du jour. Son mérite est de 
substituer la recherche concrète aux 
concepts a priori, tout en suscitant 
leur nécessaire émergence. Voilé qui 
fera De Vusage de* média* en temps 
de crise une lecture Impérative. 

(U De rtuage des médias en temps de 
crise, Alain Moreau, Parla. 1979, 440 pas**. 
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05200 LES ORRES. 

TéL. (92) 44.01.50/44.00.29, 
tous les jours, 

de 10 à -12 h et de 15 à 17 h. i 

A Parts : tèL 359.46.75. 


MEGÈVE - RfiSIDENCE pg MONT n' APR^ 

Route du Mont tfArboia Immmtafe-ehaletd» grand itandlng. Types 1 . 2 . 3 et 4. 


Monde de i i BdixatIoin. IProdiaine parution fe 7 Man îySOTRenscignc^^^ MULTIMEDIA. 277-82-00 
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DE L’HOMME AU PÉROU 


Eulre 1^73 et 1978/ ou Pérou, le 
■nloi*® reel u dimimié de moitié. Aujour- 
d'hui, le solaire minimum est de 1 dollar 
par jour. Au-dessous de ce seuil se 
trouvent les chômeurs et ceux que l'on 
appelle, par euphémisme, les « sous- 
employés » : ensemble, ils représentent 
déjà plus de 50 % de la population 
active, et ce pourcentage est en 
augmentation. 

De ce fait, l'alimentation s'appau- 
vrit. La F.A.O. estime le minimum néces- 
saire à 2 400 colories et 56 grammes 
de protéines par personne : au Pérou, 
ces chiffres sont descendus à 1 584 calo- 
ries et 31 grammes de protéines. 


A leur tour, ces insuffisances sont à 
l'origine d'un accroissement des besoins 
en soins médicaux ; mais, dans ce 
domaine, les facilités, au lieu d'augmen- 
ter, diminuent. Pour 1 000 habitants, 
le pays dispose à présent de 2,14 lits 
d'hôpital et de 0,6 médecin. 

La misère, dont ces statistiques de 
source ministérielle ne donnent qu'un 
pâle reflet, est en elle-même une 


atteinte aux droits de l'homme. Elle 
explique aussi pourquoi les Péruviens 
luttent désespérément pour la défense 
de leur salaire réel, de leur droit au tra- 
vail et de leur survie : les persécutions, 
la prison et la mort sont la réponse de 
la junte militaire. 

L'auteur de ces lignes est membre de 
la «Commission d'enquête sur la viola- 
tion des droits de l'homme et sur les 


Droit au travail 


« TRA VA . TIJ . ÆR ET. PRODUIRE : telle est la formule pour 
sortir de. la crise ; le gouvernement exhorte patriotiquement tous 
les Péruviens & s’acquitter de ce devoir. » (Déclaration diffusée, 
ficus dee formes diverses, par les Journaux, les radios et les 
chaînes de télévision : déclaration émise par tous les membres 
du gouvernement, et reprise par ses porte-parole sur tous les 
tons, comme un écho Interminable an cachot vide.) 

« S’Ü ne voulait que travailler pour donner du pain & ses füs 
qui meurent de faim — pourquoi ravez-uous tué ? Pourquoi tirez- 
vous contre nous, qui sommes des Péruviens ?» (Cri chaud et 
humide de l’épouse, de la fille ou de la sœur d’un ouvrier de 
Gromotex ou d'un paysan du Haut-Piura.) Le même épisode s’est 
reproduit, à deux Jours d'intervalle, & Cromotex et au Haut- 
Piura, respectivement en versions ouvrière et paysanne. 

Cromotex. Trois heures du matin, le 4 février 1979, quinte 
blindés et deux cars bondés de policiers armés Jusqu’aux dents 
contre quelques disaines d’ouvriers sans armes, dans une usine 
textile des alentours de Lima. 

Un ouvrier arrêté : s Le patron a voulu nous mettre à la 
porte illégalement sans nous payer ce qu?Ü nous devait et sans 
indemnisation : c’est pourquoi il voulait sortir les machines de 
V usine. C’est pour Ven empêcher que nous sommes restés sur 
place, à garder les machines. La police est arrivée pendant la 
nuit et nous a tiré dessus. Deux camarades ont été tués et ü y a 
eu beaucoup de blessés, dont trois sont morts par la suite. Ils 
nous ont arrêtés et nous ont roués de coups. Et on dit qu'fis 
vont demander la peine de mort pour quelques-uns, parce qu’un 
capitaine est tombé du toit et s'est tué au moment de tassant 
Nous étions là à garder notre centre de travail et fis nous ont 
attaqués : mais à présent c’est nous qui sommes en prison pour 
«voies de fait contre la force armée» et c’est nous qui sommes 
jugés par un tribunal de citte même police qui nous a attaqués. » 

Haut-Piura. Des de paysans désœuvrées, affamées de 

terre ; des terres en friche affamées de ; un vide ««tau 
rfane les «tfjnwawi des et des adultes ; des haricots et 

du maïs qui veulent 'geqmer: c'étaient des forces d’un amour 
irrésistible qui se sont rencontrées et tondues dans une étreinte 
profonde de vie. Mais c’est la mort qui est arrivée, sous nmi- 
fonne des gardes d’assaut ; elle est venue dans une « opération 
conjointe » menée par l’armée, la poliée en uniforme et la police 
secréte r eDe est arrivée avec des avions, des blindés, des héli- 
coptères, des' gaz, des halles, des balles, des balles~ Des huttes 
brèlées avec, à 1 intérieur, des couvertures uniques, des outils 
uniques, des aliments uniques. Des femmes traînées par les che- 
veux, des femmes mises & genoux, des femmes enceintes battues, 
leurs enfants dans leur vent» recevant les promesses des forces 
de l'ordre de les-, aider à sortir à coups de pied! Des forces de 
l'ordre qui. a leur tour, portent plainte pour « des attaques contre 
la force armée » qu’eDee ont subies lorsqu'elles ont quitté leurs 
casernes, en pleine nuit, pour aller tirer contre le maïs, contre 
les gens, contre les huttes, oontee la terre, contre les outils, 
contre les maft» et contre les verts rêves paysans, des rêves de 
vie : «iïs ont emmené mon ‘mari, mon père et mon fils aîné» 
qui nourrira mes six enfants ? » ; cil y a des blessés qui sont 
en train de mourir, cachés dans la montagne ; fis ont peur de 
venir, car on les cherche pour les arrêter. » 

Ceux qui ne sont pas morts ont été emprisonnés: c’est 
normal. Aucun blessé n'y échappe : avoir été atteint par une 
balle est la preuve Irréfutable que l’on a attaqué la farce armée. 
Les inculpés seront Jugés par un tribunal militaire, conformé- 
ment au code de justice militaire. La terre est restée assoiffée, 
veuve : le sang n’a pas suffi & la désaltérer. 

< TRAVAILLER ET PRODUIRE: telle est la formulées 
que les mains mortes ne pourront plus écouter, ni appliquer. 

6 février 1979 : attaque de quatre cents agents de la 
répression' contre les habitants de Talandracas. Yapatera et 
autres petits villages .dans le Haut-Fîura, au nord du Pérou. 


Droit de grève 


Le drqlt de grève existe en théorie seulement : le gouverne- 
ment le supprime 'sans aucune difficulté» 11 tue ou emprisonne 
les grévistes. TL y à à. présent quelque deux cents mineurs en 
prison pour avoir exercé ce droit. 


La peine de mort 


Le harcèlement policier est ainsi: des yeux qui cherchent, 
qtd choisissent, des yeux méchants. Et comme lis changent de 
forme ! En pleine nuit, ils se métamorphosent en obscurité, ils 
se déguisent en rêve ; ils sont dans les murs, mlmétlsés ; Us se 
mettent dans les visages des gens I Et l’on échappe, l’on 

fuit, toujours plus lentement que la transformation de 

ces yeux. Et IT'n'y a pas de défense contre ce harcèlement, 
maie on la cherche : la fuite ? la montagne ? La cave ? une 
axme ? 

Sanabrla a refuge dans une arme : U avait envie 

de se mettre dnne la crosse, ou dans le tambour. L’arme le 
défendrait contre le harcèlement : quelle aubaine ! fi tirerait 
sur les pavés, sur les phares des voitures, sur les murs, sur 
l’obscurité et sur les rêves ; il tirerait contre le harcèlement et 
oelul-d cesserait. Malheureusement, dès qu’il a son arme à la 
matn, u se met à penser : ce n’est pas logique de tirer sur les 
murs ou sur les rêves. Malgré son arme, donc, le harcèlement 
continuera, mai* il se peut que» sait-on Jamais — c’est toujours 
quelque chose : il se collerait è l’arme, quoique avec beaucoup 
mnJrKi de confiance ; cela vaut mieux que rien ; et c'est ainsi 
qull est resté, seul avec son arme, face au harcèlement omni- 
présent et multiforme. pourquoi cette crainte du harcè- 
lement ? Est-ce de la peur devant la mort future, la prison ou 
la torture ? Pas du tout ! On peut penser à la prison, à la torture 
et à la mort — » wa épouvante. Non : le harcèlement a sa vie 
propre, 11 est & lui seul une menace. D est dans l'air, et désormais 
U y a danger & respirer ou & manger ; fi se met dans l’estomac, 
les os ; 11 se met dana le sang et circule avec lui ! Et le 
pire est que l’on doit continuer è vivre, et vivre c’est dangereux, 
car cela veut dire respirer, manger, dormir, voyager» 


Contre la terre 

contre les gens 

et contre 
les verts rêves 


paysans 


Par HUGO BLANCO * 





(Photo Salgado-Cammaj 


Sanabrla se déplaçait dans un autobus : le harcèlement est 
monté d a™ le véhicule, en uniforme de policier : le harcèlement 
a regardé Sanabria, 11 s’est approché de Sanabrla il a traité 
Sanabrla de voleur. Sanabrla savait que le harcèlement ne le 
poursuivait pas pour vol, car cela est peu de chose ; le harcè- 
lement le cherchait pour un délit grave, très grave, un délit de 
plus en plus courant au Pérou, où U s'étend comme une maladie 
contagieuse : le délit de réunir la faim de milliers de gens et 
de la pétrir dans la lutte politique. Le paysan Sanabria savait 
qu'il était un délinquant de ce genre, un militant de gauche. 

Attaque du harcèlement, défense, arme du harcèlement, 
arme contre le harcèlement, lutte, des bras, halètement, des 
coups, des doigts, un tir» et le policier est tombé. Et alors, 
la fuite folle, et le harcèlement, le harcèlement» 

Raymuodo Sanabria, vingt-sept ans, a été arrêté le 13 sep- 
tembre 1976, torturé, et traduit devant un tribunal militaire sous 
l’inculpation d'e attaque contre la force armée» et d'homicide 
qualifié. Le procureur a demandé la peine de mort. 


liberté de la presse 


Tous les quotidiens de diffusion nationale sont dans les 
mains du gouvernement. Les nouvelles et les commentaires sont 
filtrés, ajustés et orientés par le Bureau central des informations, 
instrument de la junte militaire. Les principales revues politiques 
ont été supprimées. 


Une forme courante d’être femme 


SUe a phifi .de soixante-dix ans : on la volt très vieille. On 
l'a mise à la port» de s$a» maison parce qu’elle ne een plus 
& rien. 


* Dirigeant du part] révolutionnaire des travailleurs (de tend ance 
trotskiste). Hugo BLanco avait été élu en 1978 député du POOEP 
(Front ouvrier» paysans -étudiant et populaire) à rassemblée consti- 
tuante qui & 9 est dissoute en août 1979. 


enrichissements illicites ou cours des dix 
dernières années», créée par l'Assem- 
blée constituante. Devant toutes les 
atrocités perpétrées, qu'a fait cette 
commission ? Rien. Car, d'après son pré- 
sident, qui est celui qui commande, et 
d'après la majorité de l'Assemblée 
constituante à laquelle il appartient, 
« on ne peut pas s'immiscer dans l'ac- 
tion des tribunaux ». L'Assemblée consti- 
tuante est ainsi devenue la complice des 
forfaits commis. Il faut alors attirer 
l'attention de l'opinion internationale sur 
quelques cas qui ont été soumis à cette 
« commission » au nom si emphatique 
et aux réalisations si nuiles. 


Avant, elle servait : on ]'a amenée dans la vl'Je et dans la 
maison quand elle avait six ans : tout de suite, elle a commencé 
à servir. Elle a appris à balayer, à laver la vaisselle, à vider les 
pots de chambre des a gosses ». des fils du patron ; elle n'étett 
pas une « gosse », elle était a ia servante ». Elle a appris à faire 
la cuisine, à laver les vêtements, à s'occuper des enfants, à faire 
le marché. Elle n’a appris ni à lire ni à écrire : elle n'a pas 
appris à avoir une mère, ni un père, ni un frère. Elle a appris 
à recevoir des coups de tout le monde, et à n'en pas donner. 
Elle n'a pas appris ce qu'est un salaire, ni des vacances, ni la 
liberté de travail. Elle a appris à manger assise par terre, dans 
un coin de la cuisine ; elle a appris que le repas qu’elle préparait 
pour les patrons était différent du sien ; elle a appris que les 
Jouets étaient pour te « gosses » et pas pour elle ; elle a appris 
à être violée: elle a appris è grandir, à, mûrir et à vieillir de 
cette manière. 

A présent, elle est si seule ! Maintenant qu'elle ne sert plus, 
lis l'ont mise à la porte de « chez elle ». Elle s'appelle Joaquina 
Quisp e ; mais II y a des milliers de Joaqulnas. C'est un cas 
normal au Pérou. 

Procès dans une langue étrangère 

Que se passe-t-il pour le paysan indigène qui doit plaider 
devant te tribunaux ? 

D'abord, qui est-il ? Lui, la terre et la langue sont ensemble 
depuis des millénaires, il n'« avait » pas de terre ; dans sa langue, 
U n’y a pas d'a avoir » : simplement, ils ne faisaient qu’un. Les 
gens, la terre, la langue, formaient une unité, un tout. Et après ? 
Les sabots des chevaux européens ont piétiné cette unité ; 
aujourd'hui. les blindés, te Juges, te enseignants, te gouverne- 
ments, les lois, continuent de la piétiner. 

Les fragments résistent : hommes et femmes collent & la 
terre. C'est un délit ! Interrogez le Droit romain. La langue 
colle à eux : c’est la faute à la langue, pas aux Juges : ceux-ci, 
évidemment, emploient l'espagnol. La majesté de la loi ne peut 
pas s'abaisser à utiliser une langue américaine. Et la langue 
européenne de la loi emprisonne le quechua, r aymara, le campa, 
sans se laisser contaminer par eux qui — preuve de leur 
Infériorité — Ignorent même la raison pour laquelle Ils sont 
en prison. 

■ 

La torture jusqu’à la mort 

« Parie, malheureux ! » Et 11 ne parlait pas. Un coup de pied 
dans les eûtes: et 11 ne parlait pas. Des décharges électriques 
dans le corps mouillé : et il ne parlait pas. Une cigarette allumé e 
sur la peau : et ü ne parlait pas. Pendu : et il ne parlait pas. 

Son corps était jeune et sain, et pour cela il continuait & 
vivre ; son &me était Jeune et saine, et pour cela U continuait è 
mourir. La force de son corps contre la force de son esprit. 

C'est sa conscience qui l'a emporté, et Fernando est mort. 

H est mort battu. Insulté, torturé. Ils l'ont tué avec une 
haine Infinie, parce qull avait un amour infini, fis l'ont mis 
à mort parce qu'il aimait la vie. n est horriblement enfermé 
dans un cercueil et une niche, parce que son amour débordait 
les frontières et se déversait sur le monde. 

Nom : Fernando Lozano. Profession : étudiant à l’Université. 
Appartenance politique : IV e Internationale. Date du décès : 
27 novembre 1976. Lieu du décès : le co mmissar iat de police où 
il avait été arrêté trente heures auparavant. Cause officielle du 
décès : infarctus pulmonaire. Cause réelle du décès : tortures 
sur toutes te parties du corps. 

Sa grand-mère dit : « Il était si fort et si sain /_ Et comment 
nous ont-ils rendu son corps? Totalement défiguré par les 
coups et autres tortures ! Et üs nous ont dit de nous taire si 
nous ne voulions pas avoir de problèmes. Mais je ne me tais 
pas l Je lutte pour que justice soit faite, et je continuerai à 
le faire! s 

Maiatenajifc, les enfants aussi 

1978 : sous-alimentation des écoliers aggravée, matériel sco- 
laire plus cher, maladies plus nombreuses et moins de soins 
médicaux, davantage de chômeurs parmi te parents. 

Dans ces conditions, le ministère de l'éducation a rendu plus 
sévères les conditions d'accès à la classe supérieure. Le ministre 
des transports a élevé les tarifs des transports urbains : 
beaucoup d'enfants ont dû cesser leurs études. 

Révolte Infantile à l'échelle nationale : des ribambelles 
d’enfants dans les rues du Pérou entier. 

La répression militaire pour réponse : des blindés, des gre- 
nades lacrymogènes, des matraques, des balles. 

Des enfants emprisonnés, des enfants blessés, des enfants 
morts, n n'est plus nécessaire d'atteindre l'&ge adulte pour 
mourir en « agitateur social ». 

Victor Alvarado, Nery Pizarro et Maxlmlliano Luza étalent 
des enfants. Ils ne seront jamais des adultes. 


J'ai vécu la répression depuis mon enfance. Des coups, des 
prisons, des exils, des persécutions, des grèves de la faim, des 
menaces de mort. 

Pourquoi continuer? Parce que J’ai vu autant de révoltes 
et de solidarité que de répression. 

J’ai vu Carmen Ochos, veuve d'un ouvrier assassiné à 
Cromotex, lever son poing du fond de sa douleur et de la faim 
de ses enfanta Je l'ai entendue lorsqu'elle semait le grain de la 
lutte dans beaucoup de recoins habités par la misère. 

Lors de la veillée du corps d'un autre ouvrier de Cromotex. 
Nemlgidio Huer tas, j'ai vu son Hère en train de préparer la 
défense du quartier, à côté du corps dont la raideur montrait le 
prix que peut coûter la lutte pour la défense des droits de 
l'homme. 

Comment ne pas continuer si ma vie, la vie qui m'était 
échue, m’a été volée fi y a longtemps par la répression, au Pérou, 
au Chili, en Argentine ; et celle qui me reste vous appartient : 
c’est la vie que vous avez rachetée tant de fois, frères de partout, 
avec votre solidarité. Cette solidarité qui, chaque jour, rachète, 
en maints endroits du monde, des vies et des libertés. 
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MARS 1980 — LE MONDE DIPWMATIQUE 


La lutte des indiens pour la survie 


INVASIONS DE TERRES SUR LES 
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mæAUSACHUN TOMAS DE Tl ERRAS I 
EF (Vive ■ las Invasions de terres Q 
l\ En longues files disciplinées, 
déployant bannières et sonnant de la 
trompe, précédée des femmes portant 
leur demier-né sur le dos, les Indiens 
de la pampa de An ta, près de Cuzco, 
reprennent en chœur les consignes lan- 
cées vingt ans plus Mt dans (a proche 
vallée de l'Urubamba. 

Par vagues successives, les envahisseurs 
de terres ont déferlé. D’abord plus au 
nord, à Andahuayfas en 1974 ; sur la 
pampa de Anta en 1977 ; à Chincheros et 
Ocongate en 1978 ; aujourd'hui, elles 
gagnent Puno. au sud, Lima au centre, 
et le Haut-Pfvra au nord. 

Mais si» en 1974, les Interventions 
avalent pour but de contraindre les auto- 
rités locales à appliquer (a réforme 
agraire, depuis 1977, au contraire, les 
occupations de terres sffectent les 
domaines des coopératives créées par la 
nouvelle loi. 

En octobre 1979, (es communautés 
indiennes ont achevé d’envahir les 
S8 0Q0 hectares de la coopérative d'Anta 
Pampa, et des conflits ont éclaté sur 
les domaines de la Tupac Amaru, pour- 
tant entreprise - modèle * aux yeux des 
militaires. 

Situation paradoxale pour un régime 
dont (a réforme agraire a été qualifiée, 
par M. Fidel Castro lui-même, comme 
« une des plus radicales en Amérique 
latine après celle de Cuba ». 

Le 3 octobre 1868, une junte militaire 
nationaliste, ayant à sa tflte le général 
Velazco Alvarado, mettait fin & ['expé- 
rience réformiste du président Belaunde 
Terry, qui «'achevait dans le discrédit et 
entreprenait une série de profondes 
transformations. 

Dès le 25 juin, le nouveau régime pro- 
mulgue le décret-loi n* 17 716 qui ouvre 
la vole à une réforme agraire radicale. 
Dans les jours qui suivent il fait occuper 
militai rament douze complexes agro- 
industriels de la région côtière, contrôlés 
par les * barons du sucre - et par des 
intérêts étrangers. 

Sur les hauts plateaux et dans lea 
montagnes où se concentre, entre 
3 500 mètres et 5 000 mètres d’altHuda, la 
plus grande partie de la population 
rurale du Pérou, régnait avant 1968, une 
situation que l’on peut qualifier de néo- 
féodale. Dans la région de Cuzco, par 
exemple, où le phénomène des invasions 
de terres va revêtir une ampleur sans 
précédent 62 Va des lopins sont Infé- 
rieure à 5 hectares et ne représentent 
que 5,5 Va des superficies exploitables 
de la province. A l’opposé, les domaines 
de plus de 1 000 hectares, entre les mains 
de 0,24 */■ des propriétaires, occupent 
62 Vu de cens superficie. 

Dans les grandes propriétés tradition- 
nelles de (a sierra (latifundia), le paie- 
ment des ouvriers agricoles s'effectuait 
le plus souvent en nature ou en échange 
du droit de cultiver un lopin de terre. 
Les ch&tlments corporels étalent monnaie 
courante : sur le domaine de Huaran, 
par exemple, le patron faisait jeter les 
ouvriers » fautifs » dans une fosse remplie 
de cactus. 

Les objectifs de la réforme agraire 
étalent donc différents selon les réglons. 
Les secteurs modernes de l'agriculture, 
tournés vers l’exportation (complexes 
sucriers de la côte et certaines propriétés 
de la sierra qui se consacraient é «a 
production de laine et de viande), une 
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fors passés sous le contrôla de l'Etal, 
devaient permettre une accumulation de 
capital à Investir dans le développement 
de T Industrie nationale. Sur les hauts 
plateaux, on visait â la disparition des 
modes de production archaïques, qui non 
seulement freinaient le développement de 
l’agriculture mais étaient sources de 
tensions constantes. En 1965, par exemple, 
les paysans indiens ne fermèrent pas 
'leurs portes aux guérilleros castrisles 
venus de la ville ; la répression menée 
par l’armée fit, parmi eux. vingt mille 
morts. 

Enfin, en élevant le niveau de vie de 
la population paysanne, la réforme 
agraire devait permettre l’élargissement 
du marché interne pour absorber la pro- 
duction de nouveaux secteurs industriels. 

Tous les domaines dont la superficie 
était supérieure à 150 hectares sur la 
côte et è une moyenne oscillant entre 
30 et 75 hectares sur les hauts plateaux 
devaient être expropriés. A la fin de 1975. 
ce minimum tut ramené A 50 hectares sur 
la côte et é 30 hectares dans la sierra. 


Par ALAIN LABROUSSE * 


Une partie Insignifiante des terres fut 
attribuée à des Individus (3 Va) ou aux 
communautés indiennes (10 °/o). Les 
grands domaines, le plus souvent déca- 
pitalisés par leurs propriétaires peu avant 
la promulgation de la loi, furent regroupés 
sous la forme d'immenses unités agrico'es 
comme les Coopératives agraires de pro- 
duction (CAP) sur la côte, et les Coopé- 
ratives agricoles d'intérêt social (SAIS) 
sur les hauts plateaux (1). 

Non seulement les ouvriers agricoles 
des anciens domaines étaient membres à 
part entière des SAIS, mais les commu- 
nautés indiennes pouvaient s'y associer 
en tant que telles. En retour, une partie 
des bénéfices des coopératives devait 
être consacrée à la réalisation de travaux 
d'infrastructure . en faveur des commu- 
nautés : routes, écoles, canaux d'irriga- 
tion, etc. Mais les terres de ces dernières 
devaient alors passer peu & peu é la 
coopérative. 


Échec dans la sierra 


S UR les 12 millions d’hectares qui 
devaient être initialement distribués 
dans l'ensemble du pays, 8 637 000 l’ont 
été effectivement. Vingt-deux pour cent 
des familles paysannes du Pérou ont été 
bénéficiaires de la réforme (2), alors que 
l’on estima que 60 °/« d'entre elles ont 
besoin d’une amélioration urgente de leurs 
conditions d'existence. 

Mômes résultats décevants en ce qui 
concerne la production. Tandis que 'a 
croissance annuelle de l’économie péru- 
vienne était en moyenne de 5 Va entre 
1970 et 1976, le secteur- rural ne progres- 
sait que de 0.9 Va (3) durant la même 
période. 

Une analyse plus détaillée ferait appa- 
raître que c'est dans les coopératives 
établies sur les domaines archaïques des 
hauts plateaux que l'échec est le plus, 
évident. La plupart d'entre elles sont 
d'ailleurs en faillite (4). 

Il y a plusieurs raisons â cet échec. 
D'abord, on a créé les coopératives en 
regroupent Iss terres de plusieurs grands 
domaines, ce qui a donné des unités agri- 
coles d'une dimension exagérée : dans 
le département de Puno, quatre-vingts 
haciendas ont été regroupées en quatre 
coopératives de production couvrant 
500 000 hectares; la coopérative d'Anta 
Pampa compta 38 000 hectares, celle de 
Lau ram area 68 000 hectares, etc. Situation 
aggravée pour beaucoup par la médiocrité 
de l'investissement et de ia mécani- 
sation (5). 

D’autre pan, gérants et cadres de ces 
coopératives sont souvent les contre- 
maîtres des anciennes propriétés ou, au 
mieux, des fonctionnaires venus de la 
ville, peu au fait des mentalités et des 
problèmes des paysans. La mobilisation 
et la participation réelle de ces derniers 
ont été limitées au maximum, (e régime 
préférant recourir è des organismes 
corporatistes comme SfNAMOS. Les 
coopératives Sont ainsi devenues le 
champ d’une gestion bureaucratique et, 
le plus souvent, de scandales et de mal- 
versations. 

Dans ces conditions, les seuls bénéfi- 
ciaires du nouvel état de choses sont les 
ouvriers agricoles permanents. Certes, 
leurs salaires — souvent inférieurs au 
minimum vital fixé par l’Etat sont 
payés avec un retard considérable. Mais 
Us ont reçu un lopin de terre auquel 
ils consacrent parfois plus de temps 
qu’aux travaux de te coopérative. Surtout, 
n’étant plus traités comme des serfs, ils 
ont acquis le sentiment d’une nouvelle 
dignité. 

Au contraire, les coopératives n’ont 
apporté, an général, aucun bénéfice aux 
communautés indiennes, qui représentent 
environ K */« de la population du Pérou 
(seize minions d’habitants) et 50 % de 
la population rurale. Lorsque ces der- 
nières n'ont pas accepté de s'associer è 
la coopérative, leurs conditions d'exis- 


tence se sont même aggravées. En effet, 
en échange de redevances en nature ou 
da journées de travail gratuit, les grands 
propriétaires accordaient un droit de 
pacage aux communautés. Certaines des 
nouvelles entreprises coopératives s'em- 
pressèrent d'installer des clôtures pour 
interdire les pâturages aux animaux des 
paysans indiens n'appartenant pas â 
l'entreprise. Lorsque ceux-ci passaient 
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outre, leur bétail était saisi et lia 
devaient régler une forte amende pour le 
récupérer. Et même pour les paysans 
ayant acoepté d'être associés A la coopé- 
rative, l'accès aux pâturages est devenu 
payant 

Les paysans indiens ont donc vu, dans 
lea coopératives, da • nouveaux patrons » 
dont le comportement abusif ne le cédait 
en rien â celui des anciens maîtres. Confi- 
nés sur des lopins Insuffisants pour nourrir 
leur famille, tandis que de vastes éten- 
dues appartenant aux coopératives demeu- 
raient en friche, ils n'ont plus hésité â 
les envahir. Mais les motivations écono- 
miques ou politiques ne sont pas les 
seuls éléments â prendre en compte : acte 
da révolte, l’Invasion de terres revflt aussi 
des dimensions ethniques et culturelles 
qui ne paraissent pas avoir toujours été 
comprises ni par le gouvernement 
” malgré fa mise en scène d'uns déma- 
gogie Indlgénlsta, — ni même par iss 
organisations de gauche qui encadrant 
aujourd’hui les paysans en lutta. 


Territoire et mémoire collective 


T ES communautés indiennes, ou ayllu 
J-> en quechua, représentent au Pérou, 
comme dans toutes les Andes, des formes 
d'organisation antérieures â fa conquête 
espagnole et méma â celle dBS Incas. 
L ‘ayllu, au sens la plus large, rassemble un 
nombre d'Indlvfdu extrêmement variable 
(de quelques centaines à plus de dix mille) 
et bs définit par son caractère endogame ; 
en théorie et la plue souvent en pratique, 
les membres d'un ayllu se marient entre 
eux et conservant jalousement iss tradi- 
tions et Isa particularités de leur groupe. 

II s'étend sur un territoire bien défini 
et. en principe, inaliénable. Tous ses 
membres reconnaissent les même auto- 
rités qui sont démocratiquement choisies, 
et périodiquement renouvelées. Avant la 
conquête Inca. toutes les terres étaient 
possédésa collectivement et régulièrement 
redistribuées en fonction des besoins 
des familles. Cette pratique s'est long- 
temps maintenue sur les terres dont ia 
production était réservée aux membres 
da la communauté. Elle a presque com- 
plètement disparu aujourd'hui et seuls 
les pâturages et les bols sont â usage 


collectif. le reste des terres est divisé 
on lopins individuels. 

Cependant, tes vestiges du * commu- 
nlame primitif • à l'intérieur des commu- 
nautés actuelles du Pérou — qui sont 
reconnuss juridiquement depuis 1919 — 
peuvent être retrouvés dans les grands 
travaux collectifs auxquels tous tes mem- 
bres de ta communauté doivent parti- 
ciper (fl) : construction, par des béné- 
voles, de maisons ou de toitures desti- 
nées aux Jeunes mariés : échanges de 
services durant les travaux agricoles ; 
organisation des fêtes ou pratique des 
anciens rites indians, comme les combats 
rituels, les cultes panthéistes, etc. 

L' ensemble de ces caractéristiques dif- 
férend b ethniquement et socialement les 
c omuneros des membres de (a société 
nationale, faisant d'eux des Indisns par 
opposition aux créoles et aux métis. Un 
Indien, habitant l'ancienne vallée sacrée 

■ 

• Auteur d'une série de filma sur la 
thème La résistance Indienne dans lea 
Aud«e (distribués per Audlopradlf, 14 . ma 
de Nauteuli, PÎrt*-i5«). ' 


des Incas, parts encore aujourd’hui des 
- Espagnols » pour évoquer les mèt.s 
de la zone « qui font travailler las pay- 
sans indiens comme des esclaves— et si 
nous refusons. Us nous an fermant dans 
leurs prisons (7) ». 

Les grands domaines agricoles sa sont 
enrichis des terres volées aux commu- 
nautés. peu â peu repoussées sur les 
versants les plus arides. S.tuatlon 
aggravée par une forte croissance démo- 
graphique depuis te siècle dernier. 

Les coopératives sont nées de la natio- 
nalisation des grands domaines sans que 
les communautés retrouvent un droit 
quelconque sur ce qui avait été autrefois 
leurs terres : dans rtnconscient collec- 
tif, U est probable que carie réforme 
agraire n'a fait qu’entériner, et même 
consolider, à cause de finierventfon de 
TElat. tes s poli al ions antérieures. D’autant 
que. bien souvent, le gouvernement 
n'avait pas hésité â inclure, dans te 
domaine de ia coopérative, des terres 
revendiquées par tes paysans st dont te 
possession faisaïr l'objet de procès en 
coure. A défaut des titres de propriété 
soigneusement conservés durant des 
siècles, la mémoire collective des paysans 
est d'ailleurs d'une fidélité étonnante. 
Ainsi, an 1977. è ('occasion de !a récu- 
pération des 200 hectares d'une pro- 
priété appelée Huaypo chïco, des paysans 
de la communauté de Chacan évoquaient 
devant nous, comme s'il s’agissait d'un 

passé récent, des faits remontant é 

1582 | 

E J. Habsbawm rapporta te cas (8) 
d’une communauté. Huasicancha, dont 
les revendications territoriales furent 
appuyées, a posteriori, par la découverte 
d'un titre de propriété datant de 1607. 
Les limites définies par une « inspection 
oculaire • antérieure coïncidaient exacte- 
ment avec csffes du document Un paysan 
analphabète de cinquante - neuf ans 
déclare alors qu’il connaissait tes limites 
anciennes de la communauté depuis se 
jour de 1922 » où [son] pire l’avait 
emmené sur une hauteur pour fui montrer 
les bornes de la propriété ». Hobsbawm 
ajoute fort justement : « Probablement. 


à chaque génération dépote te aafxJé m m 
siècle, les pères ont procédé ainsi pour 
maintenir vivante dana tes mém o lree fa 
connaissance des terres v ote— . » 

On ne s’étonnera donc pas que rh«- 
to.re du Pérou rorai soit aussi celle de 
la lutte des communautés Indiennes pour 
récupérer leurs terres : procès tntenm- 
nab'es, invasions de ferres, jacqueries. 

Mais toutes les spoliations ne eont pu 
aussi anciennes. En 1624. è la suite de 
('indépendance, les communautés pay- 
sannes, qm avalent été protégées par la 
couronne espagnole, furent dissoutes par 
un décret de 8oUvar qui permit aux 
indiens de disposer de leurs terres Cens 
foi. même si e'te tut partiellement rap- 
portée en 1628. permit aux grands pro- 
priétaires d'agrandir considérablement 
leurs hacienda*. Une autre vague de 
spoliations intervint à la f>n du dix-oau- 
v.éme siècle et au vingtième siècle, lors- 
que de grandes étend un, jusque-là sans 
valeur, furent reliées sus marchés et 
attirèrent des investissements 

Un exempte illustrant ta manière dont 
les choses se sont passées au vingt èm* 
Siècle est celui de fa compagnie améri- 
caine Carra de Posco Copper Corpora- 
tion. qui laissa tes fumées toxiques da 
de ses fonderies polluer un territoire de 
320000 hectares. Ruinés, les paysans 
durant bu vendre leurs terres, qu’elîe 
se mit alors â exploiter après avoir muni 
ses installations de flores. Son domaine a 
été transformé an coopérative, peu après 
te pries du pouvoir per tes militaires. 

Paradoxalement, le politique du gouver- 
nement dans tes campagnes s contribué 
au renouveau des luttes paysannes. En 
effet, l'expropriation des grands domaines 
n'a pas seulement brisé te pouvoir éco- 
nomique des féodaux dans I— campagnes, 
il a aussi détruit l'emprise psychologique 
qu'ils exerçaient sur las populations. 
L'action des militaires s'aat en outra, 
appuyée sur une forte démagogie popu- 
liste exaltant, an particulier, te rôle du 
héros da ta grande révolta Indienne de 
la fin du dix -huitième siècle ; Tupac 
Amant (S). 


Rituel et politique 


Ayf EME si les coopératives des hauts 
plateaux avaient produit de bons 
résultats économiques et apporté une 
amélioration aux conditions de vie des 
communautés, elfes risquaient encore 
d'être mises en question un jour ou 
l'autre, par les paysans indiens. 

Car la terre, pour le paysan des Andes, 
est investie d'un caractère sacré : c'est 
la pachamama, mère nourricière ; objet, 
comme tous les éléments de la nature, 
de libations constantes, en relation avec 
le cycle des travaux agricoles. Le sang 
versé, et les morts, lors de combats 
rituels (Chiaraje). sont autant de sacri- 
fices â la terre afin d'assurer sa fécondité. 
On retrouve ces rites dans toutes les 
Andes : en Bolivie, où plus de cent mille 
paysans participent aux b'nku (rencontres 
en quachuai/et dans le nord et te sud de 
l'Equateur. 

Mais l’Importance des facteurs ethniques 
et de l'activité rituelle — qui se manifesta 
cussl lors des Invasions da terres — 
échappa le plus souvent aux militants de 
gauche et d'extrême gauche qui se 
contentent d'organiser les paysans sur 
une base da classe. 

H existe au Pérou plusieurs centrales 
syndicales paysannes, mais seule la 
Confédération paysanne du Pérou (C.C.P) 
dirigée par Andrès Luna Vaigas, est 
aujourd'hui capable de mobiliser les pay- 
sans. Son cinquième congrès, réuni du 
26 au 29 août 1978, a approuvé la prin- 
cipe d'une politique d'appui aux Inva- 
sions de terres comme l'une des orienta- 
tions fondamentales ; la C.C.P. ayant 
d'ailleurs pris une part active aux précé- 
dentes Initiatives de ce genre. 

En encourageant une tendance spon- 
tanée chez les paysans â ■ récupérer » 
des terres souvent mal cultivées ou 
laissées â l'abandon, la C.C.P. a simple- 
ment tenté de canaliser et d'orienter leur 
action. Parfois, comme A Chincheros. an 


LE BILAN OFFICIEL 
DE LA RÉFORME AGRAIRE 
(au 30 avril 1979) 

Superficies attribuées : 8 637 104 taeo 


N ombre de familles concernées : 
370 Sia. 

Par catégories : 

individus ; 41 003, ayant reçu 
3 % des terres ; 

Coopératives : 1894, ayant reçu 
67 % des terres ; 

Communautés : 433, ayant reçu 
IB % des terres. 

n existe officiellement 2939 com- 
munautés. regroupant un a popu- 
lation de 3509 sçf -habitante et 
Installées des réglons cou- 
vrent 18000 000 d'hectares (m»ti 
toutes les communautés no sont 
pas officiellement reconnues]. 
Sur ce total, les 432 communau- 
té* ayant bénéficié da ta réforme 
agraire groupaient lie 016 fa- 
milles. Les superficies qui leur 

furent allouées représentent 
8«Z 000 hectares. 


novembre 1978, oû te mouvement avait 
été déclenché par l’annonce de te 
construction, sur lea terres des commu- 
nautés, d’un gigantesque aéroport inter- 
national pour favoriser le tourisme, 'a 
centrale n'a pu empêcher une occupa- 
tion qu'ai te-même jugeait prématurée. 
Mais, dans d'autres cas. if est arrivé que 
les militants politiques accélérant te 

mouvement pour servir des Intérêts da 
parti. 

Dans te sierra, les dirigeants de fa 
C.C.P. sont aux prisas avec des diffi- 
cultés qui, parfois, les déconcertent. 
Ainsi, II faut savoir que l’Invasion des 
terres est l'occasion d’une Importante 
activité rituelle. Prendra possession de la 
terre, ce n’est pas seulement planter 
des drapeaux péruviens ou dresser des 
tumuius ; c’est, essentiel lemem, labourer 
et semer, éventrar ta terre et te fécon- 
der. El même si les paysans envahissent 
des terres déjà semées. Us simulent 
encore labourage et semailles, avec une 
constance et uns application remar- 
quables. Les forces da l'ordre Focales, 
au fait de cea coutumes, hésiteront davan- 
tage â intervenir si tes terras ont dé. à 
été semées. 


J’I;, 1 * formation cooperatives suit 
tes étapes suivantes : sur deux au au 
plus, forme transitoire de gestion éta- 
l'Intermédiaire d’uq comité 
P"»* 1 » 1 ™- adjudl- 

Sînwi , d * nni T U " g 4 “ n ® coopérative de 
i 01 ?' J 1 ® 1 ** *■* I* propriétaire 
.direct de ta terre st des moyen* de pro- 
duction. Après le transfert de i% aro- 

«Opérateurs. l'Etat 
garde un droit de regard sur l’entreprise, 
tant que la dette agraire n’est pa« inté- 
gralement remboursée (sur vingt ans). 

propriétaires sont remboursés 

Qumü * 1001 incités 
a investir dtni l'Industrie. 

12) Ui bénéficiaire* réels ne court L- 
en . «tu* le tiers de ce pour- 
ewtagS’ dans la mesure ob 97 % d’entre 
dea membres des communautés 
“fPî 1 *** J d« coopératives qui n’ont 

ïto^rattoï lque,Mnt aupun WoÉ nce de 

(3] En fait, cette croissance a été 
quas i ment nulle ri l’on tient compte du 
q “,“ otre 1000 n 1877 la production 
de ??3 « cr V de 17 % « «»* d-touft 

de M^ a ^J3/‘JSLr ntTe P rt «« é l’origine 
prod union se situent dans Ici 
environ* da grands* ville* de lacête! 

If* coopérative* de la côte 

ctocte 1 a^aurSSÏ mWt * dim - 

J'LÿtoiïZ SSSSStT JîÆÎ 

11 'Impartante 

ÏÏ? rtwltata appariait*. 

wra totalement occupée par im 
communauté*. 

»l&£î“ q < S“ÆSËSS“3iÆ£ J “»5 

appartenance de falt â U cwnïïSn^tl 

on , e ? t oé. n est cependant 
SJ"*®, 1 ® tie « faire remplacer par un 
pértot ou de payer une somme cramant! 

(7) Sur. a« 21. novembre 1979, pue il. 
f8> Ortupootonas eampaainaa da ffcmu 

f” 3, Um * t 1ÏTT ’ pBee » uwft 

mini 5um.î e m * n î? 1* gcuvsme- 

“tilttetre avait cédait langues nE 

ï® quechua — ■ qu* plu* ûù dix 
amtona de jmum d^L 15 

drâtienT de BoKST et^dÊ ‘Sfe* 
5îS£l bl4 * ““WiiMte du^PtiSoTît 

E**™ 188 école* nomme le stipulait 
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lEMOXDE UIPJjOMATIQUE ~ MARS 1980 


HAUTS PLATEAUX PÉRUVIENS 


A plusieurs reprises, des. Invasions de 
terres, rnlnurtioussmafit prép&réfis per Se 
C-C .P- t ont échoué car, au dernier moment, 
les paysans refusèrent de $e mobiliser : 
Il n'avait pas plu " depuis longtemps, et H 
êtart Impossible de labourer. Les cadres 
syndicaux et politiques sont, en générai, 
totalement pris au dépourvu par oe type 
de réactions. 

Un parti politique d'extrême gauche, 
qui avait dirigé avec succès une opéra- 
tion similaire! a voulu vérifier par une 


enquête l'impact sur les paysans du rûla 
joué à cette occasion par te parti et le 
syndicat Toutes les réponses, sans 
exception, mentionnèrent la communauté 
et ses autorités comme seules Instigatrices 
et protagonistes de l'événement. Ce qui 
prouve que les problèmes de ces commu- 
nautés paysannes ne peuvent être résolus 
sans tenir compte d'une vision du 
monde où l'empreinte du christianisme et 
ds FOccIdent en général reste finale- 
ment très superficielle. 


Le sens d'une protestation 


■ 

p ACE aux Invasions da terre, le gou- 
vemement s d'abord réagi avec 
modération. Tirant les conséquences de 
leur échec global dBpuis dix ans (ICI), les 
militaires se sont engagés dans une 
phase délicate da transfert du pouvoir 
aux partis cMIs qui devrait s'achever 
par des élections générales, prévues en 
mal prochain. Mais, en même tempe. Ils 
doivent compter - avec une agitation 
sociale sans précédent, en particulier 
dans les villes, où Ils sont en confron- 
tation. directe avec les syndicats, au prix 
de dizaines dB victimes au cours des 
trois dernières années. 

Les militaires ont donc hésité à ouvrir 
un nouveau front dans les campagnes, 
où ils se sont contentés de tenter, vaine- 
ment d'ailleurs, de semer la dissension 
parmi les communautés, ou d'opposer 
aux communs cités les ouvriers agricoles 
permanents des coopératives. Devant 
l'échec de telles manœuvres à Anta- 
Pampa. où les communautés avalent 
occupé, en septembre 1977. 15 000 hec- 
tares sur les 38 000 hectares de la 
coopérative, les autorités appliquèrent 
alors une autre politique, dite de « redi- 
mensionnement ». La coopérative consti- 
tuant une unité trop vaste, une partie de 
ses terres fut distribuée aux commu- 
nautés afin de constituer des . entre- 
prises communales », aidées par des 
techniciens. Les meilleures terres, une 
grande partie du bétail et des machines 
agricoles restaient propriété de la coopé- 
rative. Cette politique a reçu une aide 
Indirecte de la nouvelle Constitution dont 
une disposition annule la dette agraire 
sous certaines conditions. Une mesure que 
les mHHakBS ont fini par acoepter le 
14 novembre, après y avoir opposé leur 
vélo (11). ■ 

.-I - .. » ■ . m 

.Quant aux. .paysans Indiens, Hs ont. 
accepté lès. terres des coopératives mais 
ont refusé tout droit dp regard de l'EtaL 
Aucune entreprise communale n'a pu 
être organisée. Mis a part les pâturages, 
les parcelles attribuées ont été partagées 
en lopins Individuels. 

Le partage des terres et même r uti- 
lisa lion de machines agricoles ne suffisent 
pas à modifier fondamentalement la 
condition des paysans et ceux-ci en sont 
donc revenus, en général, S la propriété 
des lopins destinés è P agriculture. Réac- 
tion logique de leur part, et qui tient 
d’abord A la mentalité de subsistance, 
ds petit propriétaire Individualiste, qui 
s'est développée au coure des siècles, 
mais dans te cadre d'une conscience 
collective, et continue d'imprégner nom- 
bre d'activités. Peut-être un Occidental 
verrai t-U une contradiction entre la 
revendication collective de la terre et 
cette aspiration au lopin individuel. En 
faH, la mentalité collective ne réside pas 
seulement dans la possession des .pâtu- 
rages — qui Jouent un rête capital dans 
l'économie paysanne entre 3 500 métrés et 


1L000 mètres, — ou la pratique da 
l'échange, de la réciprocité des travaux 
collectifs, etc. Le choix des cultures sur 
certains lopins dépend de la décision de 
la communauté. D'autres sont cultivés 
alternativement par les membres d'une 
famille ou d'un groupe de familles, etc. 
Une étude plus approfondie de ces 
aspects encore -fort mal connus de la 
vie communautaire permettrait sans 


évidemment de la mettre en valeur et 
de vendra ses produits sur le marché de 
la ville voisine. Les paysans moyens sont, 
en général, les mieux placés pour solli- 
citer des crédits, utiliser les machines 
agricoles, tenter da nouvelles cultures 
ou obtenir des prix convenables pour leurs 
produits. La masse des paysans tes plus 
pauvres demeurant, une lois encore, en 
marge des décisions et des bénéfices. 

La dimension véritable des Invasions de 
terres ne serait-elle pas alors politique, 
dans la perspective d'un transfert du 
pouvoir au sommet de PEtal ? Pendant 
Tlntense mobilisation dont elles sont 
l'occasion, les revendications débordent, 
en effet, largement du problème de la 
terre. Les paysans s‘en prennent & la 
hausse des prix, è l’absence de libertés 
démocratiques, etc. Et les slogans qui 
reviennent le plus souvent en quechua 
sont « A bas le gouvernement militaire 1 » 
et . Pour la terre et pour le pouvoir I ». 

Dans un pays où la région cOtière et 
ses villes jouent un râle déterminant 


partagé les grands domaines en parcelles 
Individuelles, attribuées aux paysans. 
Cette réforme agraire avait désamorcé 
pour vingt ans l'agitation endémique dans 
les campagnes. Mais, aujourd'hui, la 
revendication renaît el lés paysans se 
mobilisent A nouveau, et le mouvement 
s’accompagne d’une forte poussée des 
mouvements nationalistes indiens. 

CependanL au Pérou, des éléments 
plus récents sont A prendre en consi- 
dération. D'abord, te durcissement du 
gouvernement è l'égard des Invasions de 
terres. En septembre 1979. les paysans 
Indiens de la communauté de San-Juan- 
de-Ondoros se mobilisèrent pour faire 
respecter une décision du juge des terres 
qui leur avait restitué un domaine de 
14 500 hectares acquis illégalement par 
la Carro de Pasco et automatiquement 
Incorporé par te gouvernement à la SAIS 
Tupac-Amaru. Le 18 décembre, les sin- 
ch/a, corps spécialisé dans la lutte 
antiguéritla, sont Intervenus contre tes 
occupants. Bilan : deux morts, des 
dizaines de blessés, des maisons Incen- 
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PEU A. PEU REPOUSSES SUR LES TERRES LES PLUS ARIDES. 
Des traditions et particularismes jalousement conservés . 


doute de résoudra la contradiction appa- 
rente que nous avons signalée. 

Une autre raison pousse d'ailleurs les 
paysans à se partager les terres agri- 
coles occupées : le rôle de « repous- 
soir » que fouent Ta coopérative et ses 
fonctionnaires. La notion de coopérative 
est en effet devenue, pour les paysans, 
synonyme d'exploitation, de rapines, 
d'incurie. Au point que toute nouvelle 
tentathre pour implanter des coopéra- 
tives est condamnée par avance dans 
la région, et cela pour bien des années. 

Mais les Invasions de terras apportent 
d'autant moins de solutions aux pro- 
blèmes de la paysannerie que ce sont 
souvent les paysans moyens ou moyen- 
riches qui en ont tiré le plus de profit 
Ce sont eux qui constituent, parce qu'ils 
savent lire ou qu’ils ont suivi ces cours 
de formation syndicale dispensés par le 
gouvernement le gros des militants de 
la C.C.P- Or le problème essentiel pour le 
paysan, une fols la terre occupée, est 


dans l'économie, les mobilisations pay- 
sannes sur les baux plateaux ne peuvent 
déboucher eur des perspectives révolution- 
naires que si elles sont étroitement liées 
aux luttes des secteurs urbains- Les pay- 
sans ont souvent coupé les routes lors de 
grèves générales, mais Ils n'ont Jamais, 
pour leur part reçu l'appui agissant des 
syndicats ouvriers. U n^y a pas vraiment 
de stratégie commune entré las luttes 
urbaines dirigées par une gauche puis- 
sante, mais extrêmement divisée, el les 
mobilisations paysannes. 

Du moins l'obtention de quelques ares 
de terres, si elle n’entraîne pas une 
amélioration très sensible da la condition 
du paysan, lui donne-t-elle une satisfac- 
tion immédiate qui l'incite le plue sou- 
vent è sa démobiliser^ Verra-t-on alors 9e 
reproduire, sur les hauts plateaux péru- 
viens, une réforme agraire « & la boli- 
vienne *, après la phase transitoire des 
coopératives T En Bolivie, Je Mouvement 
nationaliste révolutionnaire avait, en 1954. 


dlées et quarante personnes arrêtées. 
Même brutalité à Jarahuasi (province de 
Huancavelrca) le 11 janvier : plusieurs 
morts et des dizaines de blessés par 
balles. 

D’autre part, dans de nombreuses 
régions, et en particulier dans les hautes 
provinces de Cuzco (Esplnar et Canas), 
ies anciens propriétaires ont entrepris 
de récupérer, à leur tour, les terres 
attibuêes aux communautés. Agriculteurs 
métis, possédant de 20 à 40 hectares 
de pâturages consacrés â l'élevage des 
lamas, ils avalent dû céder leurs terres, 
entre 1972 et 1974, à la suite de Juge- 
ments favorables aux comunero s. Deve- 
nus commerçants, camionneurs ou fonc- 
tionnaires, voilé qu'ils réoccupent leurs 
anciens domaines, souvent avec le sou- 
tien des autorités locales, en affirmant 
que la * réforme agraire n'exfsfe plus 
et [que] /es lois ont changé 

Ce phénomène, d’une ampleur telle qu’il 
a été dénoncé par les évâques du sud 




Mis en cause dans Tartkde de 
Jean Ziegler intitulé s Sociétés 
multinationales et répression 
policière, r affaire Ballartn ou le 
sang versé en commun » (le 
Mande diplomatique, janvier 
1980), M. Oswaldo Miguel Fre- 
derico Ballartn invoque le droit 
dé réponse pour nous demander 
de publier la lettre suivante : 


L’< affaire . Ballarin » 


Voulant attaquer le système en 
-vigueur dans plusieurs pays, M. Zieg- 
ler arrive dans son article à - des 
conclusions inexactes sur le Brésil 
et fait des extrapolations Infondées 
à mon sujet, puisqu'il . affirme : 
1) qu'une société « Consul tores Indus- 
trials Assoclados » (abrégée CXA.}, 
siégeant au Brésil, versait des primes 
pour des tortures ; 2) que J’aurais 
été « l’un des principaux - bailleurs 
de fonds » de cette société ; 3) que 
lors d’un procès contre' 1e cartel de 
l'électricité, j’aurais admis avoir versé 
des sommes importantes pour le 
compte de ELB.C. (Brown-Bovery 
Company) ; 4) j’aurais donc eu, à 
son avis, une participation Indirecte 
& des actions r de répression poli- 
cière ». 

Je p r oteste énergiquement contre 
de telles calomnies car : 

— L’entreprise & laquelle se réfère 
M. Ziegler a été créée bien avant la 
révolution brésilienne de 1964 par des 
spécialistes en relations publiques, tel 
le professeur W. Penteado, de répu- 
tation internationale, auteur -de Trai- 
tés sur les Relations Publiques, qui a 
été directeur d’un service attaché è 
l’ONU (Genève) et occupe un poste 
Important an Centre international du 
BJLT, (Turin). C’est dans ce cadre 


de spécialisation que des maisons 
étrangères et nationales (y compris 
« Industria Elétrlca Brown Bave ri » 
Brésil) utilisaient les services de CXA. 

— Le procès « cartels » mention né 
par M. Ziegler, contre presque toutes 
tes firmes de l'industrie électrique 
du Brésil accusées par un concurrent 
local, traîne ■ depuis longtemps. Lors 
d'une audience, j’ai dit avoir confié 
à M. Plassing. gérant de la C.LA-. 
uniquement des activités de relations 
publiques. Cette prestation de ser- 
vice a été limitée A la durée (1 1/3 
p.nnég environ) d’un premier procès 
déclenché en 1972 par le même 
concurrent contre B9.C, sous l'allé- 
gation d’ e abus de pouvoir écono- 
mique ». BJB.C. fut acquittée A V una- 
nimité par les sept juges. Les relations 
B.B.C. (Brésil) -CXA. cessèrent juste 
après. 

— n est faux de dire que J'étale 
l’un des « bailleurs de fonds » de 
la CXA. Les paiements faits A la dite 
société, les documents comptables le 

S ouvent, se cadrent exactement dans 
; usageB de mon pays à ce moment- 
là. 

Nos rapports avec la CXA. se sont 
toujours maintenus dan« les limites 
strictes et correctes qui sont habituel- 
les avec une Agence de Publicité ou 
de relations publiques, aucune tâche 
n’ayant été demandée en dehors de 
oe que l'on attend de spécialistes de 
ce genre. Ni mol, ni BJ3.C. n'ont eu 
la moindre Ingérence dans d'autres 
activités des gérants ou collabora- 
teurs de la CXA. Constituent donc 


des véritables calomnies les insinua- 
tions sur une action politique directe 
ou indirecte de ma part ou de BB.C. 
par le truchement de la CXA. 

Homme d'entreprise, j'ai dû avoir 
des contacts avec les autorités bré- 
siliennes de tous les régimes, depuis 
Vargafi, Kublfacheb, Quadros, Goulart 
jusqu'à ce jour, sans que cela puisse 
signifier une Ingérence dans la 
politique. 

M. Ziegler commet, parmi tant d'au- 
tres. encore une erreur en me pei- 
gnant comme « un prince parmi les 
seigneurs » qui « réside à Vevey, 
Paris, Genève ». Or, Je n'y passe qu'en 
coup de vent i Je n'ai ni résidence 
secondaire, nt maison à la mer, ni 
bateau de plaisance, bref aucun attri- 
but du « seigneur », ce qui prouve 
les mensonges dont l'article de 
M. Ziegler est truffé t 

ZI « oublie » aussi que J'ai rendu 
des services de façon désintéressée 
dans les secteurs humanitaires, scien- 
tifiques, sociaux et culturels, entre 
autres, comme membre du Conseil 
national de la Croix-Rouge Brésilienne 
et. pendant six ans, du « Proteïn 
Advjsoiy Group (PAG) du Système 
des Nations Unies», ayant assisté à 
plusieurs réunions des G.T„ y com- 
pris celle sur tes protéines monocellu- 
] aires à Moscou. Mes activités ont été 
liées également à la nutrition, ayant 

E ublié au Brésil et à l’étranger des 
vies et articles scientifiques et 
donné une 'contribution positive aux 
programmes d'aide au développement 
du Tiers -Monde, comme le prouve la 


lettre du Président de la République 
populaire du Bénin au directeur géné- 
ral de la FA.O. du 27/07/1973. Membre 
correspondant de l'Académie natio- 
nale de l'agriculture d'Italie, j'ai aussi 
contribué aux échanges culturels Bré- 
sil-Japon. ce dernier m'ayant décerné 
une de ses plus hautes décorations. 

Comme citoyen qui aime son pays, 
je suis Avant tout brésilien et ne 
mesurerai jamais les efforts pour le 
défendre. C’est avec tristesse que je 
vois les mensonges dits sur mon pays 
dans cet article. Si je n’ai pas de 
qualifications politiques pour les 
contester, je le fais comme simple 
citoyen. Dans mes activités liées à 
des groupes multinationaux, jamais 
je n'ai été amené à faire la moindre 
entorse, même sous la pression des 
intérêts en jeu. aux normes morales 
et éthiques. Moins encore en ce qui 
concerne tes règles de respect à l'être 
humain dans son Intégrité morale et 
physique. 

Dans les cinquante et un ans de 
vie professionnelle, j'ai eu des aeü- 
vités s au-dessus de tout soupçon » 
et voué mon temps libre au service 
de la communauté. Il est inadmissible 
de donner à ces activités à caractère 
nettement social un sens de répres- 
sion policière auquel M. Ziegler fait 
allusion d'une fajçon xnalévole. Je ne 
le connais pas. ni ses buts: mais il 
est évident qu’il se sert de votre jour- 
nal pour dénigrer l'Image morale 
d’autruL Cela constitue un abus de 
droit universellement condamné, pas- 
sible de répression pénale. 

Signé : 

OSWALDO MIGUEL FREDKRICO 
BALLARIN. 



du Pérou, risque de s'ampWier si !o 

gouvernement militaire accentue son 

virage à droite ou si la droite civile prend 
le pouvoir Quelta sera alors la réaction 
des paysans mdiens ? 

Lors de combats rituels qui se sont 
déroulés dans cette région, le 1" r Jan- 
vier 1979. nous observions que beaucoup 
de métis appartenant i la petite bour- 
geoisie locale avaient rejoint un des 
camps paysans qui affrontait une allranco 
de communautés rassemblant des paysans 
pauvres. Et il noue a semblé qu'une 
sorte de climat de haine de siasse ten- 
dait è pénétrer le rituel 

Ces combats, qui. eur le plan social, 
ont vraisemblablement servi fusqu'îci do 
simple exutoire, ne pourraient-ils devenir 
l’amorce d'un mouvement d'autodéfense 
paysan ? 

En Bolivie, les combats rituels du Nord- 
Potosi. qui mettent, chaque année, aux 
prises plus de cent mille paysans, ont 
ôté â l'origine de nombreuses révoues 
des paysans indiens — notamment celle 
de Chayanta en 1927 — dirigées contra 
les grands propriétaires terriens. El 
chaque fols que l'armée a tenté d'inter- 
venir pour empêcher de tels combats, au 
Pérou comme en Bolivie, elle a été 
repoussée par la masse des paysans 
réconciliés contre elle. De toute évidence, 
de nombreuses pratiques traditionnelles 
tenues pour « réactionnaires - car la 
gaüche pourraient fournir des armes aux 
paysans indiens dans leurs luttes sociales. 

En réalité, les problèmes qui se posent 
dans les campagnes péruviennes son! 
communs d de nombreux pays du tiers- 
monde. Bien peu de théoriciens se sont, 
par exemple, demandés, comme Amflcar 
Cabrai, s'il était possible de passer du 
communisme primitif de caractère tribal 

è une forme d'organisation socialiste. 

Cependant. l'échec d’un certain nombre 
d'expériences guidées par le « marxisme 
6cientitiqua ■» suggère aussi d' autres ques- 
tions. Jusqu'Ici, la méconnaissance qu'a 
la gauche des mentalités indiennes .10 
lui a pas permis, semble- t-îl, de mobi- 
liser plus efficacement les masses pay- 
sannes. Problème particulièrement évi- 
dent au Guatemala, où les organisations 
de guérilla castriste ont toujours été 
considérées comme des éléments étran- 
gers par des masses paysannes qui ont 
pourtant de solides raisons de se révolter, 
ainsi qu'en témoignent les récents évé- 
nements en ce pays. 

Une question se pose : la maîtrise de 
certaines connaissances que pourrait 
fournir, par exemple, l'anthropologie ne 
risquerait-elle pas de se convertir cette 
fois en instrument de manipulation des 
communautés Indiennes, au service d'in- 
lôrôts ou d'objectifs qui ne seraient pas 
nécessairement les leurs ? La réponse, ce 
sont les Indiens eux-mêmes qui la détien- 
nent Ils commencent en effet à réaliser 
— la renaissance des mouvements India- 
nistes dans les pays andins en 
témoigne — que, s'ils ne prennent pas 
en main la direction de leurs propres 
affaires, ils risquent de rester, comme Ils 
le furent pendant des siècles, en dépit de 
tous les changements politiques, d'éter- 
nels « colonisés de rintêrieur ». 

ALAIN LABROUSSE. 


(10) Cf. J. Petrns et A-E- Havens. 
« La dé nation aggrave les conflits de 
classe au Pérou »» le Monde diplôma- 
tique, février 1979. 

i lll Un autre décret récent permet- 
tait aux détenteurs de bons d'en dis- 
poser librement» et faisait obligation aux 
banques de les accepter comme garanties 
des Investissements. Leur remboursement 
sera donc le fait de l'ensemble des contri- 
buables péruviens. 
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DU CHOIX DE 
VOTRE ÉCOLE 
DÉPEND 
VOTRE 
AVENIR... 

Son prestige Inter- 
national forme une 
élite de praticien- 
nes. Son certificat 
reconnu mondiale- 
ment voua garan- 

tira une carrière 

^V 1 yK<*wEexcepUonneIle- En- 
i/ fe ■ s aignement classl- 
J 1 que de base. For- 
mation de pointe 
pour des perspectives professionnelles 
nouvelles. 

Préparation complète. CJLP. d'Etat» 
cours du Jour, du soir, accélérés et 
de spécialisation. 

Etablissement privé agréé par 
le ministère de l'éducation 
nationale. 

Spécialisation aromathérapie esthé- 
tique, maquillage artistique, visagisme, 
cours de vente, cours du corps. 

ECOLE INTERNATIONALE DES 
ESTHETICIENNES-TECHNICIENNES 
DE BEAUTE 

19. rue Marbeuf, 75008 PARIS 
Tél. : 225-87-87 
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Vent de contestation 
sur les caraïbes anglophones 


Une poussière de micro-Etats 
qui accèdent tour à tour à l'indépendance 
mais sans guère de ressources : 
de nouveaux ferments de déstabilisation 

sont-ils en train de germer 
au large des côtes américaines ? 
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Par notre envoyé spécial EDOUARD BÀ1LBY 


VT OUS nous battrons peur la mise en place 
^ l^ü d'un Bouvet ordre économique inter* 
national, mais nous tenons à souligner 
que tonte aide, même apparemment modeste, d'un 
pays plus grand du tien-monde peut avoir an 
impact considérable sur un pays plus petit et plus 
pauvre.» Premier ministre de t'fle de. Grenade, 
M. Maurice Bishop évoquait ainsi le problème des 
micro-Etats, en termes particulièrement clairs, à la 
conférence des pays non alignés réunie en sep- 
tembre 1979 à La Havane. 

Dirigeant d'un Etot de 344 kilomètres carrés, 
dont la population dépasse à peine cent mille 
habitants, M. Maurice Bishop s'est fait implici- 
tement l'interprète de toutes les îles anglophones 
des Caraïbes qui, entre Porto- Rico et le Venezuela, 
acquièrent l'une après l'autre leur Indépendance. 
Il ne s'est pas adressé à cette occasion aux seules 
puissances industrielles ni aux nations les mieux 
nanties du tiers-monde mais également, et surtout, 
à ceHes qui ont des dimensions modestes. Citant 
en exemple l'envol de douze médecins cubains 
dans son propre pays, il ajoutait: a Même un 
médecin, an seul, peut apporter une contribution 
extrêmement précieuse à un petit pays comme le 
n&tre. » 

U n'est pas certain que cet appel soit entendu 
des grandes puissances. Ni même des pays les plus 
développés du tiers-monde, comme le Brésil. Pour- 
tant, l'apparition d'une multitude de micro-Etats 
dans les Caraïbes créera au cours des années à 
venir une situation géopolitique nouvelle. 

Soumises à la dynamkpje des événements, ce 
sont d'abord la France et la HoHande qui auront 
fort à faire pour préserver leurs possessions 
d'outre-mer de la contagion de la décolonisation 
britannique. Les Etats-Unis, pour leur part, devront 
peut-être eux aussi redéfinir leur stratégie, envi- 
sager l'Indépendance de Porto- Rico et démanteler 
leurs bases militaires, ou nombre d'une vingtaine. 
« Nous ne serons plus l'arrière-coor de personne », 
se plaît à répéter AL Maurioe Bishop . De fait, (es 
micro-Etats anglophones des Caraïbes auront un 
droit de vote à i'ONU et dans les organismes 
internationaux. Secrétaire général de l'Organisation 
des Etats américains (O.ELA.), M. Aiejandro Orfila 
va plus loin. « L'entrée de ces jeunes Etats sur la 
scène américaine; affirme-t-il, risque de déséqui- 
librer notre organisation. » En d'autres termes, elle 
remettra en question l'hégémonie de Washington. 

ii suffît, pour s'en convaincre, de regarder la 
carte des Caraïbes. Sur un arc de cercle de quelque 
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deux mille kilomètres, dont les deux extrémités 
s'appuient respectivement sur les îles Coyman, au 
sud de Cuba, et sur la République de Trinité-et- 
Tobago, au large des côtes vénézuéliennes, les 
Anglais ont possédé, depuis le dix-septième siècle, 
des centaines d'îles et d'îlots. Décidés à engager le 
mouvement de décolonisation, ils ont, à partir des 
années 60, accordé l'indépendance à un certain 
nombre de leurs possessions: Jamaïque (6 août 
1962}, Trinité-et-Tobago (31 août 1962), Barbarie 
(30 novembre 1966), Bahamas (10 juillet 1973), 
Grenade (7 février 1974), Dominique (3 novem- 
bre 1978), Sainte-Lucie (22 février 1979) et 
Saint-Vincent (27 octobre 1979). Au total, ces 
huit Etats anglophones ont une population de 
quatre millions d'habitants: 

Toutes les autres îles anglophones des Caraïbes 
se répartissent en deux catégories: les colonies 
(en anglais : Dependendes) et les Etats semi-auto- 
nomes (en anglais : Associated States). Dans la 
première, se rangent Montserrat, les îles Vierges, 
les îles Turk et Caîcos ainsi que les Cayman. 
Disséminées autour de Cuba, à l'exception de 
Montserrat (702 kilomètres carrés) située au nard 
de la Guadeloupe, elles ont une superficie totale 
Inférieure à 1 000 kilomètres carrés et leur popu- 
lation ne dépasse pas cinquante mille habitants. 
Certaines de ces colonies, comme les îles Vierges 
(à ne pas confondre avec les îles Vierges améri- 
caines, à l'est de Porto-RJca), forment des archipels 
dont les dizaine; d'îles et d'îlots sont pour la 
plupart inhabités. Dans la deuxième catégorie, tous 
les Etats semi -autonomes sont éparpillés au nord- 
ouest de la Guadeloupe. H s'agit de la Fédération 
de St. Kitts-Nevis-Angilla et de ffle d' Antigua, 
à laquelle sont rattachées Barbuda et Redonda. 
Dotées de leurs propres Institutions, ces îles ne 
maîtrisent néanmoins ni leur défense -nationale ni 
leur politique étrangère, qui relèvent directement 
de la Grande-Bretagne. Agitées par des conflits 
internes, elles accéderont vraisemblablement à 
l’indépendance en tant qu'Etats séparés, en prin- 
cipe dans peu de temps. C'est le cas d' Anguilla 
(90 kilomètres carrés) dont les six mille cinq cents 
habitants rejettent ia tutelle de SL Kltts, et qui 
obligèrent les Anglais, voilà quelques années, à 
intervenir militairement . 

« Le mouvement de décolonisation est engagé, 
il n'est pas q uest ion de l'interrompre », affirme le 
haut commissariat britannique à Bridgetown, capi- 
tale de la Barbade. C'est dans cette île de 
430 kilomètres carrés, située légèrement à l'écart 
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des Petites Antilles, que les représentants du 
Royaume-Uni ont établi leur quartier général. 
Plaque tournante du tourisme dans les Caraïbes 
anglophones grâce à ses nombreuses liaisons 
aériennes et à ses installations hôtelières, sans 
tensions raciales apparentes, la Barbade (deux 
cent cinquante mille habitants) a ('avantage d'être 
dirigée par un gouvernement dont le premier 
ministre, M. Tom Adams, épouse sans réticence 
les thèses occidentales. C'est dans ce pays que les 
Etats-Unis, le Canada et la Chine populaire ont 
également installé leurs principales ambassades 
dans la région. La France, pour des raisons peut- 
être administratives, a préféré reporter son choix 
sur Trinité-et-Tobago. L'actuel ambassadeur à 
Port - of - Spain, M. René de Choiseul-Praslin, 
cumule ses fonctions avec celles d'ambassadeur 
auprès de la Guyana, de la Barbade, de ia Domi- 
nique, de Grenade et de Sainte-Lucie. 


Une certaine attraction cubaine 


Après le coup 
d'Etat du 13 mars 
1 979 à Grenade, qui 
a porté au pouvoir 

mJxÆ fa 36 Jr tendance cas triste, 

a les ambassades ocei- 

dentales ont évidem- 
m tt dC -fl a t® _ ment commencé à 

JwJ SJ L qu'ôtera, tout chon- 

gement de gouver- 
narrent dans (es îles 
anglojrfiones s'était 
produit constitutian- 

nellement, c'est -à - 
par ia voie électorale, même si les procédés étaient 
plus au moins démocratiques. Il était entendu que 
la Jamaïque, dirigée par le premier ministre 
Michael. Ma nfey, et, sur le continent sud-américain, 
la Guyana, dirigée par le premier ministre F orbes 
Bumham, avaient établi des liens privilégiés avec 
La Havane. Mais aucun des deux pays n'avait pour 
autant mis en place un régime calqué sur le 
modèle cubain. Et tout paraissait indiquer que 
l'aggravation récente de leurs difficultés écono- 
miques et politiques les empêcherait de louer un 
rôle déterminant dans la région. C'était mol 
connaître la réalité des Caraïbes. 

Les Etats-Unis et leurs aHiés ont persisté, depuis 
des années, à Ignorer l'attraction que ('expérience 
cibaine exerce sur les nouvelles générations des 
pays les plus pauvres et les plus petits des Amé- 
riques, précisément ceux qui subissent encore une 
eiqsloitation coloniale de style traditionnel ou qui 
sont soumis à des régimes de dictature person- 
nelle. Il est frappant que les dirigeants politiques 
et syndicalistes qui se veulent de la gauche révo- 
lutionnaire ne fassent que rarement référence aux 
options Idéologiques de La Havane ou â son ali- 
gnement sur la politique étrangère de l'U.R.5.5. 
Ce sont davantage les réussites cubaines dans le 
domaine de fa santé et de l'enseignement, et 
même les efforts entrepris pour diversifier et 
moderniser l'agriculture, qui reviennent comme un 
leit-mothr dans les discoure. M. Maurice Bishop, 


qui ne coche pas son admiration pour « l'indomp- 
table camarade Fidel Castra », ne manque jamais 
une occasion de le souligner. « Le fait peut-être la 
pins important an ce qui concerne Goba, dit-il, 
c'est qu'il n'y a pas de meilleur exemple de ce que 
le socialisme peut réaliser dans an petit pays pour 
la santé, l'enseignement, l'emploi, pour mettre fin 
à In pauvreté, à la p r o stitut io n et aux maladies. » 

il ne faut pas se méprendre sur la pensée de 
M. Maurice Bishop. Si le premier ministre de 
Grenade, qui appartient à cette génération 
d'hommes de 35-40 ans ayant fait leurs études 
unTveraitalresen Grande-Bretagne, se sent solidaire 
de la (évolution cubaine, il a dès sa jeunesse été 
davantage attiré par la figure historique de M. Ju- 
lius Nyerere, président de (a Tanzanie. Les diplo- 
mates français et britanniques en poste dans les 
Caraïbes auraient d'ailleurs tendance à Je qualifier 
de «national -progressiste » et non de communiste 
castrîste. L'ouvrage de trois cent cinquante pages 
édité en décembre dernier à Sainte-Lucie, sous le 
titre : The Grenade Révolution, donne d'utiles pré- 
cisions à ce sujet. L'auteur, Sinclair Dabreo, 
connaît personnellement le premier ministre de 
Grenade et éclaire ses motivations idéologiques 
et les conditions dans lesquelles s'est déroulé le 
coup d'Etat de mars 1979. Explications d'autant 
plus précieuses que l'expérience révolutionnaire de 
Grenade est suivie avec attention dans les îles voi- 
sines. Ainsi des hommes au pouvoir tête que 
M. Robert Milton Cato, premier ministre de Saint- 
Vincent, Sir Eric Williams, premier ministre de 
Trinité-et-Tobago, et M. Oliver Séraphin, premier 
ministre par intérim de la Dominique, en craignent 
les retombées dons la région, tandis que les leaders 
de l'apposition comme MM. Ralph Gansa Iv es, à 
Saint-Vincent (qui n'a pourtant pas réussi à assu- 
rer un seul siège de député à son parti aux 
élections de décembre 1979 — les premières 
depuis l'indépendance) et George Odlum, vice- 
premier ministre de Sainte-Lucie et leader de l'aile 
gauche du parti travailliste au pouvoir, y volent 
au contraire un motif d'encouragement pour 
l'avenir. 

Il est certain que si M. Maurice Bishop 
parvient à arracher son pays au sous-dévelop- 


pement, il ouvrira du même coup une voie nou- 
velle aux pays anglophones des Caraïbes, que les 
Britanniques, depuis la découverte de l'Amérique, 
continuent â dénommer officiellement West ladies 
(Indes occidentales), comme s'ils se refusaient à 
accepter la réalité du nouveau monde. Pourtant, 
il suffit de visiter- les îles une à une pour constater 
qu'après trais siècles de colonisation européenne 
les populations cherchent à trouver leurs racines 
sur le sol américain et à découvrir leur véritable 
identité. A la différence de l'Amérique latine, où 
le brassoge des races s'est étalé sur plusieurs 
siècles — notamment au Brésil, au Venezuela et 
en Colombie, — les Antilles anglophones pré- 
sentent, dam l'ensemble, un visage différent : 
d un côté, une minorité de Blancs, propriétaires 
terriens ou administrateurs; de l'autre, une écra- 
sante ^ majorité de Noirs auxquels s'ajoute, â 
Trinité-et-Tobago, un fort pourcentage d 'hindous. 
Entre les deux communautés, les rapports ne sont 
pas aisés. 

Ce ne sont pas seulement les tensions raciales 
sous-jacentes — et parfais ouvertes, comme 
à ia Jamaïque, — qui caractérisent ['ensemble 
des Antilles anglophones. Colonialisme et sous- 
développement y sont intrinsèquement liés : éco- 
nomie de subsistance, taux de chômage extrê- 
mement élevé, conditions sanitaires déplorables, 
éaoles secondaires insuffisantes, infrastructures, 
enfin, presque inexistantes. Il faut ajouter à cela 
les cyclones et les éruptions volcaniques qui se 
manifestent périodiquement, provoquant de véri- 
tables bouleversements de la nature. Le cas ie 
plus dramatique est celui de la Dominique, rava- 
gée en quelques heures par le cyclone David 
le 29 août 1979. ' 

H serait, certes, erroné de vouloir situer toutes 
ces îles au même niveau de développement éco- 
nomique. D'abord, parce qu'elles ne disposent 
pas des mêmes ressources naturelles. Ainsi la 
Jamaïque, d'une part, et Trinlté-et-Tobogo 
d'autre part, sont les seules îles anglophones 
possèdent d'importantes richesses minières : 
bauxite et alumine pour la première, pétrole et 
asphalte pour la seconde. Ce sont, QU demeurant, 
celles qui bénéficient de fa plus grande divereh- 


ficatïan économique, et qui ont les populations 
les plus nombreuses. Ensemble, ces deux < géants » 
ont plus de 3 millions d'habitants. Phénomène 
particulier : grâce à l'afflux des touristes (trois 
cent cinquante mille environ en 1979) et ô ses 
petites industries locales; grâce, aussi, â des 
conditions historiques de peuplement, la Barbade 
jouit d'une relative prospérité. 

Mais toutes les autres îles ont en commun 
l'exiguïté de leur territoire. En gronde partie 
montagneuses, sans ressources énergétiques ni 
moyens de communication entre elles, à l'excep- 
tion de quelques bateaux et de liaisons aériennes 
assurées par des bimoteurs de dix à quarante 
places, elles vivent exclusivement du tourisme et 
de_ Jour production agricole. Sucre, cacao, bananes, 
épices et noix de coco fournissent l'essentiel de 
feure exportations. Obligées d'importer la quasi- 
totalité de leurs produits alimentaires, elles ont 
un déficit de balance des paiements permanent, 
situation qui s'est aggravée dernièrement avec la 
hausse des prix du pétrole. L'exemple de Grenade 
est particulièrement significatif. 

Trois fais ^ plus petite que la Martinique, 
Grenade possède des dépendances (Carriooou et 
Petite-Martinique, dans les Grenadines méridio- 
nales), qui représentent le quart de son territoire. 
Ile montagneuse, à la végétation luxuriante, sur- 
peuplée (trois cents habitants au kilomètre carré, 
contre quatre-vingt-seize en France), elle est 
actuellement le principal exportateur mondial de 
noix de muscade. Mais c'est fa cacao qui, par 
l'importance de la superficie occupée (le Hère des 
terres arables), est la première culture de l'Fle : 
production de 3 000 tonnes en 1976. Au total, 
('agriculture occupe 35 % de Iq population. Sans 
industrie ni ressources minières, Grenade a un 
produit national brut légèrement supérieur â 
400 dollars, soit l'un des plus faibles du continent 
américain. A la Martinique et â fa Barbad., le 
P.N.B. est respectivement six fais et quatre fois 
plus élevé, selon les chiffres officiels. 

Malgré les prêts accordés par la Grande- 
Bretagne pour favoriser, au cours des dernières 
année* le développement économique de l'île et 
‘ a] °? du Canada, pays de plus en plus actif dans 
«s Caraïbes, Grenade connaît les maux communs 
ô la quasi-totalité des Antilles anglophones, 
rire . elfe était dirigée par un dictateur sangui- 
naire et corrompu, M. Eric Gairy, que soutenaient 
des pays comme le Chili, Taiwan et la Corée du 

*■? ®ÏL.r aÎ50n * " virulence anticommuniste, 
V 11 ® . f P llu RU* M- Maurice Bishop et une poignée 
“ fiofl» prennent le pouvoir par 1a force, en 
mars 1979, pour mettre tin à une situation qui 
risquait de s'aggraver dangereusement au plan 
economique. M. Bishop a-t-il informé au préalable 
tes Cubains de son- projet? Ceux-d lui ont-ils 
fourni des armes pour le mettre û exécution? 
Ou se sont-ils contentés, dès les premières semai- 
nes de la mise en place du nouveau régime, de 
lui prêter assistance? Le premier ministre s'est 
toujours refusé à fournir des précisions sur le 
nombre des rebelles et leur armement. « U que*, 
twn n O aucun intérêt, h principal est que non 
*«T®j"*poiveaiis; en quelques heures, à renverser 
a a T* uture r 9 M Maurice Bishop a néanmoins 
admfa que les aimes dont disposaient ses fidèles 
étaient peu nombreuses. Et c'est bien parce qu'il 

f,®" a f ,! nqulét f dès son arrivée au pouvoir, 
n appel aux Etats-Unis, ô fa Grande- 

Bretagne et □ Cuba pour en acquérir. 
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VENT DE CONTESTATION SUR LES CARAÏBES ANGLOPHONES 


Sollicitudes régionales 
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if «JF européens qui sul- 

& Irwbk SBfll I vent - * p,us pfè$ 

^ggjfjj ClSw v Mj^ les événements dans 

JC ^ Caraïbes sont 

Çâjftft ; :V i% dl aujourd'hui enclins 

. £ admettre qwe 

W ■ jTr Cuba n'a pas direc- 

f l ■f/'r tement Hrtîcîpé au 

f \t “«P d'Etat et n'a 

I . \f pas été non plus 

I \ informée de la dore 

exacte des opéra- 
tions. Maïs u est 
non moins vrai que 
le gouvernement de 
La |j av p n e a répondu immédiatement à l'appel 
de M- Maurice Bishop, lui envoyant par bateau 
une certaine Quantité d'ormes, et que, le premier, 
I! a reconnu le nouveau régime. Jusqu'à présent, 
d ailleurs, Cuba est le 1 seul pays qui ait un ambas- 
sadeur résident 6 St.-Georgc's, lo capitale de 
Grenade. Certains loumaux occidentaux en ont 
déduit un ^peu vite que les Cubains étaient déjà 
en train d'installer une base de missiles à l'inté- 
rieur de nie, et même une base secréte pour les 
so u s~ ma ri ns soviétiques dans la petite île de 
Carriacou. De telles rumeurs ne font qu'exacerber 
les passions à St.-George's tout en incitant le 
régime â se radicatlser. 

N suffit de débarquer sur le petit aéroport 
local, situé au nord-est de l'île, et de rejoindre 
5t.-George's, au sud-ouest, par une route de com- 
pagne qui, sur une trentaine de kilomètres, 
serpente au milieu de la végétation tropicale, 
parsemée de hameaux, pour constater qu J un 
étranger passe difficilement inaperçu sur un ter- 
ritoire aussi exigu. Il ne faut pas plus de trois 
quarts d'heure pour faire la tour de l'île en voi- 
ture. Certes, les journalistes, longuement inter- 
rogés à leur arrivée et sur lesquels le bulletin 
hebdomadaire du parti gouvernemental attire 
l'attention de tous ses militants, parce que cer- 
tains pourraient être des « agents de la C.I.A. », 
ne sont pas censés connaître l'emplacement des 


quatre centres d'entrainement de l'Armée révo- 
lutionnaire du peuple. Mais un pays comme le 
Venezuela, par la voix de son ministre des affaires 
étrangères, s'est davantage inquiété, en octobre 
dernier, des manœuvres militaires américaines 
dans les Caraïbes que de la présence éventuelle 
de quelques Instructeurs cubains à Grenade. 

Des Cubains, il y en aura environ deux cent 
cinquante dans les mois qui viennent; mais c'est 
dans les travaux d'infrastructure, dans l'enseigne- 
ment, lo santé et la pêche que les autorités de 
La Havane entendent prouver Qu'elles sont prêtes 
à aider les petits pays qui en feraient la demande. 
Au siège du gouvernement, modeste bâtisse de 
deux étages située au sommet d'une colline qui 
domine le ravissant port de St.-George's, on ne 
cherche pas â cacher b réalité. « Les Cubains 
nous ont déjà envoyé douze médecins dont, pour 
to première fois de notre histoire, un pédiatre, 
affïrme-r-on au ministère de ^Information. Ib 
nous ont prêté un navire-école pour mettre sur 
pied une industrie de lo pèche, et ib nous four- 
niront prochainement une dizaine de bateaux. » 

Les possibilités de coopération ne manquent pas, 
mais c'est dons lo réalisation d'un projet bien 
précis que les Cubains veulent être les plus actifs. 
Dés le début du mois de décembre, un cargo 
bottant pavillon panaméen, le Polm-lsIoBid, a 
débarqué une quarantaine de techniciens et 
l'équipement nécessaire à l'ouverture des travaux 
du nouvel aéroport, dans le sud-ouest de l'île. 
Il avait fallu que M. Maurice Bishop prenne le 
pouvoir pour que ce vieux projet sorte enfin des 
tiroirs et que io construction d'un aéroport 
moderne, qui permettra l'atterrissage des « jets » 
intercontinentaux pendant la saison touristique, 
soit mise en route. 

Cuba, cependant, n'est pas le seul pays inté- 
ressé au développement de Grenade. Pour d'autres 
raisons, tout aussi économiques que stratégiques, 
le Venezuela entend manifester sa présence par 
une collaboration active. Invité personnel du pré- 
sident Luis Herrero Càmpins, de tendance démo- 
crate-chrétienne, M. Maurice Bishop s'est rendu 


en décembre dernier à Caracas, à la tète d'une 
délégation d'experts. L'accueil qu'il y a reçu a 
été à ce point chaleureux que le bulletin du parti 
gouvernemental, dont choqua numéro vante les 
réussites de la révolution cubaine, n'a pas hésité 
à consacrer un article extrêmement favorable à 
cette visite. Puissance riveraine de fa mer des 
Caraïbes, important producteur de pétrole et de 
matières premières comme le fer et le manganèse, 
amarré qu pôle des libertés démocratiques dans 
une^ région stratégique aux confins des trois 
Amériques, entre les Etats-Unis et l'Amérique du 
Sud, le Venezuela a compris, depuis quelques 
années, le rôle considérable qu'il pouvait jouer 
dans tes Antilles délaissées par leurs colonisateurs. 

Pragmatique, décidé à sortir Grenade de son 
sous-développement chronique, M. Maurice Bishop 
ne ressent aucune gêne à solliciter Tarde de son 
proche voisin latino-américain. Comme Cuba, le 
Venezuela participera g io construction du nouvel 
aéroport, à proximité de St.-George's, et appor- 
tera son aide financière aussi bien que technique 
dans différents domaines. Y compris le tourisme, 
en offrant des avions turbo-prapulseurs pour éta- 
blir des liaisons aériennes directes avec Caracas, 
d'une part, et Porto-Rico, d'autre port. Certains 
diplomates occidentaux a l'imogi nation débordante 
volent dans ce rapprochement avec le Venezuela 
une manœuvre habile du premier ministre pour 
faciliter la pénétration cubaine dans son pays. 
D'autres, plus réalistes, découvrent à leur grande 
surprise que les Caraïbes anglophones se laissent 
naturellement porter vers l'Amérique latine, pour 
des raisons géopolitiques et économiques, mais 
aussi parce qu'elles ressentent Je besoin viscéral 
de découvrir leur identité. A cet égard, la place 
qu'entend occuper le Venezuela dans cette région 
du monde provoque dé}à des conflits latents avec 
ses voisins Immédiats, Trinité-et-Tobago et la 
Guyana. Les accusations de « politique impéria- 
liste » portées à son encontre ne visent pour 
l'instant qu'une volonté d'occuper Io place laissée 
libre par les Européens. Et, à plus ou moins longue 
échéance, de stopper l'influence de la révolution 
cubaine ou nom de V Occident. 





Aide massive à la Dominique 


ta ■ 


C'est en définitive 
la crainte de voir 
Cuba exercer une 

nade d'un régime 

plus en plus calqué 
sur celui de La 
Havane, qui a 
poussé les puissan- 
ces occidentales, et 
notamment la 
France, à fournir 
une aide exception- 
nelle à la Dominique. Trois jours dans cette 
petite île de 75V kilorîfètfes carrés, entre -Gua- 
deloupe et Martinique, dont les quatre-vingt mille 
habitants parient davantage le créole, d'origine 
française et africaine, que l'anglais, permettent 
d'avoir une image consternante des ravages cau- 
sés par le cyclone David, en août 1979. Plus de 
communications téléphoniques, plus d'h&pitau^, 
plus d'écoles, les trois quarts des maisons endom- 
magées ou détruites, le réseau routier en grande 
partie Inutilisable, la production 'de bananes et 
de noix de coco presque entièrement anéantie, 
tels ont été, en quelques heures â peine, les effets 
du fléau. Maintenant encore, Il faut traverser 
l'île de part en part, voir les milliers d'arbres 
décapités, les plantations tropicales ravagées, les 
villages désolés, pour prendre conscience de la 
bonne fortune des pays qui échappent à de telles 
catastrophes. « R fendra cinq ans pour remettre 
ee pays' sur pied », affirme-t-on dans les milieux 
gouvernementaux de Roseau, la modeste capitale 
de l'île. Des dix-neuf hôtels, un seul est resté 
debout, obligeant les autorités à lancer un appel 
aux Etats-Unis et au Canada pour qu'ils dis- 
suadent les touristes de venir. Une véritable 
calamité nationale. 

Lo situation s'est compliquée du fait que, 
quelques mois avant le cyclone, la corruption et 
la gabegie administrative avalent provoqué à la 
Dominique des émeutes populaires qui entraî- 
nèrent la démission du gouvernement. Premier 
ministre par Intérim, vigoureusement soutenu par 
les puissances occidentales, M. Oliver ^ Séraphin 
s'est engagé à organiser des élections législatives 
dans les semaines à venir. Qui remportera la 
majorité? Pour éviter que- les Cubains n'offrent 
leur aide, comme à Grenade, la Fronce a été la 
première à fournir une assistance Importante et 
immédiate que les responsables actuels de la 
Dominique n'hésitent pas à qualifier de ■ mer- 
veilleuse » (sic). Pendant six semaines, un navire 
de guerre, le Francis-Garnier, a fait quinze tois 
la navette entre la Guadeloupe et la Dominique 
pour t ra nsporter des vivres, des médicaments, de 
l'équipement nécessaire à ia reconstruction des 
routes, des écoles et des hôpitaux, et même un 
contingent de militaires chargés de prêter main- 
forte aux responsables locaux. Interrogé sur les 
ondes de Radio-Caraïbe Internationale, qui émet 
de Sainte-Lucie vers la Martinique, le comman- 
dant du navire de guerre français Drécîsait à. ce 
sujet, en décembre dernier, que son bateau était 
équipé pour fournir toute ferme d'assistance, y 
compris le débarquement de troupes et de maté- 
riel sur les plages, ■« dans le cas o& les ports 
seraient obstrués », aux pays qui en feraient la 
demande. L'aide de la France n'a pas .té totale- 
ment désintéressée. La proximité de ia Martinique 
et de kl Guadeloupe exige en effet qu'une atten- 
tion particulière sort accordée aux îles avoisi- 
nantes, au momen* où la Grande-Bretagne se 
retire progressivement des Caraïbes. Politique 
d'autant plus judicieuse que la chasse aux Domi- 
nicains, dans les bidonvilles de Polnte-â- Pitre, peu 
après le cyclone David, sous prétexte que ceux-ci 
ferma î&nt l'essentiel des délinquants de droit 
commun et menaçaient ia sécurité des citoyens, 
a provoqué dans leur pays d'origine, tout comme 
dans le reste des Caraïbes anglophones, une véri- 
table levée de boucliers contre la France, accusée 
de racisme et de colonialisme. A l'issue de son 
voyage dans la région, en février, M. Olivier Stim, 
secrétoire d'Etat aux affaires étrangères, a annoncé 
que la France triplerait son aide, dès 1980, pour 
la porter à 6 millions de francs. 

De ce phénomène, ni certains Journalistes de 


la grande presse ni les autorités françaises ne 
semblent avoir pris conscience. Pourtant, si l'aide 
massive de la France a été appréciée dans les 
milieux dirigeants de la Dominique, il n'en reste 
pas moins que la population a été traumatisée 
par les événements de ia Guadeloupe, qui ont 
fait des morts et des blessés. Les cas sont nom- 
breux de travailleurs dominicains qui ont préféré 
rentrer dans leur pays. Le mensuel Caribbean 
Contact (qui tire à 58 000 exemplaires), édité 
par le Conseil épiscopal des Eglises, est la seule 
publication régionale qui circule dans les Caraïbes 
anglophones, à l'exception d'une revue de luxe qui 
vient d'être lancée par le groupe Time aux Iles 
Cayman. Son directeur, M. Rickey Singh, est bien 
placé pour avoir une vision d'ensemble de la 
situation. Dons son modeste bureau de Bridge- 
1 town, capitale de la Barbade, Il reçoit régulière- 
ment une masse d'informations que nul diplomate 
ou fonctionnaire ne serait en mesure de rassem- 
bler. « Le grand drame de toutes ces Res, affirme- 
t-il non sons raison, c'est que les colonisateurs 
les ont intention néflement séparées les unes des 
autres. Nous ne nous connaissons pas. Notre râle 
est précisé «eut de faire apparaître dans tontes 
ses dimensions ce monde des Caraïbes, qu'il soit 
anglophone, francophone ou née Honda phone, » 
De fait, les deux principales stations de radio, qui 
émettent en français et en anglais, Radio-Caraïbe 
Internationale, â Saints-Lucie, et Radio-Antilles, 
à Montserrat, toutes deux aux mains d'action- 
naires privés européens, ne consacrent que quel- 
ques minutes chaque jour aux événements beaux 
Alors que b lutte pour le pouvoir s'aggrave, 
depuis quelques mois, entre M. Alan Louisy, pre- 
mier ministre de Sainte-Lucie, et son vice-premier 
ministre, M. George Odlum, de tendance cas- 
triste (qui reproche au premier de ne pas appli- 
quer l'accord électoral conclu entre eux, l'année 
dernière), les deux stations de radb, dont les 
programmes sont calqués sur ceux des stations 
françaises, allemandes ou britanniques, consacrent 
l'essentiel de leurs émissions au resta du monde. 
Quant aux stations de radb de Porto-Rico et du 
Venezuela, qui émettent en espagnol, elles ne se 
soucient guère, pour le moment, de mettre à 
profit leur audience dans les Caraïbes anglo- 
phones. 

Deux axes 

DENDANT de longues années, au lendemain 
de la deuxième guerre mondiale, les Anglais 
ont renté de mettre sur pied une fédération des 
îles anglophones. Les premières, la Jamaïque et 
Trinité- et -Tobago s'en sont détachées, préfé- 
rant conclure dos accords bilatéraux pour détendre 
les prix de leurs matières premières. Par lo suite, 
de nouvelles tentatives ont été entreprises, avec 
plus ou moins de succès. Aujourd'hui, un marché 
commun des Caraïbes, le CARICOM, fonctionne 
tant bien que mal. Maïs aux Intérêts des pays 
les plus riches — Jamaïque, Barbade, Trîntté-et- 
Tobago, et, sur le continent sud-américain, la 
Guyana — sont venus se superposer les problèmes 
politiques des pays les plus pauvres — Grenade, 
Saint-Vincent, Sain te- Lucie, Dominique, et Etats 
dits c associés » à la Grande-Bretagne. A la der- 
nière conférence de Lomé, qui a réuni, en octobre 
1979, les Neuf et leurs cinquante-sept associés 
d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (A.CPJ, 
le CARICOM s'est vu confirmer pour cinq ans 
Taccis privilégié au marché européen de quelques 
produits (sucre et bananes, notamment) et la 
'garantie des recettes d'exportations agricoles 
.(mécanisme du Stabex). Mais les problèmes de 
développement et les rivalités pplltîques sont tels 
entre ces petits pays anglophones qui se volent 
subitement projetés sur Ta scène internationale, 
que les tentatives d'intégration régionale sont 
aujourd'hui de plus en plus difficiles. 

Cette désintégration favorise l'apparition de 
deux axes politiques : l'un, conservateur, autour 
de Trinité-et-Tobago, la Barbade et Saint- Vincent ; 
l'outre, progressiste, autour de la Jamaïque, de 
Grenade et, en Amérique du Sud, de la Guyana. 
Les Cubains ne sont pas seuls disposés à ren- 
forcer Tun des deux axes en lui fournissant l'aide 
financière, technique et humaine nécessaire. For- 
tement encouragée par les Etats-Unis, la Grande- 
Bretagne et la France, la Barbade ne se contente 


plus de louer un râle passif. En décembre dernier, à 
l'occasion de la tentative de sécession de la petite 
île^ de l'Union, qui relève de l'administration de 
Saint-Vincent, le gouvernement de M. Tom Adams, 
premier ministre de la Barbade, n'a pas hésité, 
â l'appel de son homologue de Saint-Vincent, 
M. Robert Milton Cato, â envoyer un contingent 
armé d*une cinquantaine d'hommes pour maintenir 
l'ordre dans la capitale, Kingstown, et à participer 
aux opérations engagées contre les rebelles. Ces 
derniers, dirigés par un membre de la communauté 
des < rastas », secte religieuse qui a pris nais- 
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sonce au cours des années 30 à la Jamaïque et 
a essaimé d'îlc en île, dans les Antilles anglo- 
phones, pour annoncer que le Messie serait noir, 
ont été pour la plupart captures ou condamnés 
à fuir. Mots personne ne connaît jusqu'à ce jour 
les origines véritables de ce mouvement sécession- 
niste dans l'une des Grenadines préférées des 
touristes. 

Les restas, dont les tresses torsadées â 
l'extrême ont valu â leurs odeptes le qualificatif 
de Dreadbcks (en français ; c tresses rernb-es »), 
forment, dans chacune des îles anglophones, do 
toutes petites minorités d'une cinquantaine de 
personnes, â l'exception de lo Jamaïque où iis 
sont nombreux. Mais le quaiificatrf de * rastas » 
est aujourd'hui appliqué aux hommes et aux 
femmes du sous-prolétariat antillais qui, au-delà 
de toute conviction religieuse et de tout retour 
aux sources africaines, remettent brutalement en 
cause la société occidentale et colonisatrice de 
consommation. S'adonnant parfois à b drogue, 
vêtus d'habîts pouilleux, en permanence dispo- 
nibles, ils pourraient constituer un clément de 
déstabilisation pour certaines forces accuhcs. déci- 
dées à enrayer le processus de dccobnisation. 
Une tentative de ce genre a eu lieu à Grenade 
à la fin de Tannée dernière, mais elle n'a finale- 
ment eu d'autre effet que d'aider le gouverne- 
ment révolutionnaire à interdire Tbe Torchlight, 
seul journal de l'opposition qui s'en était fait 
malicieusement Tççho, et à mettre fin, du même 
coup, à la liberté de lo presse. 

En réalité, après trois siècles de colonisation, 
chaque micro-Etat des Antilles anglophones est 
menacé de déstabilisation. Lo France n'est pas la 
seule à s'en inquiéter, pour l'avenir immédiat de 
la Martinique et de la Guadeloupe. Les Etats- 
Unis, qui entendent ne plus se désintéresser de 
cette région, ont déjà eu l'occasion" de manifester 
leurs préoccupations. Deux des plus grandes raf- 
fineries mondiales de pétrole sont situées dans la 
mer des Caraïbes, et ce sont elles, précisément, 
qui traitent le quart du pétrole arabe et africain 
Importé en Amérique. Faut-il ajouter que les cen- 
taines d'iles et d'ilots qui forment un arc de 
cercle au large du conal interocéanique de 
Panama bénéficient d'une position stratégique 
inestimable? Et que l'île de Part^Rïca, dont ta 
population hispanophone décidera l'an prochain 
par référendum de ses liens avec les Etats-Unis, 
restera de moins en moins à t'ccorl des grands 
courants de l'histoire moderne? Nation de plein 
droit des Caraïbes, Cuba peut-elle demeurer inac- 
tive? Mais ce sont avant tout les structures 
coloniales des Antilles anglophones, les frustra- 
tions, le sous-développement, la recherche de leur 
identité nationale, qui pourront conduire certains 
pays à rechercher, en désespoir de cause, des 
formules qui ne seraient pos du goût des diri- 
geants occidentaux. « Un médecin, un seul, c'est 
si peu de chose pour un grand pays, et pourtant 
c'est tellement important pour un petit pays 
comme le nôtre, s» M. Maurice Bishop, premier 
ministre de Grenade, a bien posé le problème. 
Les Grands qui ne l'éoouteralent pas risquent 
d'avoir mauvaise conscience dans un proche 
avenir. 

EDOUARD BAILBY. 

(Dessins ûe PUmtuj 


LES DIFFÉRENTS STATUTS POLITIQUES 


ETATS INDÉPENDANTS 

BAHAMAS 

Superficie : 13 835 kilomètres carrés. 
Population ; 210000 habitants. 

Capitale : Nassau. 

Premier ministre : M. Lynden Oscar PIndling. 
Ressources économiques : tourisme, raffinerie 
de pétrole. 

Tourisme : 1 500 (XX) visiteurs (1975). 
BARBADE 

Superficie : 430 kilomètres carrés. 

Population : 245 000 habitante. 

Capitale : Brldgetown. 

Premier ministre : M. Tom Adams. 
Ressources économiques : tourisme, sucre, 
Industries légères. 

Tourisme : 350 000 visiteurs (1979)- 

DOM1NIOUE 

Superficie : 751 kilomètres carrés. 

Population ; 80 000 habitants. 

Capitale ; Roseau. 

Premier ministre Intérimaire : M. Oliver 
Séraphin. 

Ressources économiques : bananes, noix 
de coco. 

Tourisme ; IB 996 visiteurs (1976). 

GRENADE (Dépendances : Carriacou et Petite- 
Martinique dans les Grenadines méridionales) 
Superficie : 344 kilomètres carrés. 

Population : 106 000 habitants. 

Capitale : Sl George’s. 

Premier ministre : M. Maurice Bishop. 
Ressources économiques : noix de muscade 
(premier exportateur mondial), bananes, 
cacao, noix de coco. 

Tourisme : 132 000 visiteurs (1972). 

LA JAMAÏQUE 

Superficie : 11 42> kilomètres carrés. 
Population : 2 millions d'habitants. 

Capitale : Kingston. 

Premier ministre : M. Michael Marri ey. 
Ressources économiques : bauxite (deuxième 
producteur mondlel), alumine, canne A 
sucre, bananes. 

Tourisme : 396 000 visiteurs (1975). 
SAINTE-LUCIE 

Superficie .-616 kilomètres carrés. 

Population : 101 000 habitants 
Capitale : Castries. 

Premier ministre : M. Alan Louisy. 
Ressources économiques : bananes (85 Va des 
exportations), cacao. 

Tourisme : 66 400 visiteurs (1977). 

SAINT -VINCENT (Dépendances : Grenadines 
septentrionales) 

Superficie : 389 kilomètres carrés. 

Population : 112000 habitants. 

Capitale : Kingstown. 

Premier ministre : M. Robert Millon Cato. 
Ressources économiques : maranta (premier 
producteur mondial), bananes, canne & 
sucre. 

Tourisme : 19242 visiteurs (1975). 


TRINITE-ET-TOBAGO 
Superficie : 5 128 kilomètres carrés. 
Population : 1 100 000 habitants. 

Capitale : Port-of-Spaln. 

Premier ministre : Sir Eric Williams. 
Ressources économiques : pétrole, asphalte. 
Tourisme .- 168 800 vielleurs (1974). 

ÉTATS SEMI-AUTONOMES 

(en anglais: Associated States ) 
ANTIGUA 

(Dépendances : Barbuda ef Radonda] 
Superficie : 280 kilomètres carrés. 

Population : 74 000 habitants. 

Capitale: St. John's. 

Ressources^ économiques : agriculture. 
Tourisme ;'67 600 visiteurs (1971). 

ST. K ITTS-NEV1S-ANG Ul LLA 
Superficie : 272 kilomètres carrés. 

Population : 55 Offl) habitants. 

Capitale : Basseterre. 

Ressources économiques : canne â sucre. 
Tourisme : 40 000 visiteurs (1978). 

N. B. — Anguilla (6500 habitants) jouit d'un 
statut particulier. 

COLONIES 

(en anglais: Depmdencies) 

ILES CAYMAN 

Superficie : 259 kilomètres carrés. 

Population : 13 000 habitants. 

Capitale : George-Town. 

Ressources économiques : opérations finan- 
cières, tourbe. 

Tourisme : 24 300 visiteurs (1971). 

ILES TURKS et CA1COS 
Superficie : 430 kilomètres carrée. 

Population : 5 700 habitants. 

Capitale : Cockbum-Town. 

Ressources économiques : pèche, seL 
Tourisme ; 8181 visiteurs (1975). 

ILES VIERGES 

Superficie : 153 kilomètres carrés. 

Population : 11 000 habitants. 

Capitale : Road-Town. 

Ressources économiques : pèche. 

Tourisme : 20000 visiteurs (1975). 

MONTSERRAT 

Superficie : 102 kilomètres carrés. 

Population : 13500 habitants. 

Capitale : Plymouth. 

Ressources économiques : coton. 

Tourisme : 12846 visiteurs (1974). 


[TJ épais 1950, un million et demi d’Antniali 
ont émigré en Grand^Bretagne. box Etats-Unis 
et an Canada. Dans tanta la ZLea anglophonn 
des Caraïbes, la chômage atteint de 17 à 25 % 
de la papulation active. 

Ne* sont pas Inclues dons cette nomenclature 
les Bermuda (cent cinquante tla totalisant 
54 kilomètres carrés) dit lait qu’elles sont 
situées dans l’océan Atlantique, à MO Kilo- 
mètres des cétes nord -américaines.] 
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L'expression 
« guerre froide * 
o été inventée 
ski début de l'an- 
née 1947 par le 
financier améri- 
cain Bernard 
Baruch et popu- 
larisée assorte 
par le îoamaGsto 
Walter Lîpp- 
tnann. A 


epoque, pour 
soutenir la tboo- 

rîe de l'endiguement de rU.R.S.S. v les Etats-Unis lancent leur 
European Recovery Program, dit « plan Marshall », accordent une 
assistance militaire a la Turquie et à la Grèce où des partisans 
communistes poursuivent la lutte ormée ; ils accélèrent, d'autre 
port, la reconstruction de K Allemagne occidentale. Enfin, dans le 
bat de contenir militairement 1'U.Ri.S. derrière le a rideau de 
fer » (la formule est de Churchill), ils organisent le pacte atlan- 
tique en 1949. 

L'U.R'S.S., qui no possède pas encore la bombe atomique, 
réplique dès 1 947 en c néant le Koimnfarm ; Staline resserre son 
contrôle sur toute l'Europe orientale, provoque en février 1948 le 
coup de Prague ; on iuin, le Kommfomi traite Tito de « révision- 
niste », c'est le début d'une sanglante vogue d'épurations visant 
les dirigeants des pairs communistes européens, accusés, eax, de 
« titisme ». Au même moment, Staline décrète le blocus de 
Berlin,^ et, l 'année suivante, rU.R5.S-, qui produit enfin l'engin 
nucléaire, mat sur pied le pacte de Varsovie. 


H faudra attendre la mort de Staline en 1953, le fin de lo 
guerre de Corée et la neutralisation de PAatriche (1954) pour que 
les ^esprits s'apaise nt ; mais la période de « guerre froide » se 
maintient en fart jusqu'à b crise de Cuba, en 1962, après laquelle 
les relations entre les deux super-puissances connaissent ce qae 
Khrouchtchev appellera une « coe xis tence pacifique ». 

La « guerre froide » est une guerre des nerfs, an a ffront em e n t 
psychologique; les services de propagande cherchent è convaincre 
les citoyens du bien-fondé des options pofitiqacs de leurs dirigeants. 
Le cinéma, un vrai médium de masse à cette époque, représente 
un enjeu politique considérable.; le contrôle des ombres sur les 
écrans donne Ken è des crispations d'intolérance et de sectarisme 
assez symétriques dans chacun des deux blocs. 

En U.R.S.S., dès la fin de la guerre, lo dérision est prise d'épurer 
le cinéma ; le idonovisme s'impose comme seule « esthétique » 
tolérée ; on combat l'esprit cosmopolite, accoté de vouloir « couper 
fâs racines de la fierté natfonafe », et ou en rond coupables de 
nombreux cinéastes et scénaristes (souvent juifs) ; on attaque r esprit 
décadent et démoralisateur dos film américains (Ebenstefa lui- 
même, à la veille de sa mort, y contribue dans un texte intitule ; 
« Les dispensateurs de poison moral »J ; on restreint la production 
de longs métrages (elle tombe de vingt^-rinq en 1944 a six 
1951) et la plupart de ceux qui sont tournés possèdent un c 
violemment a nti- américain ; certains scénarios manquent singulière- 
ment de finesse ; ainsi, TErnissaire de (a pafx, de F. Ermler, se passe 
dans une France affamée et asservie où les occupants américains 
régnent en maîtres et, sans le moindre ménagement, renversent 
avec leurs jeeps les malheureux passants. 

Aux Etats-Unis, l'anticommunisme est érigé en doctrine offi- 
cielle; o Hollywood, on écarte des studios tous les sympathisants 
progressâtes, on met en chantier la série de films an filtrages, on 
établit une « liste noire » des cinéastes o proscrire r c'est le temps 


du maccarthysme, ce fascisme démocratique, et de la c chasse aux 
sorcières » (l'expression émane de la pièce aatimaccaithyste d'Arthur 
Miller, les Sorcières de Salem. 1953). Les tracasseries et les humi- 
liations de cette époque ont été. dénoncées, i l'écrou, par deux 
anciennes victimes du maccarthysme : Charles Chaplin, dans Un roi 
à New-York (1957), et Martin Ritt, dons le Pfôte-Nom (1976). 

D'autres pays participent à cette « guerre froide » des ambras ; 
en particulier la Grande-Bretagne, où Carat Reed dirige, en 1949, 
un film a violemment anticommuniste » (T); fe TroTsième Homme, 

et récidive, en 1953, avec l'Homme de Berlin. 

■ » • 

En Fronce# aucun film n'aborde de .fiant te thème; le .pays 
supporte au cours de cette période sa -guerre d'Indochine (1946- 
1954). Toutefois, certains événements cinématographiques (que 
Jacques Demeure rapporte, pour ('essentiel, ci-dessous) révèlent dos 
tensions spécifiques de l'époque ; las municipalités communistes, 
reprenant i leur compte tes consignes de moralisation appliquées 
en U.P^Î,, interdisent la projection dans lents villes du film 
Un homme marche dans la ville (1950),. du cinéaste existentialiste 
Marcel PagBera. La censura offirielte, afin d'éviter tes manifesta- 
tions anti-américaines qu'avait suscitées la sortie de Rideau de fer, 
transforme, par te doublage, le pamphlet anti communiste Pîck up 
on South Street, de Samuel Fulfar, en un film sur la trafic de stupé- 
fiants diffusé sous le titra le Port de la drogue. Aux compagnes 
antnariétiqaes, d'ailleurs, las communistes français répliquent par 
un film d'hommage à Staline intitulé l'Homme que nous aimons 
le plus (1949). Bien que «froide», an le voit, cette guerre embra- 
sait parfois les passions. 

IGNACIO RAMONET. 


( 1 ) CL Maro Ferro : « Un combat dans le dm : le Troisième 
Homme », dans Cinéma et Histoire, BlbL « Médiations r, De&oüL- 
GontHler, Paris 1977, page 62. 


En U.R.S.S., le gel a devancé le rendez-vous 


I L esl paradoxal de te constater : 
durant la deuxième guerre mondiale, 
les films soviétiques furent, d'une cer- 
taine façon, moins conformistes que ceux 
des Américains, Le fait est pourtant bien 
là, qu'expliquent les conditions de la 
production. Aux Etats-Unis, dès la fin de 
1941, Roosevelt planifie et définit le 
contenu de fa production cinématogra- 
phique. Or, rien de tel ne put se produire 
en Union soviétique. Avec ie désastre de 
l’invasion, ia dispersion et l'improvisation 
furent la régie, nécessité fait loi. Le 
tournage s’effectuant, pour certains ciné- 
astes, antre deux participations au combat, 
il n'y eut plus de contrflle possible et. 
d'Aima-Ata au Caucase ou au front 
d'Ukraine, les cinéastes purent donner 
libre cours à leur " créativité ; principale 
contrainte : les conditions techniques, pas 
les bureaucrates. De sorte que les person- 
nages de leurs films ne furent pas néces- 
sairement aussi conformée et vertueux 
que ceux des films américains ; certains 
« collaboraient » : dans Aro-en-Ciel, on vit 
l'inimaginable pour un film américain, 
même évoquant des pays alliés, des fem- 
mes soviétiques coucher avec des officiers 
allemands. Quant â la désorganisation de 
l'armée en Juin 1941, fe Secrétaire du 
Ral-Kom , de Pyrev, l’évoquait avec un 
réalisme dont on eût pu imaginer que 
Jamais la bureaucratie soviétique ne se 
relèverait.. 

Dès 1946, Jdanov entreprit une reprise 
en main qui devait mettre fin à ce 
désordre. Il n’y mit pas de manières, un 
décret donnant une large publicité à cette 
condamnation. Certes, ia guerre finie, il 
fallait faire des films distrayants : mais 
de Jà é laisser imaginer, comme Pou- 
dovkine. qu'au moment de l'épreuve un 
grand chef, comme l'amiral Nakhimov, 
pouvait s'intéresser à des danseuses, 
voilé qui sapait le respect dû à ceux 
qui dirigent et commandent Sont parti- 
culièrement significatifs les attendus qui 
condamnent la Grande Vie, de Lukov. 
Par dérision, Lukov décrivait ta « grande 
vie • qu'allaient mener les citoyens au 
retour de la guerre : avec des copains, 
reconstruire de leurs mains l'usine dé- 
truite. et se remettre au travail. Film 
« inadmissible - : qui ne tenait pas compte 
dos ■ moyens techniques - que l'Etat 
allait mettre è ia disposition des citoyens, 
et par conséquent omettait de mettre en 
scène l'action prépondérante du parti 
dans la reconstruction du pays. Et puis 
que pouvait signifier - cette prétention 


de Lukov à croire an la capacité Indi- 
viduelle des citoyens à ressusciter leur 
usine -. comme si l'Etat y était « indiffé- 
rent », alors que, guidé par fe parti, ff 
allait faire pousser le blé dans le grand 
Nord, irriguer les déserts, transformer la 
nature et l'homme, redéfinir l'amour 
même? Incarnation de l'histoire, expres- 
sion de son progrès, le parti était là. 
et le génial Staline ; que pouvaient vouloir 
dire cette vision de l’histoire à la Pou- 
dovkine. per le petit bout de la lorgnette, 
qui prenait le regard de Fabrice pour 
contempler l'amiral Nakhimov, ou encore, 
dans Ivan le Terrible, ces parallèles 
incongrus qui identifiaient des opritchnlki, 
ces - authentiques ancêtres de nos blan- 
almés dirigeants », è des membres du 
K.K.K. ou è des gangsters. « P fallait 
en Unir avec ce cosmopolitisme et ces 
vulgarités. • Les bureaux retrouvèrent 
leurs droits, l'office du cinéma son 
contrôle, et les scénarios furent épluchés. 
Peu de projets en réchappèrent et fe 
Mitchourine de Dovjenko mit trois ans 
è sortir à force de censures et. de rema- 
niements. Jamais la production ne fut 
censurée et réduite è ce point sous le 
prétexte de la « qualité »~. 

Pour le cinéma soviétique, le gel avait 
précédé la guerre froide. Mais nui ne 
s’en aperçut à l'Ouest. oCr trop vive était 
la reconnaissance- envers les armées 
soviétiques pour que fut mise en question 
l'incroyable bouffée d'orgueil que signi- 
fiait cette prise de position de Jdanov 
puis de ses séides. Le parti ne ee trom- 
pait pas, Il jugeait de tout ; de l’art, 
de la science, de la politique. Furent 
alors considérés avec commisération ceux 
que cette affirmation d'infs/lllbilltâ trou- 
blait Les staliniens tes regardaient 
comme des débiles. 

C 'EST dans ce climat de certitudes que 
fa proposition de 1' « aide Marshall » 
à l'U.FLS.S., aux pays de T'Est el A l'Europe 
occidentale pût apparaître comme une 
forfanterie ou une dérision. Alors que 
l’aube du progrès se levait à l'Est, 
n'était-ce pas une ultime tentative, la 
plus pitoyable, du « capitalisme moribond 
et dévoyé » pour prévenir la marche 
illuminée de l'Occident vers (e socia- 
lisme ? Décidément las Américains ne 
comprenaient pas quel était le sens de 
l'histoire ; et il fallait se méfier de grande 
gamins aussi dangereux. Face à l’éman- 
cipation des peuples, à fa montée du 
socialisme, le pian Marshall avait pour 


fonction, selon Staline, de faire retomber 
l'Europe libérée dans la dépendance d'une 
société pourrie. A la demande du comité 
centrai, Ssenstein expliqua que (es fiims 
américains avaient pour rôle de - répandre 
du poison spirituel ». Gueressimov 
condamna la nocivité des productions 
américaines. Il était «juste- de faire feu 
sur l'Amérique par tous les moyens dont 
on disposait (et le cinéma retrouva rail 
alors sa véritable mission). Mais fl fallait 
bien comprendre qu'en agissant ainsi 
IUR.S.S, luttait pour la paix que seule 
menaçait l’Amérique, héritière spirituelle 
de l’Allemagne nazie. Et si, grâce à la 
science du parti et â son chef génial. 
Il n’y avait plus de conflits au sein de la 
société soviétique en route vers le bon- 
heur, If convenait que le cinéma fît de 
callô-ci une représentation conforme, le 
seul conflit réel étant désormais celui qui 
opposait la concepton soviétique de la vie 
et la vision décadente, â l'américaine. 

* 

La guerre froide suscita ainsi quantité 
de projets- do films anti-américains (au 
moment d’allieurs où aux Etats-Unis sa 
préparaient de nombreux iïlms anticom- 
munistes). Toutefois, A part la Question 
russe. Rencontre sur l’Elbe et Adieu, 
Américains, en souvenir de la courte 
Idylle des deux alliés de Ta guerre, on 
constate que peu de ces projets abou- 
tirent et surtout que ces films laissèrent 
peu de traces. L'hostilité envers l'Amé- 
rique était artificielle, entièrement cons- 
truite par te régime; dans f’opfnion. elfe 
ne correspondait à aucune réalité vécue. 
Il n'y avait Jamais eu de guerre entre 
l'Amérique et la Russie, et même l'hosti- 
lité à l'égard de Churchill ou de l'Angle- 
terre n'étaft pas vraiment enracinée. 

L'Identification de l'Amérique è l’Alle- 
magne nazie n'avait pas de sens pour (ee 
citoyens soviétiques, dont la chair était 
encore meurtrie par l’agression allemands, 
par l'ennemi héréditaire. La haine dB 
l'Allemagne est trop puissante, en ces 
années d'après guerre, pour que la guerre 
froide, même commandée d'en haut, 
puisse en distraire ne serait-ce qu’une 
Infime partie contre la lointaine Amérique. 
El si. quelques années plus tard, une 
autre peur put mobiliser [es craintes er 
la hantise des Russes, es ne fut pas 
celle des Américains, mais bien des 
Chinois, derrière qui le Russe reconnaît 
le Tatar, autre ennemi de sa race. 

MARC FERRO. 


L A célébré Commission, des activités 
anti-américaines ne date pas de 
la guerre froide. C’est au milieu 
de l'ère roosevel tienne, le 26 mal 1938, 
qae la Chambre des représentants 
autorise son fonctionnement. Son bat 
est, déjà, d'évincer les communistes 
des administrations publiques. 

Hollywood constitue, à cette époque, 
un haut lieu du libéralisme américain. 
La Ligne antinazie, qui accueille les 
victimes du nazisme et envole son 
soutien financier à l’Espagne républi- 
caine, groupe des personnalités aussi 
prestigieuses que John Ford, lequel 
déclare ; s Mon plus cher désir est de 
coopérer de toutes mes /onces auec la 
Ligue antinozte. Si c'est cela être 
communiste, alors fen suis uni s 
Dorant la guerre, on ne produit pas 
d’œuvres antisoviétiques à Hollywood. 
Des films tels que Song o] Russie, au 
Mission to Moscou) (1943), de Michael 
Cortiz, exaltent même ram i Hé entre 
les peuples rosse et américain. ' 

Dès 1946, rallié devient l'ennemi 
principal On entre -danà Jjt guerre 
froide. La Commission- va enfln pou- 
voir jouer le rMe pour lequel' elle a 
été créée. Les conservateurs, décou- 
vrant ce prodigieux outil de propa- 
gande qu’est le cinéma, veulent le 
contrôler. Mais, pour préparer la lutte 
idéologique, ü faut évincer les libéraux. 

Le 20 octobre 1947. ..la commission 
Paroeü -Thomas (dans laquelle siège 
Richard Nixon, représentant de la Cali- 
fornie) entre en fonctions à Hollywood. 
Son but : recueillir des - témoignages 
sur les infiltrations communistes dans 
les syndicats des travailleurs du film 
(scénaristes, réalisateurs, puis acteurs). 
En fait, ce ne sont pas les commu- 
nistes, peu nombreux a Hollywood (1), 
qui sont visés, mais tous les progres- 
sistes et en particulier ceux qui ont 
manifesté de la sympathie pour ce 
k front populaire a qu'a pu être le New- 
DeaL Sur la base des témoignages, on 
établit une liste notre et l’on partage 
les personnalités convoquées entre 
«témoins amicaux s ( friendly mitnes - 
ses) et «témoins Inamicaux* 
(unfriendty witnesses ). Dix personna- 
lités refusent de témoigner, en Invo- 
quant le premier amendement de la 
Constitut ion sur la liberté d'expres- 
sion. Les « Dix » sont bl&més pour 
outrage au Congrès et condamnés è 
des peines de prison. John Huston et 
Philip Donne créent alors te « Comité 
pour le premier amendement s, dont le 
but est d’obtenir la cassation du juge- 
ment. Par ailleurs, 1e syndicat des 
scénaristes (le {dus & gauche des syn- 
dicats de Hollywood) poursuit les pro- 
ducteurs qui ont licencié tes « subver- 


France : un climat d'opposition tranchée 




L E 22 juin 1946 ; « Et je vous avoue 
que , s’ü avait fallu, dans l’mt&rêt 
supérieur de la France, sacrifier 
la corporation cinématographique 
française, je l’aurais fait bien volon- 
tiers. a Commentant, pour les diver- 
ses branches de cette corporation plus 

Î u' inquiète les accords économiques 
ranco-américalns du. 28 ' mai. dits 
« accords Blum-Bymes o. Lé on Blum 
reconnaît une lourde dépendance de 
la France envers les Etats-Unis. Pré- 
senté comme monnaie d’échange dans 
un contexte financier beaucoup plus 
large, assuré, comme seule protection, 
d'un quota de projection de ses pro- 
pres films dans ses propres salies 
pour une période Limitée, le cinéma 
fronçais fonctionne alors vaille que 
vaille dans une économie exsangue. 
Employeurs et employés ne peuvent 
que se sentir menacés par la formi- 
dable production hollywoodienne, dont 
prés de six années sont Inédites en 
Europe. Un certain antlaméricanlsme, 
aux motivations parfois contradictoi- 
res, s'installe alors; une volonté de 
défendre les productions françaises 
aussi. 

Et. le 12 novembre, commence la 
guerre d’Indochine, dont la produc- 
tion commerciale ne rend pas compte 
avant les accords de Genève (1954). 
Il est vrai que la censure veille, et 
que la police pourchasse les copies 
d'un court métrage militant qui 
dénonce la « sale guerre » : Vice 
les dockers (1949). du communiste 


Robert Menegoz. Dans ce contexte, 
toute approche du problème colonial 
est refusée : 11 faut l’Obstination d’un 
autre communiste, René Vautier, pour 
que soit sauvé, au moins en partie, 
un témoignage sur le colonialisme 
ordinaire : Afrique 50 ; ce réalisateur 
fera l'objet de poursuites judiciaires, 
ainsi qu’un Africain tenu pour son 
complice : Félix Houphouet-Bolgny. 
Ces Statues meurent aussi (1952) 
d’Alain Resnais et Chris Maxfcer. qui 
décrit l’a-culturatton de r Afrique 
noire française, n'est autorisé que 
tardivement et après coupures. Un 
sort analogue est réservé & un long 
métrage de fiction. Bel- Ami U 954), 
d'après Maupassant, dans lequel ie 
réalisateur Louis Daquln et- lés scé- 
nariste Wiadlmir Pozner et Roger 
Vailland, alors tous trois membres 
du P.CJP, font des allusions critiques 
aux guerres coloniales du dix-neu- 
vième siècle. Seule production vrai- 
ment contemporaine autorisée. Crève- 
cœur (1952), de Jacques Dupont, se 
présente comme une apologie ml- 
romancée, mi-documentaire du batail- 
lon Monclar engagé par la France dans 
la guerre de Corée. Qu’un peu plus 
tard, en Corée du Nord. Jean-Claude 
Bonnardot tourne, comme en réponse, 
une œuvre d’inspiration pacifiste, 
Moratnbong (1958), la censure diffère 
la sortie du film de plusieurs années. 

Que voient donc, de cette guerre 
froide et des ses abcès de fixation 


sanglants, les spectateurs français ? 
Bien peu de choses. La censure, tou- 
jours elle, limite aussi tes longs métra- 
ges soviétiques, qu'lis se réfèrent au 
moment présent avec une accablante 
bonne conscience stalinienne comme 
Rencontre sur V Elbe (1949). de Gri- 
gori Alexandrov, ou qu’ils risquait 
toujours d’inciter è la mutinerie, 
comme le Cuirassé « PotemJdne s (1925), 
d'Elsenstein, dont la condamnation 
est confirmée en 1950. La production 
américaine connaît bien sûr un meil- 
leur sort. Mais, ce d'oppo- 

sition tranchée, tes réalisations ouver- 
tement « antirouges a trouvent dif- 
ficilement une vaste audience : l'une 
des premières du genre, le Rideau de 
fer (1948). de William Wellman, pro- 
voque de vives manifestations & Paris. 

L ES films sur et pour la guerre de 
Corée n’ont, en général, qu’une 
diffusion de second ordre L’opposition 
dune part importante des spectateurs 
et la crainte des exploitants pour 
leurs fauteuils aboutissent alors è une 
manière de boycottage. 

En sera victime aussi une produc- 
tion française qui met en scène un 
docker. Un homme marche dans la 
paie (1950), de Marcello Pag Liera. 
Accusé (T c atteinte au moral de la 
classe ouvrière », cette œuvre est 
pourtant représentative de la façon 
dont tes meilleures réalisations de 
l’époque savent en refléter le climat, 
rompant avec . les nombreuses autres 


qui se veulent uniquement divertis- 
santes. Peintures acerbes d’un milieu 
populaire ou bourgeois, où le 
désespoir fait ban ménage avec 
le sarcasme, ces films dits 
« noirs », histoires criminelles ou de 
guerre, sont l'œuvre de Marcel Carné 
(Thérèse Raqufn. 1953), Henri Decoin 
fia Vérité sur Bébé Dorage. 1951). 
Jean Grémlllon (Pattes Manches, 
1949), Jacques Becker (Casque d’or, 
1952), Claude Autant-Lara (la Tra- 
versée de Paris 1956), Henri-Georges 
Ctensut (Manon, 1949 : le Salaire de 
la peur, 1953), Yves Allégret (Dédie 
<V Anvers. 1948; Une si jolie petite 
plage, 1949 ; Manèges, 1950). H est 
permis de tenir ces réalisations pour 
plus révélatrices de eette période que 
tes allusions à la guerre de Corée 
contenues dans Avant le déluge (1953). 
d'André Cayatte, que la malencon- 
treuse réalisation des Mains sales 
(1951), de Jean-Paul Sartre P& r 
Fernand Rivera, que les Interrogations 
de René Clair sur science et cons- 
cience dm» la Beauté dit diable (I960), 
dont te scénario est édité, suivi du 
texte de r « Appel de Stockholm » ré- 
clamant l’interdiction de l'arme atomi- 
que è une époque où, seuls, tes Etats- 
Unis la possèdent. Pendant ml temps, 
tes actualités cinématographiques, que 
la télévision grandissante voue A une 
mort prochaine, diffusent Impertur- 
bablement la . « vérité » 


JACQUES DEMEURE. 


Hollywood 


elfs». En décembre 1948, 1e scénariste 
Lester Cote renvoyé par la Métro pour 
raisons politiques, gagne son procès 
contre te studio. 

Dés 1948, pour satisfaire aux exi- 
gences de la Commission, les produc- 
teurs mettent en chantier une série 
de films s antirouges » aux titres révé- 
lateurs ; The Iran Curtatn (1948), 
The Red Menace (19491, The Red 
Danube (1949). I Married a Commu- 
niât (1949) et Guüty of Treason (1950). 
Lorsque, en 1950, Joe McCarthy, séna- 
teur du Wisconsin, «révéles que deux 
cent cinq agents communistes travail- 
lent au ministère des affaires étran- 
gères à Washington, le doute s'empare 
de bon nombre de libéraux américains. 
La guerre de Corée éclate, et à Holly- 
wood, on est pressé de donner des 
gages de bonne conduite. 

Le 8 mars 1951, la seconde commis- 
sion. dite commission Wood. entre en 
fonctions. Sur quatae-vlngt-cinq per- 
sonnes convoquées, quarante-huit refu- 
_ -sent de témoigner, mais, cette . fois, 
\au non du* 'cinquième amendement. 
Jugé tactiquement .plus, efficace que le 
premier, et qui stipule ; « Jftti ne sera 
tenu de témoigner confus bit-mime 
dans ans affaire criminelle. », la ques- 
tion de là commission étant :c Etes- 
vous, oui . ou. ■ non. communiste ? » 
Entre-temps, un clearing office, véri- 
' table chambre ardente, opère dans 
chaque studio. Tout «donné» (black - 
listedj, s'il veut retrouver le droit au 
travail, doit devenir è son tour «don- 
neur » (btocklister). -A vrai dire, ce qui 
importe, pour la commission, ce ne 
sont pas tant tes résultats dé l'enquête 
mute qœ tous, è Hollywood, reconnais- 
sent sa légitimité. 

A PRES six mois de prison, Edward 
Dmytryck, l’un des c Dix », 
dénonce, en 1951, vingt-six personnes. 
Ella Hazan, qui avait gagné une répu- 
tation de progressiste en fréquentant 
tes cercles Intellectuels new-yorkais, 
en livre onze, te 10 avril 1952, puis il 
obtient roscar en 1954 avec Sur les 
quais . où, sous prétexte de dénoncer 
la corruption syndicale, 3 fait, une 
véritable apologie de la délation. Parmi 
te films « antirouges s de l'année 
1952, on trouve, destiné à l'édification 
des naïfs. My Son John , de Léo 
McCarey. qui décrit 1e désespoir d'une 
famille dont 1e fils, haut fonctionnaire, 
est un agent communiste. 

Plusieurs victimes de la « liste 
noire », dont te scénariste Michael 
Wilson, se groupent alors pour réaliser 
un. fl lm -manifeste. C’est le Sel de la 
terre, de Bfbennan (1953). qui relate 
la grève des mineurs d'une petite ville 
du Nouveau -Mexique. Le tournage se 
fait dans des conditions éprouvantes, 
sous la menace de « justiciers » locaux, 
et la-sortie- du film sera sabotée. 

Plus que tes acteurs et tes réalisa- 
teurs. ce sont te scénaristes qui ont 
souffert des activités de la Commis- 
sion. Directement responsables du 
contenu des films, ils ont payé le 
tribut le plus lourd. Sur la e liste 
notre», on en compte cent six, pour 
trente-six acteurs et douze réalisa- 
teurs. Empêchée ofOcieltement de tra- 
vailler, certains devinrent ghost-wri- 
ters (2). C’est ainsi qu'un certain 
Robert RI ch. Inconnu des studios, 
reçut t Oscar do ‘meilleur scénario, en 
1956, pour Les clameurs se sont tues. 
H s’agissait en fait de Dalton Truznbo, 
Itm des k Dix x 

Deux ans. plus tard, .en janvier 1958. 
nXRHS. et tes Etats-Unis signent un 
pacte d'échanges culturels ; et, l'an- 
née «rivante. Nikita Khrouchtchev, en 
voyage aux Etats-Unis, vient visiter 
la cantine de la 20th Century Fax. 
Hollywood enterre enfin la hache de 
goerro» 

NOELLE DE CHAMBRUN* 


(1) But le rôle du parti communiste & 
Hollywood de 1333 à 1947. voir la revue 
américaine Cinéaste, voL. X, n" l. Janvier 
1080 (418 Part: Avenue South, Nor-Tort» 
N.T. 10016). 
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Par PIERRE BROCHEUX et DANIEL HEMERY 


(Photo Roger PteJ 


Le Nord, base arrière du parti et de l’Etat 


L E Vietnam vit à l’heure de l’échec 
économique et du dénuement 
matériel. Le plan quinquennal 
1976-1980, dont l’objectif essentiel était 
dé parvenir, dans un délai de quatre 
ans, à Taatosuffisance alimentaire, 
grâce à une production de. 21 m»»nn« 
de tonnes de céréales, n’a pas abouti 
aux résultats escomptés et se trouve 
publiquement abandonné. Les chiffres 
avancés pour 1979 — mata l’appareil 
statistique vietnamien est demeuré 
rudimentaire. — font état d’une "pro- 
duction de 13 & 14 'mllllans de tannes 
(voir tableau I) : le déficit vivrier est 
donc considérable. En fait, la produc- 
tion n’a guère progressé en Nord, ni 
même an Sud, ou pex&ste la cbute dês 
récoltes de paddy qui avait marqué 
les années .de guerre» La pénurie ail- 
mental» s'est RÉnéraflate et n'a sans 
doute jamais connu .cette ampleur: 
Pendant la guerre, elle avait en effet 
été évitée grâce & l'aide éoanomkpie 
massive que les Etats-fjnfs aocapdalent 
au Sdd (en moyenne 660 miiBnhB de 
dollars par an de 1969 & 1972) et & 
celle que la Chine fournissait au Nord, 
notamment sous farine de ris (500000 
tonnes par aq),.de médlcaqunts et-de 
produits de consommaUcn courante. 
Le soudain tarissement de ces deux 
sources a eu des effets catastrophiques, 
provoquant une . crise durable dans 
l’ensemble du pays que l’aide des pays 
du Comecon n’ëst pas en mesure de 
résoudre. Les difficultés sont encore 
aggravées par la nécessité d’apporter 
des secours alimentaires an Cambodge 
et d’exporter des biens de consomma- 
tion pour solder une partie des achats 
& ^extérieur : en 1978; ces exportations 
représentaient officiellement 15 % de 
la production d’articles de consomma- 
tion et assuraient 70 % des rentrées 
de devises étrangères a). 

Dans un pays où la croissance démo- 
graphique est d’environ 2,6 % par an, 
le problème alimentaire est donc plus 
que jamais le problème-dé de l'écono- 
mie^ L’augmentation de la superficie 
cultivée ne dépasse pas 3 % par an, 
celle des rendements est encore 
pratiquement négligeable : tout 
accroissement de la production est 
iminAdjisLtemmt absorbé par celui de 
la population. Avec 5 mnifana d'hec- 
tares de superficie rlslcole et un 
rendement moyen de 4 tonnes à l’hec- 
tare, les récoltes représentent en 
moyenne 300 & 400 kilos par tête; alors 
que le minimum nécessaire serait dé 
500 kilos (2). H faudrait au moins 
4 rniiurwiR de tonnes de vivres supplé- 
mentaires pour, stabiliser la situation 

p H montai T» 

Le riz est rare,. un peu moins au 
Sud qu’au Nord toutefois, et très cher. 
La ration de céréales délivrée & bas 
urix du les Tynyaeina d'Etat oscille 
autour de 33 kilos par' mois, mais èQe 
ne comporte plus qu’un kilo de riz, 
le reste se composant de manioc, de 
wia.TR, de blé -importés qui servent & ce 
que les Vietnamiens appellent le 
«bourrage*. Les autres' denrées ali- 
mentaires ne dorment lieu qu’à de 
maigres distributions. H faux donc 


acheter au prix fort poisson, riz, 
patates, fruits, légumes sur les w>nn*rg 
de petits màrpHAq où les paysans 
vendent les produits de leurs lopins 
ou de leur élevage familiaux. Si les 
marchés du Sud sont relativement 
bien fournis, ceux du Nord sont d’une 
pauvreté frappante. Mais, dans les 
deux cas, les -prix sont exorbitants 
par rapport an pouvoir d’achat des 
salaires mens u els qui varient entre 
40- et 80 dong (3) pour la plupart 
des salariés (voir les tableaux ZI et 
HZ pages 16 et 18), De même pour les 
autres produits de consommation cou- 
rante; qui manquent cruellement, sur- 
tout au Nord. Depuis deux ans, la 
population du Nord n’a guère touché 
de tissus. L’on se soigne à l’aide de 
plantes médicinales dont an a généra- 
lisé la culture dans les vlilases. En 


llsé la culture dans les villages. En 
dépit des efforts des autorités, une 
partie de la population souffre de 
malnutrition. Beaucoup d’enfants, 
convenablement soignés en général, 
sont néanmoins, selon de nombreux 
■m fei M wî na d’une taille Inférieure aux 
nor me s de l’Organisation mondiale de 
la santé. - 

Les perspectives d’amélioration 
paraissent â l’heure actuelle très limi- 
tées. La croissance de la population 
est trou rapide, la pression démogra- 


est trop rapide, la pression démogra- 
phique trop forte, surtout dans les 
campagnes du Nord. Dans les deltas 
du fleuve Bouge; du Thanh-Hioa, du 
Nghe-Tinh. les densités atteignent 
mille habitants au kilomètre carié. 
Chacun sispowa en moyenne de 600 
métrés carres et, chaque année, la 
population active vietnamienne s'ac- 
croît d’environ un million d’indivi- 
dus (4). Bien de tel, pour s'en rendre 
compte, que de circuler dans les vil- 
lages du Nord surpeuplés d’enfants 
et de Jeunes : 5518 habitants, dont 
2 232 enfants d’âge scolaire, à la 


coopérative Yen-So. près de Hanoi: 
3 875 habitants, dont 1 200 élèves, & la 
coopérative Ba-To (.Vlnh), etc. Cln- 
quan te-deux millions de vietnamiens 
en 1979 ; soixante-quinze dans vingt 
aus- 
si les terres disponibles représentent 
des superficies importantes, en géné- 
ral les Investissements et l’équipement 
lourd font défaut pour les indispen- 
sables travaux d'infrastructure. L’équi- 
libre entre la production et la 
consommation est d'une vulnérabilité 
extréma En cas de calamité naturelle, 
comme lors des Inondations catastro- 
phiques de 1978, ou, plus récemment, 
pendant la grave sécheresse qui a 
frappé le Nord au cours de l’hiver 
dernier, très vite le seul! de rupture 
est atteint, B est vraisemblable dans 
ces conditions que la crise alimentaire 
se poursuivra jusqu’au milieu de la 
prochaine décennie, sinon Jusqu’aux 
années 90. Tout au plus peut-on 
e s pé re r maintenir, avec l’aide de 
HJJLSJS. et des organismes interna- 
tionaux, la ration â son incompressible 
niveau actuel Dans ces conditions la 
participation des pays occidentaux â 
la reconstruction du Vietnam n’appa- 
raît pas seulement comme une obli- 
gation morale et politique mais, plus 
que Jamais, comme une impérieuse 
nécessité économique. 

Sur ce fond général de pénurie et 
de dénuement apparaissent bien des 
inégalités et des différences régionales, 
tant dans les niveaux de vie que dans 
les comportements sociaux. Le 
contraste entre le Nord et ce qu’il est 
convenu d'appeler le Sud (qui com- 
prend, d'ailleurs le Centre) est plus 
frappant que Jamais. Comment la 
situation êvaLuera-t-elle, & cet égard ; 
quels en seront les effets â long 
terme? Questions décisives pour 
l'avenir du Vietnam. 


Une économie de guerre organisée 


L E Nord est pauvre, très pauvre. La 
vie quotidienne y est particulière- 
ment dure. Même prévenu, l'étranger 
éprouve un choc lorsqu'il débarque à 
l’aéroport de Hanoï. La ville est sur- 
peuplée. Le patrimoine immobilier et 
la stru ct u re urbaine n’ont guère 
changé depuis l'époque française ; très 
peu de constructions neuves, maïs la 
population est quatre fois supérieure 
a ce qu’elle était en 1954. Elle se par- 
tage les anciennes villas coloniales et 
les c compartiments * de la vieille ville, 
parfois â raison d'une pièce pour deux 
familles, sjen tasse dans les construc- 
tions de fortune qui ont proliféré 
partout dans les ruelles et dans les 
immenses quartiers de paillotes de la 
périphérie. Le spectacle est le même 
dans les autres villes du Nord, Hai- 
phnng Nam-Dinh Vlnh, etc. Partout 
règneiéconomte de guerre, mais une 
économie de guerre organisée, dans 
les conditions d’un extrême sous- 
développement, d’un pays agraire dont 
le faible potentiel Industriel a été 
dévasté par les bombardements amé- 


TeMean L — LES DIFFICULTES DU FLAN QUINQUENNAL 1976-1980 

(Ecarts de 'production ét ajustements pour les deux dernières années) 


1979 


1980 


Objectais Production 


Le» (en million» de tonnes) 


I Charbon (müUazis de tonne») 
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Source* : périodiques et. publication* vietnamiens. 


ricalns, et aujourd’hui très dépendant 
de l’aide du Comecon. L’usage des 
technologies modernes reste exception- 
nel. la vétusté est générale, l’usure 
du matériel très prononcée. Le Viet- 
nam du Nord tient, mais au prix d'une 
incroyable économie de moyens. Villes 
faiblement éclairées, ou même privées 
d'électricité comme Vlnh, qui fut rasée 
par l'aviation américaine et dont la 
centrale, repliée à la campagne dans 
le cadre de la politique de so fan 
(dispersion), n’a pas été remise en 
marche. Villes en partie rurales, ou 
« ruralisées », où les minuscules jardins 
famili aux occupent le moindre pouce 
de terre cultivable, où le charbon, le 
ciment, les sacs de riz se transportent 
en grande partie en charrettes & bœufs 
ou â bras, ou encore dans les antiques 
cyclopousses des années 60. Le travail 
manuel est prépondérant, sur les 
chantiers où les ouvrières maçonnent 
brique par brique les constructions 
neuves, le visage protégé contre la 
poussière par une pièce de tissu : sur 
les routes où d’autres ouvrières rebou- 
chent les trous avec des paquets de 
bitume qu’elles manipulent à l’aide de 
gants. Certes, la machine est présente 
sous la forme d'engins de terrassement 
ou encore de 1 Important parc de 
camions étrangers, mai* le machinisme 
n'existe qu'à l'état dîlots technolo- 
giques. Le fléau d'épaule, la charrette 
à aras, la faucille, le sampan, sont 
économiquement aussi importants que 
le mbHwi ou le moteur. Le travail 
artisanal, la production domestique 
dominent dans les activités de trans- 
formation et la fabrication des objets 
manufacturés. Un seul secteur méca- 
nisé, l’armée. Paradoxale surimpres- 
sion d'une machine militaire ultra- 


(1) Nhan Dan. Ifi octobre 1979. 

(2) Données fournies par 1* Quan Doi 
Khan Dm du 4 novembre 19TB. 

(3) Au taux de change officiel, le 
dong vsst 2 francs français. 

(4) Quan Dai Khan Don, 11 septembre 
1979. 


moderne sur une base économique 
pré- industrielle : le Vietnam marche 
sur deux jambes— 

Le sous-emploi frappe une grande 
partie de la population rurale et 
urbaine, comme l'atteste la proliféra- 
tion des petits métiers. Dans la vieille 
ville de Hanoï, pas de compartiment 
sans son éventaire de papiers votifs, 
de casques de bo doi, de cigarettes 
étrangères vendues à limité ; pas de 
trottoirs dans la ville sans ses répara- 
teurs ambulants de bicyclettes, ses 
gonfleurs de pneus, ses petites mar- 
chandes de cigarettes dont les lampes 
à pétrole S’allument au bord de la 
chaussée dès que la nuit tombe. La 
population est dépourvue des produits 
les plus élémentaires, savon, tissu, 
charbon, papier. Même les magasins 
«spéciaux», réservés aux familles des 
cadres Impartants et aux étrsngeis, et 
qui constituent 1s centres nerveux du 
marché parallèle, en particulier de 
celui des cigarettes «555». véritable 
monnaie forte du Vietnam, n’offrent 
à leur clientèle privilégiée qu'un nom- 
bre restreint de marchandises. Les 
écoles surpeuplées — les enfants s'y 
succèdent par roulement toutes les 
quatre heures, entre 6 et 18 heures — 
manquent de cahiers, de crayons, de 
livres. Jusqu'à une date récente, les 
étudiants d’histoire de l’université de 
Hanoi recopiaient à la main leurs 
mémoires de fin d'études ou leurs 
thèses. d’aQlenzs souvent remarquables, 
avec des trésors de patience et de 
soin. Leur bibliothèque ne contient 
aucun ouvrage occidental de sciences 
humaines postérieur aux années 60. et 
il en est pratiquement de même pour 
toutes les grandes bibliothèques du 
pays, puisque celles-ci ne peuvent 
acheter à l’étranger faute de crédits. 
On mesure par là à quel point les 
Intellectuels vietnamiens sont coupés 
des débats et des courants d'idées 
occidentaux, combien Us sont avides 
d’échanges avec l’étranger. 


Pourtant, dans cette situation-limitr. 
le système social el politique du Nord 
fonctionne sans crise majeur, la cohé- 
sion et la discipline semblent très 
fortes. Apparemment, le régime com- 
muniste bénéficie d'un consensus très 
large au sein du peuple des villages et 
dâs villes. En témoigne l'impression- 
nante activité avec laquelle on répare 
les destructions de 13 guerre, dont il 
est désormais difficile de repérer les 
traces. Manifestement. le peuple du 
Nord ne ■ subit» pas l'histoire : inlas- 
sablement. dans les rizières, sur les 
chemins, sur les chantiers, chacun 
s'affaire dans une tenace lutte pour 
la vie, pour la survie. Nulle trace de 
démission, guère de signes perceptibles 
de démoralisation collective. Les famil- 
les en haillons, attelées A des char- 
rettes de poussier de charbon, qu’il 
arrive de croiser sur les routes du bas- 
sin houiller de Hon Gai, semblent 
n'ëtre qu’une minorité. Les très rares 
mendiants ne sont Jamais que des 
gens âgés Manifestement, la majorité 
des familles disposent, à la différence 
de la période coloniale, qui ne remonte 
qu'à vingt-cinq ans et demeure l'uni- 
que référence historique de la popu- 
lation. du minimum nécessaire pour 53 
nourrir et des possibilités élémentaires 
pour instruire et soigner les enfants. 

Les acquis, décisifs dans une 
ancienne colonie sous-développée, 
fondent l'adhésion plus ou moins 
active des paysans au régime. Car le 
communisme est profondément enra- 
ciné dans la paysannerie : le soutien 
que celle-ci lui apporte depuis plu- 
sieurs décennies constitue Je fonde- 
ment du système du parti- Ella l qui 
s'est Instauré au Nord à la suiLe cU la 
première guerre révolutionnaire. Pour 
les paysans, en effet, la révolution 
cLrigêe par les communistes a levé une 
série de préalables essentiels. 

f Lire la suite page 16 .) 


S’informer, du Nord au Sud 


U NIVERSITAIRES français. Pierre 
Brocheux et Daniel Hémery ont 
s6|oum£ pendant trois mois au 
Vietnam, de septembre A la fin du 
mois de novembre 1979. â un moment 
critique pour fa nation vietnamienne 
qui venait de subir l'offensive chi- 
noise et se trouvait aux prises avec 
les tensions engendrées par Toccupe- 
tlon du Cambodge. Le sixième plé- 
num du comité central du P.C. viet- 
namien venait aussi de prendre, en 
août-septembre, des résolutions pour 
« desserrer la vis » et procéder à 
un redéploiement économique. Le» 
auteurs ont pu circuler librement, & 
pied ou è bicyclette, â l'intérieur de 
périmètres donnés : ceux des dis- 
tricts de Hanoï et de Ho-Chl-MInh* 
Ville. 

La guerre el la lutte pour la survie 
quotidienne ont conduit les Vietna- 
miens à s'entourer d'une carapace 
dont Ils ne se débarrassant que 
difficilement. Maïs s'ils ont du mal 
é desserrer les dents, c'est plu» 
encore parce que le gouvernement 
Interdit les contacts avec les étran- 
gers. une règle qui n'est levée que 
pour des personnalités auxquelles 
l'âge ou la râla dans les relation» 
publiques auprès des milieux Inter- 
nationaux confère l'immunité. 

Au Vietnam, Il y a deux mots-clés : 
organiser et se faire enregistrer. Sans 

ëux rien n r est possible; bien traiter 
les Invités Implique que rien ne soit 
Improvisé, que rien n'imervlenne qui 


permette à l'individualité de s’expri- 
mer et de contrarier les normes nu 
le point de vue collectivement élaboré. 
Ce système explique la lenteur avec 
laquelle un programme de travail est 
mis an route ; simultanément, If 
permet toujours de trouver un prétexte 
pour ne pas réaliser ce qui était 
prévu. De même, l'état de guerre 
est propice au refus de certaines 
demandes sous Je prétexte d'assurer 
« la sécurité des hôtes •- 

Ces condition» générales sont 
valables pour l'ensemble du pays. 
Toutefois, en de qui concerne Jes 
deux auteurs, elles furent modulées 
différemment dans le Nord et dans 
le Sud. Dans le Nord, ils étaient en 
terre inconnue et leur dépendance à 
l'égard de leurs accompagnateurs 
s’en trouvait renforcée. Dans le Sud. 
et notamment 6 Ho-Chi-Minh-Ville.' le 
fait pour l'un d'eux d'ôtre en pays 
natal et de parler la langue, l'exis- 
tence d'un réseau de relations, Jeur 
ont donné plus de latitude pour 
circuler et pour multiplier les rencon- 
tres officieuses : môme les conversa- 
tions avec les officiels prenaient un 
tour moln.i formai. 

En définitive, la principale diffi- 
culté que le visiteur étranger affronte 
dans un pays comme le Vietnam est 
moins la restriction des déplacements 
et des rencontres que le heurt avec 
répals rideau des apparences et le 
climat d'incertitude. 
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f Suite de la page 15.) 

Elle a chassé l’impérialisme français, 
renversé la classe des notables ruraux 
et des micro- propriétaires fonciers qui 
dominaient la campagne. Certes, la 
mise en plaça des coopératives a placé 
la production paysanne et le village 
soos le contrôle de l'Etat, par l'inter- 
médiaire de l’appareil administratif 
des districts (huyenh Mais la société 
paysanne a aussi ses k défenses a. ses 
mécanismes d'autonomie. s.*s solida- 
rités familiales et locales, qui atté- 
nuent les effets d'un système non 
dépourvu, au demeurant, d'avantageu- 
ses contreparties, lies villageois ont 
leur mot à dire dans la gestion des 
coopératives; Us élisent leurs comités 
administratifs, assistent à leurs assem- 
blées générales et y interviennent. 
Surtout, 11s disposent de lopins de 
terre familiaux — 5 Çi de la superficie 
de chaque coopérative, — dont Us 
peuvent vendre librement les produits 
et d'où ils tirent une bonne partie (au 
moins 40 % à 50 %) de leur revenu 
réeL Au reste, il est des compromis 
possibles avec la coopérative, par 
exemple l'exploitation individuelle de 
certaines terres collectives qui n’est 
probablement pas exceptionnelle puis- 
qu’une directive du comité central l’a 
en quelque sorte légalisée en août 1979. 
Sons doute l’Indifférence à l'égard du 
travail à la coopérative est-elle fré- 
quente. si l’on en croit la presse offi- 
cielle, Sans doute est-on davantage 
intéressé par les profits de l'économie 
privée. Blais, tout compte fait, le 
revenu réel du paysan est plus élevé 
qu'a utref ois, plus stable aussi. Dans 
les coopératives modèles que les étran- 
gers peuvent visiter, U n’est certaine- 
ment pas très éloigné du revenu des 
travailleurs urbains. A Yen-Sa (dis- 
trict de Hanoi), le revenu familial 
annuel moyen, y compris le produit 
monétaire des parcelles Individuelles, 
atteindrait 1 040 dong, chaque famlKe 
comptant en général cinq ou six 
enfants. A la coopérative « Ba-To » 
CVtnh), chaque travailleur a touché, en 
1979. 33 dong par mois, sans compter 
les revenus de l’économie familiale qui 
sont au moins aussi élevés. D’une façon 
générale, la campagne respire une cer- 
taine aisance, ses habitants semblent 
mieux nourris que les citadins, en 
général privés des ressources du pré- 
cieux jardin Familial. La civilisation 
paysanne, réformée par la révolution 
mais toujours puissante et dynamique, 
est bien vivante dans les villages du 
delta, beaucoup plus agréables que les 
banlieues assez tristes de Hanoi ou 
de Haïphong. 


La disparition dss disettes périodi- 
ques — on oublie souvent que 1* Indo- 
chine coloniale était entrée dans un 
cycle de famines vers 1930, — la mis*. 
en place d’un réseau scolaire et médi- 
cal minimal, bien que tarés Spartiate, 
et le lopin de terre sont autant d'élé- 
ments du « compromis historique s 
durable qui s'est Instauré entre l’Etat 
bureaucratique dirigé par rinteiiigenb- 
sia révolutionnaire et la paysannerie. 
L’école est devenue accessible pour 
tous : a Yen-So, toute la population 
a suivi le cycle primaire, et deux cent 
soixante-seize élèves étudient à l'école 

secondaire selon le système de travail 

à mi-temps - étude à mi-temps, et le 
Tillage compterait une centaine d’étu- 
diants dans le cycle supérieur. Même 
situation ù Ba-To, qni envole cin- 
quante étudiants dans les écoles du 
district et à, l’université. La collecti- 
visation a permis de rationaliser dans 
une mesure appréciable les systèmes 
de production ; de remembrer les par- 
celles en vue d’une future mécanisa- 
tion ; d'entamer la mécanisation par- 
tielle des labours — dans la proportion 
de 34 % selon les chiffres officiels et 
malgré la pénurie de machines; de 
généraliser l’emploi des variétés de riz 
a haut rendement et le système des 
trois récoltes vivrières par an ; d’ache- 
ver. enfin, la mise en place d’une 
hydraulique cohérente et efficace. Pro- 
grès élémentaires qui ne passent pas 
inaperçus. Ainsi, sur les routes, l'usage 
si répandu des charrettes à bras de 
130 kilos et, surtout, celui de la bicy- 
clette. cette grande conquête du pay- 
san vietnamien, font reculer le por- 
tage au fléau d'épaule. La motopompe 
concurrence le vieux système de l’écope 
pour l’irrigation locale. Dans bien des 
villages du delta, le long des grands 
axes routiers, les bâtiments collectifs 
sont électrifiés. Fours à briques et à 
tuiles se sont multipliés partout La 
maison en dur est désormais à la 
portée du paysan. Et il n’est pas rare 
d’apercevoir, à l’intérieur des paillotes 
dans les villages du delta du fleuve 
Rouge, l’un ou l’autre de oes éléments 
de confort élémentaire : moustiquai- 
res, meubles, postes de radio et meme, 
parfois, machines à coudre. Objets qui 
suffisent à symboliser une promesse 
de mieux-être désormais réalisable. 

Les guerres de libération, en parti- 
culier la grande guerre de neuf ans 
contre les Français, avaient été avant 
tout de formidables levées de patrio- 
tisme paysan. Dans les villages du 
Nord, .les monuments aux morts témoi- 
gnent, par leurs impressionnantes lis- 
tes de victimes, du prix du sang qu’ont 


consenti à verser les paysans de ce 
pays, comme ceux de France en 1314- 
1918 ou de Yougoslavie en 1939-1945. 
Les gros villages, qui comptent en 
général plusieurs milliers d'habitants, 
ont vu des centaines de jeunes hom- 
mes partir pour combattre et mourir 
en grand nombre sur les champs de 
bataille. Ainsi la commune Ba-To 
(actuellement trois mille hait cent 
soixante-quinze habitants; a fourni 
mpt cents soldats pendant la seconde 
guerre du Vietnam, dont cent qua- 
rante ont été tués ; un sur cinq. 

Aujourd’hui encore, le nationalisme 
paysan est un puissant facteur de 
cohésion sociale et d’unification que 
le parti mobilise, du reste, sans 
rel&che. en particulier par la présence 
permanente du culte Idéologique d’Ho 
Chi MMh, héros national et héros 
communiste, symbole de l’équivalence 
parfaite du parti et de la nation. 

Guerre nationale et révolution 
sociale. Indissolublement liées, ont. an 
Nord, scellé le bloc entre le peuple 
paysan et l’Intelligentsia communiste, 
ainsi qu’en témoigne la composition 
sociologique du parti Des données 
publiées en juillet dernier (51 Indi- 
quent qu’il y a 118% d’ouvriers dant 
les rangs communistes, 9,6 % de mili- 
tants appartenant aux minorités eth- 


niques et 17% de femmes : à l’évi- 
dence, les militants d'origine paysanne 
sont majoritaires. Le part* - a investi 
la paysannerie, mais 11 est en retour 
partiellement investi par elle, puis- 
qu’elle est. en quelque sorte, le prin- 
cipal vivier de l’élite révolutionnaire. 

Tard vaine; et au prix de terribles 
sacrifices, dans le système mondial 
des Etats modernes. Ja nation viet- 
namienne s’identifie, ‘au moins dans 
sa moitié septentrionale, au parti fon- 
dateur de 1 "Etat-nation. Pour ce der- 
nier. le recours au ressort national 
est donc une nécessité fonctionnelle 
et, en ce sens, la menace chinoise 
fournit un thème de choix. Partout, 
elle alimente une mobilisation intense. 
Slogans peints sur les mus des moin- 
dres villages du Nord, lycéens et 
lycéennes s’exerçant au combat rap- 
proché, Jeunes paysannes s'initiant au 
maniement des armes sur l'aire à bat- 
tre des volages, miUctennes en' armes 
le dimanche matin sur les dignes du 
fleuve Rouge; pour tous la guerre 
avec la Chine est quasi certaine, sinon 
Imminente. L'histoire, elle aussi, est 
largement utilisée ; l’institut d’his- 
toire n’a-t-il pas choisi pour thème 
principal de ses recherches la «ten- 
dance historique à Vaçressivité et à 
l’expansionnisme de l'Etat chinois »- ? 


€ Le plus grand ermife_» 


E NFIN, cette cohésion de la société 
au Nord est puissamment structu- 
rée par le parti et ses organisations- 
relais. Le parti dirige, l’Etat gère et 
le peuple est * maître collectif »_ telle 
est la triple définition que le régime 
donne de lui-même, le troisième élé- 
ment jouant le rôle assez flou du 
Saint-Esprit dans la Trinité chré- 
tienne. Le parti est organisé & tous 
les stades de la vie sociale. Six équipes 
de production (subdivisions des coo- 
pératives) au village de Hal -Van (Ha- 
Nam-Nlnh) : six oeUules du parti, 
regroupant 5 % de la papulation (6). 
San monopole politique est absolu et 
se trouve encore renforcé dans le pro- 
jet de Constitution en cours de dis- 
cussion : «En comparaison avec les 
Constitutions de 1946 et de 2959, écri- 
vait le Nhan Dan en août 1979, le 
projet de nouvelle Constitution ren- 
ferme une nouveauté gui affirme que 
le parti communiste est la for ce uni- 
que qui dirige FEtat de dictature pro- 
létarienne au Vietnam. C’est un article 
très important — Il vise non seulement 
à confirmer un état de fait— mais 


encore à confirmer une nécessité de 
principe, à poser un problème-clé en 
ce qui concerne la nature de r Etat 
de dictature prolétarienne au cours 
du processus d’édification du soda- 
lisme — » (7). L'encadrement Idéologi- 
que fonctionne en permanence sous la 
forme d’innombrables séances d’étude 
f Hoc tap ) rythmant Factlvité hebdo- 
madaire des entreprises, des bureaux 
des coopératives, des écoles. 1a pra- 
tique de l’éducation politique systé- 
matique et des discussions de masse 
à la chinoise — telles celles qui se 
sont déroulées à l’automne 1979 a pro- 
pos du projet de Constitution et des 
décisions du sixième plénum du comité 
central. — conduites sous la direction 
de l'appareil communiste, détenteur 
exclusif de l'information et du pou- 
voir, permet à chacun de constater 
qu’il ne peut que se fondre dans le 
consensus général Toute velléité auto- 
nome ou dissidente se trouve automa- 
tiquement circonscrite. Dette action 
est d'ailleurs complétée par celle des 
appareils policiers, omniprésents dans 
les centres urbains, du réseau des 


comités de quartier à la toute-puis- 
sante sécurité. Hors du cadre omcleJ, 

U n’est rien de possible. La cosur- 
veillance collective est efficace, les 
Interdits, en r ArtlccüJer l'interdiction 
des contacts personnels avec les étran- 
gers, sont intériorisés. Le système 
répressif fonctionne autant & la peux 
et & la dissuasion qu'à la coercition 
physique. Les éventuels contestataires, 
les intellectuels qui ont pu voyager 
en UJRjSlS. ou en Europs de l'Est, qui . 
ont entendu parler de la dissidence 
soviétique ou chinoise et qui écoutent 
les radios étrangères n’ont d'autre 
issue que le sltence et le repli sur sol. 
«Le plus grand ermite est ce fai qui 
vit dans la capitale— » : ce proverbe 
chinois, qu'aime à citer un - écrivain 
Illustre, résume bien le drame psycho- 
logique des. intellectuels et de tous 
o eux qui, militante du parti ou timpu»» 
citoyens, souffrent du pesant dogma- 
tisme en vigueur et aspirent a on 
autre socialisme. Drame de l'enseve- 
lissement volontairement accepté au 
sein du formidable monolithe du com- 
munisme paysan, dont la toute-puis- 
sance suffit à elle seule à expliquer la 
relative mais réelle modération. Situa- 
tion d’exil intérieur que décrit un 
universitaire : «Ce qui me donne le 
goût de vivre, ce sont les livres que 
fai pu réunir et avec lesquels fai la 
joie de converser seul le soir. Ce sont 
les seuls amis qui ne vous trahissent 


pas— s 

L'immense lassitude de la guerre 
indéfiniment reconduite et des priva- 
tions est neutralisée par la vigueur 
d’un fascinant nationalisme de masse 
et par l’absenoe de toute solution de 
rechange politique. Sur cette contra- 
diction se fonde la solidité de l’Etat 
communiste au Vietnam du Nord. 
Mécontenta, les paysans le sont cer- 
tainement. Mais, pour l’heure. Us assi- 
milent surtout massivement un nou- 
veau modèle de société ces notions 
de* base depuis longtemps Inculquées 
aux peuples de l’Occident capitaliste 
que sont le prestige du savoir, le goût 
de l’instruction et des carrières, le 
désir de promotion sociale, le respect 
Inconditionnel de la modernité techno- 
logique. toutes aspirations neuves que 
la révolution a valorisées et qu'elle 
permet déjà de satisfaire de façon 
élémentaire. 

Au Vietnam du Nord, le commu- 
nisme dans sa version autoritaire 
actuelle s’est assuré, sans doute pour 
longtemps encore, l’Initiative histo- 
rique. Aucune activité humaine ne 
' peut échapper à la logique qu’il a 
mise en place en trente ans de révo- 
lution. 


La question méridionale 


m 

unification accélérée, unité inachevée ? 


L S Vietnam est un ». Pourtant, 
passer du Nord au Sud c’est 
franchir le temps autant que 
l’espace, dès le survol de campagne 
autour de Hué, où les toits en tôle 
ondulée, legs de la période américaine, 
l'emportent sur ceux de bulle ou de 
chaume. Aux cahoteuses routes du 
Nord succèdent de véritables « bil- 
lards », qui conduisent de l’aéroport 
de Phu-Bai à l'ancienne capitale im- 
périale, et de celle-ci à Da-Nang. 

On ne ressent plus le poids de la 
démographie comme à Hanoi on sur 
les routes du delta du Nord. La vieille 
cité a conservé son charme archaïque 


et l’existence semble s’y écouler paisi- 
blement, au rythme des jetés de filets 
et des teuf-teuf des sampans à mo- 
teur sur la rivière des Parfuma Les 
slogans contre les Chinois bégémo- 
nistes font place à des dessins humo- 
ristiques sur les manières de tenir la 
ville propre. Sur le marché central de 
Dong-Ba où l'an n'observe aucun signe 
de pénurie, sur les sampans qui mè- 
nent d’une rive à l'autre du fleuve, les 
conversations s'engagent sans réti- 
cences avec les femmes qui rentrent 
de leurs emplettes. A l’Université, 
cadres et étudiants abordent des ques- 
tions de fond sur l'histoire avec une 
spontanéité encourageante. 


Vivre à Ho-Chi-Minh-Ville 


A Ho-Chl-Mlnh-VUle. ce ne sont pas 
exactement les mêmes Lmpres- 
slorta qui prévalant. Certes, le marché 
centrai eu celui d’un quartier comme 
Dakao offrent une plus grande variété 
dr marchandises que les marchés de 
Hanoi, et il semble y régner une rela- 
tive abondance Mais avec 8,4 millions 
d'habitants (contre quatre millions 
auparavant), la grande agglomération 
est encore surpeuple» et parte les 
stigmates de l'hypertrophie qui 
accompagna le conflit Indochinois. Les 
seouelles de la deuxième guerre sont 
toujours présentes cinq tins après la 
libération sans que l'on pu isse 
accepter sans réserve l'explication 
immitanc aux anciens maîtres Impé- 
rialistes et à leurs «valets» toute la 
re»Donsabilltê des difficultés actuelles. 

Par exemple, les pauvres hères oui 
dorment dans la rue ou qui ont pris 
possession du pont désaffecté qui en- 
jambe l‘« arroyo chinois » pour y Ins- 
taller des abris de fortune ne sont 
pab ceux qui. jadis, furent chassés des 
campagnes par la guerre, mais des 


nouveaux venus qui n’ont pas sup- 
porté l’existence dans les «nouvelles 
zones économiques ». Devant une scène 
identique dans le jardin public de 
Mytho, au bord du fleuve, tes accom- 
pagnateurs avalent d'abord tenté de 
nous dire que ces gens faisaient par- 
tie de la population «flottante» du 
Mékong; mais convinrent finalement 
que ces « campeurs » avaient aban- 
donné les « nouvelles zones économi- 
ques ». Ces « nouvelles zones écono- 
miques » ont été créées pour tenter de 
résorber le chômage qui frappait trois 
à quatre millions d'individus entraînés 
dans la pseudo-urbanisation ou l’urba- 
nisation forcée. Entre 1976 et 1978. plus 
d’un million de personnes se seraient 
Installées dans les zones et auraient 
défriché 500 000 hectares (d'après le 
Qu&n Dôi Nhan Dân du 11 novembre 
1979). 

L'une de ces Installations, située à 
une vingtaine de kilomètres d*Ho-Chi- 
Minh-ville, est la ferme d’Etat de Lê- 
Minh-Xuàn. qui produit des ananas 
sur plus de 700 hectares. Fait unique 


durant notre séjour, notre visite 
n’avait pas été préparée ni annoncée. 
Une fanfare partait Jouer au chef-lieu 
et deux équipes de jeunes s’affron- 
taient au volley-ball Chaque famille 


possède personnellement une maison 
et on jardin de 100 mètres carrés dont 
tes fruits, tes tubercules et tes fleurs 
sont vendus librement an marché. Le 
cas de Lfe-MInh-Sn&n est exemplaire ; 


située à proximité de la capitale du 
Sud, la zone économique a bénéficié 
drun appui massif du comité populaire 
d’Ho-chi-MSnh-VDle ; reau courante 
(pour pailler l’alunage des eaux) et 
l’électricité ont été misas à la dispo- 
sition des colons. Lorsque oes derniers 
eurent épuisé 1e viatique de départ, les 
autorités renouvelèrent rapport maté- 
riel,. alimentaire et financier. Toutes 
les zones économiques nouvelles n’ont 
certes pas été l’objet de la même solli- 
citude-, l'éloignement, mais aussi la 
gestion autoritaire et parfois irration- 
nelle des cadres ont provoqué de véri- 
tables drames, ici ou UL- 

La prostitution fleurit ouvertement. 
Les prostituées qui nous Interpellent 
chaque soir devant l’anden Jardin de 
la ville (à côté de l’ancien cercle 
sportif, devenu le club des travail- 
leurs) sont de très Jeunes femmes, pas 
nécessairement des pécheresses de la 
période américaine retombées dons 
r ornière après «rééducation». Ce phé- 
nomène s’explique par les difficultés 
de subsistance : chômage, bas salaires, 
mais aussi par l'absence d'un certain 
nombre de chefs de famille maintenus 
dans des camps de «rééducation». 

Les salaires moyens sont de l'ordre 
de 50 dong : c’est ce que perçoit une 
jardinière d'enfants ; une Infirmière 
diplômée reçoit 65 dong par mois, les 
ouvrières d'usine textile 40 à 45 dong ; 
les professeurs d’université ou les ingé- 
nieurs : 120 dong ; un docteur en 
médecine qui pratique depuis trois ans 
a un traitement de 60 dong. Cepen- 
dant, plus on monte dans U hiérar- . 


(5) Tac Chi Cang San. Juillet 1979. 

(B) F. Honuurt et O. LemerclDlw. Bol 
Veau une commune rurale {tu delta du 
fleure Ronge, Centre TTieontineutel, 
Bruxelles. 1979. 

(7) Nhan Dan, 30 août 1919. 


Tablées IL — DEUX SOURCES D' APPROVISIONNEMENT 
EN BIENS DE CONSOMMATION 


Echantillonnage des prix sur le marché libre ou dans les magasins d’Etat f en dong) 



Marché 
de Haïphong 
(sept. 1979) 
(prix libres) 

Marché 
de My-Tho 
Cnov. 1978) 
(prix Libres) 

Mages. d'Etat 
de Haïphong 
(sept. 1879) 
(pria fixés 
par l'Etat) 

Exposition 
des produits 
de la prov. de 
Quang-Nlnh 
(sept. 1879) 
à Hbn-Oal 
(prix fixés 
par l'Etat) 

1 (Bat « 


0,80 



] 1 kg de p zt&tei douces .... 

I 1 litre de riz 


1,6» 




2,4 à 3,7 
fanaL moy.) 


CM 

1 botte de lait condensé .. 


X.» 

fanai. rop.) 

1 1 kg de viande de porc .. 

I l litre de nuoc mua 

18 

30 i K 


6,5» 

1 i kg de petits poissons .... 

1 1 kg de poisson récité .... 

8 à 10 

10 


ueo 

1 12 oranges 


s a i9 



Pantalon d'homme 


U à 1S 


| Chemise d'homme 




A30 

Costume d'homme ......... 




120 

1 Sandales en c&oatchanc ... 


5 


4 ! 

I Sandales de femme à liants 
talons 


30 

16,5 


1 1 mètre de tissu noir pour 
! pantalon do femme ...... 


30 


Blouse de femme (cal ao) .. 


6 


1 Bicyclette 




300 

1 chambre à air 



4 

(pdx libre : 
700 à 808) 




(prix l£&re : 
18) 



PRESSIONS CONJUGUÉES 

DES ÉTATS-UNIS 
ET DE LA CHINE 

m 

Par NAYÀN CHANDA 


L 'UN des thèmes de propagande* favoris 
de Hanoi ces dernières années était 
la collusion rino-araéricaîne contre les 
forces révolutionnaires en Asie conduites par fte 
Vietnam# Môme si leurs soupçons avaient ten- 
dance à se fortifier, les dirigeants de Hanoi 
n'y croyaient pas tout à fait, cependant. Lear 
propagande relevait plutôt d'an* manœuvre 
préventive que d'une dénonciation de la réa- 
lité. An pire, les déclarations et les actes de 
Washington en faveur de fa Chine étaient 
considères comme b fait d'un groupe de 
« faucons » menés par le conseiller du prési- 
dent pour les questions de sécu ri té nationale, 
M. Zbïgnfow BrzezInskL Mob, h 21 janvier, le 
message sur l'état de l'Union de M. «lames 
Carier a mis h sceau présidentiel sur une col- 


laboration qni jusque-là n'était pas authenti- 
fiée. « Là où nos intérêts coïncident, annonça 
le président, nos actions séparées seront mutuel- 
lement renforcées. * 

Les régions où les intérêts de Washington 
et de Pékin coïncident effectivement sont le 
Cambodge et l'Afghanistan# En visite dans b 
capitale chinoise peu après le discours du 
président Carter, le se créta i r e américain à 
b défense, M, Harold Brown, ne s'est* pas 
contenté d'annoncer cette convergence ; il dit 
aussi qu'il s'agissait duormoîs de c foire en 
sorte que leurs déclarations convergentes se 
traduisent en une réponse effective ». Cette 
allusion à une « réponse effective », assortie 
de b décision de Washington d'élargir b champ 
d'action des opérations secrètes de b G, l-A. 
a l'étranger, a déclenché des spéculations en 
Am da Sud-Est sur b point de savoir si lu 
Américains allaient se lancer dans des activités 
secr è t es en Indochine pour appuyer les effort s 
de la Chine visant à affaiblir économiquement 
b Vietnam, à l'isoler diplomatiquement et à 
b soumettre à un-t pression militaire. Car, A 
défaut d'une nouvelle offen si ve m as sive de la 
Chine contre le Vietnam, à l'Instar de celle 
de février 1979, une action dan destine, des- 
tinée à saigner h Vietnam pour lui faire 
relâcher son emprise sur le Cambodge, appa- 
raît comme un choix logique à bien des 
observateurs. 

Que ces appréhensions se révèlent ou non 
justifiées, les propos de M. Harold Brown à 
Pékin ont amplement démontré la slimfiHtôe 
des positions américaine et chinoise à l'égard 
du Vietnam» Vo3A presque un an, le vite- 


pmmer ministre china», M. Dong Xiaopsag, 
se livrait au cours d'une visite aux Etat^Un» 
à des mises en garde. répétées sur c la leçon 
à donner au Vietnam », sans que son hâte, b 
président Carter, lui apportât b moindre 
contradiction publique ou privée. Et, bisque 
l'invasion chinoise du Vietnam’ liait pas se 
produire, elb ne suscita aux Etats-Unis qu'une 
désapprobation plutôt molle sans remettre en 
cause le projet de ‘voyage A Pékin du secrétaire 
amértcam au Trésor, M. Michael Blumea&aL 
Cependant, ce dernier prit min de dire que 
l'invasion du Cambodge par b Vietnam et 
/'attaque diinocte contra le Vietnam c mena- 
çaient [toutes deux] la stabilité de l'Asie du 
Sud-Est *. Ce fut là U pas b plus marqué de 
Washington dans b voie de fa neutra&fd, face 
au conflit sfuo- vietnamien. 

Pour des < actions terre à terre > 

M AIS b frustration dos Américains, voyant 
Hanoi consolider son emprise sur la 
Cambodge malgré b résolution des Nations 
unies qnr t'invitait A retirer ses tr o u p es et, 
surtout, devant l'audacieuse Inva s ion des 
Sovié ti ques en Afghanistan, semble avoir eu 
raison de cette appare nte msrtraliti Lors d'un 
nouveau voyage de M# Brava A Pékin, au len- 
demain de l'aff ale s afghane, bs responsables 
chinois înstst Aient sur b fait que b conjonc- 
ture n'exigeait pas seulement des déclarations 
s é v è r es contre P « hég émo n ism e » soviétique et 
vietnamien, mais des « actions terre à terre 
Interrogé au cours d'une conférence de pressa 
sur les mesures concrètes que bs Etats-Unis ut 
b Chine envisageaient, M. Brown endossa bd 


et bien b stratégie chinoise à l'égard du 
Vietnam. 

D déclara que les responsables américains 
avaient pressé d'autres pays d'imposer des 
sanctions économiques ou Vietnam (ce que 
prônaient fermement les Chinois), qu'ils avaient 
renf or cé les capacités de défense de b Thaï- 
lande et < œuvré de concert avec f'Assotio- 
tion des notions de l'Asie du Sud-Est (ANASE) 
pour exercer des pressions diplomatiques sur 
le Vietnam ». & S ajouta que c les Chinois, 
c'est bien connu, ont eux aussi exercé une 
pression sur le Vietnam », faisant aKusiop à 
ftbyasfan punitive de février 1 979m Les 
« actions terre à terre » ■ telles que les a 
décrites le s e cr étaire américain A b défense 
auraient «fane pour résultat concret d'isoler et 
d'affaiblir le Vietnam - — une démarche que 
Pékin juge e ssen t i el b pour amener Hanoï A 
composition. 

Ex ultan t au spectacle de b nouvelle fermeté 
de Washington è l'égard de Moscou et de 
Hanoï, ira observateur chinois faisait remar- 
quer qu' cil est -désormais possible d'envisa- 
ger. dés actions Indépendantes, mais parallèles 
et coordonnées, contre le Vietnam ». On ne 
voit pas encore clairement quel genre d'ini- 
tiative « se renforçant mutuellement » (pour 
re p r e n d re I* expression de' M. Carter) Washing- 
ton et Pékin sont en train d'envisager, mais 
fax obser v a f e ar s font ressortir que les Améri- 
cains ne manquent pas de canna rssances et de 
moyens techniques a offrir pour couvrir les 
domaines dons lesquels les Chhuris ont choisi 
de harceler les Vietnamiens. 

Les Ch mois présentent b Vietnam comme 
h « patte de chat » de l'expansion sorrictiqu* 
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LE VIETNAM EXSANGUE 


Ai* godo pgofessjoDnéle. pSun r écart 
re ^ ras ^accentue, car au salaire 
s ajontemt des avantages en nature ou 
d» , privilèges qui peuvent paraître 
numraes mais qui, Jà-baa, enffmîlrent 
des Inégal ités senafttes et j^oltantes 
aux yeux de beaucoup. En ortodue. 
tous les travailleurs peuvent ae ravl- 
taflier dans les magasins dTEtat, où 
tes^lx sont tris bus. presque déri- 
sotres, mais où les approvisionnements 
2 e P®» constants ni suffisants. 
” * aa *. “ooc souvent recou ri r au 
«marché libre a, qui n'est pas le 1 mar- 
Aé noir » (lequel existe pour des pro- 
duits comme 1 k médicaments, par 
exemple), puisqu’il n’est ni fflégalnl 
clandestin, mais régi par l’offre et- la 
demande. Des o uv rier s d’une usine 
mécanique, dont lés salair e* s*éoHe- 
taa m ep t entre 90 et 250 dong, .estiment 
qjnis ont gagné au changement de 
régime parce qu’ils * travaillent désor- 
mais pour la collectivité » (en l'occur- 
rence l’Etat, qui commande des pom- 
pes pour l’hydraulique agxlcoleVet 
non pins pour ta patron capitaliste 
qui esH»riie les bénéfices (mais le 
patron en question est toujours à Ho- 
Chl-Minh-vme et perçoit un traite- 
ment de 650 dmg par mois A titre de 
« capita l iste national »„j. Et pourtant, 
ces ouvriers qui se félicitent d’avoir 
maintenant des Syndicats qui les 
décodent réellement et des soins 
médicaux gzatuits â 9 cm pressent cTaJou- 
ter. l’un qu'il faudrait 1000 dwïg 
par mois pour vivre décemment, l’autre 
que le gouvernement devrait mettre 
davantage de marchandises aux prix 
officiels A la disposition de la popu- 
lation. 

Pour survivre, 11 faut donc se 
débrauiDqr. Ho- CM- Mtnh -vrUe est res- 
tée Salgon-Chrion, la ville où l’on 
trafiqua Avec un passeport étranger, 
on accède aux ma gasins réservés où 
l’on achète une cartouche de ciga- 
rettes anglaises 10 dollars (34 dang 
au taux de change préférentiel). A la 
sortie du magasin, on trouve immé- 
diatement preneur de la cartouche 
pour 200 dong ; elle sera revendue 
jusqu'à 800 dong. Qui peut bien ache- 
ter des cigarettes & un tel prix? Ce qui 
est sûr, c’est qu’avec une cartouche 
de « 655 », vous obtenez l'audience d'un 
chef de service du comité populaire de 
la ville. Et puis, tout se troque : le ris, 
le lait, les antiquités, les T-shirts, et 
cette denrée panictüierement rare : les 
médicaments. Les Vietnamiens du Sud 


avaient, parait- H, contracté ■ de mau- 
vaises habitudes en consommant tro p 
de médicaments chimiques ; il n’en 
reste pas moins qu’en paya tropical 
beaucoup d'affections ne peuvent être 
traitées que par la chimiothérapie 
(a nti b io tiques et sulfamides, par exem- 
ple). La «médecine verte» et l’acu- 
ptmeture s’avèrent alors d’un piètre 
secours, ou font figure d*nn cautère 
Idéologique sur une jambe de bols. H 
est courant que les médecins renvoient 
les patients chez eux ou assistent, Im- 
puissants, A la souffrance ou A l’agonie 
de leurs malades. La situation s'aggrave 
du fait que la pénurie des moyens élé- 


taux ne peuvent être convenablement 
aseptisés. Aussi faut-il accueillir avec 
espoir la récente signature des accords 
entre les firmes Roussel-Uclaf et 
Rhône-Poulenc, d’une part, et le gou- 
vernement vietnamien, d'autre part, 

pour remettre en route leurs labora- 
toires. 

La plupart des usines de l'agglomé- 
ration ne fonctionnent qu'à 40 %, par- 
fois 25 %, de leur capacité productive. 
Dans des quartiers entiers autrefois 
occupés par le commerce et l’artisanat, 
les boutiques et les ateliers ont tiré 
leurs rideaux de fer. L'activité s’est 
transférée sur les trottoirs, avec les 
ventes A 1» sauvette (qui n’ont plus 
zlen des fastes du «marché aux vo- 
leurs» de la décennie 1355-1975). Les 
cafés et les restaurants bourdonnent 
de conversations et de musique d’ou tire- 
Pacifique ; la sociabilité s’y exprime 
autour de boissons et de mets dont les 
prix varient de 2 A 10 dong. Les bis- 
trots ne désemplissent pas. Beaucoup 
de Balgonztais n’ont pas rompu avec 
leurs habitudes de consommation. Tnkht 
ce ne sont pas exactement les mômes 
qu’autrefols qui boivent de la bière A 
5 ou 10 dong la canette, qui roulent 
sur des deux roues A moteur avec une 
essence trafiquée qu’ils paient 10 dong 
le litre. H est peu vraisemblable que ce 
soient encore les profits de la guerre et 
«des trafics- a vec-les -Américains » qui 
alimentent ces dépenses ; aujourd'hui, 
l’argent qui circule provient des trafics 
parallèles ou de la concussion qui a 
pris une ampleur proportionnelle A la 
pénurie et A l’emprise du pouvoir bu- 
reaucratique. L'une des nouvelles sour- 
ces lucratives, et non des moindres, 
résulte du désir d’un grand nombre de 
personnes de quitter le Vietnam. 


Ceux qui partent 


I L n’y a guère de lieu, A Ho-Chl- 
Minh-VWe, où, entre quatre murs 
ou en plein air, l'étranger ne soit 
abordé par des candidats A l’énxlgra- 
tlon : de la femme qui fond en larmes 
parce que, orpheline, elle ne peut 
invoquer la c réunion des famines » 
comme argument, au couple Agé qui 
veut rejoindre ses enfants en France 
maïs se heurte au refus des autorités 
de quartier d’accepter leur dossier A 
moins qu’ils ne consentent A faire un 
«sacrifice ». Pourquoi la corruption ne 
sévlrak-eUe pas chee- les cadres de 
l'administration et du parti ? 12 est de 
notoriété publique que le départ des 
Hoa (Vietnamiens d’origine, chinoise) 
en bateaux a été organisé par le gou- 
vernement lui-même, moyennant le 
versement de contributions en tae& 
d’or. En revanche, les autorités sont 
désireuses de sa débarrasser des métis 
franco-vietnamiens, une dizaine de 
milliers d’individus pour la plupart de 
citoyenneté et de culture vietnamien- 
nes et dont un bon nombre ne parlent 
même pas fiançais. Prétexte Invoqué : 
la salubrité sociale (ces minoritaires 
sont chargés de tous les péchés, de la 
prostitution aux trafics les plus répré- 
hensibles. ~m '«- te pour bien saisir cette 
politique, peut-être faut-il la relier A 
celle qui a été appliquée A l’égard des 
minorités ethniques des hautes terrés, 
A l’égard des Boa du nord (depuis la 
rupture avec la Chine), faite d’asstmila- 
f?inn pour les uns, de méfiance et de 
quarantaine pour les autres? Le sort 
des Eurasiens est d’autant plus compli- 
qué que le gouvernement français 
n’accepte que les sujets nés entre 1948 
et 1955, comme si le métissage n’avait 
pas existé en dehors de la présence 
massive du corps expéditionnaire fran- 
çais. A défaut de solution, sept mille 
laissés-pour-compte enregistrés comme 
métis par les autorités vietnamiennes 
deviendront-ils les parias de la Répu- 
blique socialiste du Vietnam ? 

Depuis novembre, les départs clan- 
destins pn* repris. Pourtant, les fugi- 
tif savent désormais qu'ils risquent 
gros sur mer, ou s'ils sont repris : un 
enseignant de notre connaissance avait 
purgéïme peine de onze mois de prison 


après avoir échoué dans sa tentative 
de fuite. 

Four le gouvernement vietnamien, la 
situation economique critique est la 
seule explication des dépenses. Certes, 
les difficultés économiques sont sou- 
vent évoquées dans les conversations 
mais elles ne sont pas l'unique cause, 
pas plus que l'appartenance sociale des 
émigrants que l'on Invoque trop sou- 
vent. Ceux qui s’étalent réellement et 
profondément ««fa wmh avec le pré- 
cédent régime sont partis depuis kûu;- 
temps, A moins qu'ils ne soient dans 
des camps ou qu'ils niaient retourné 
leur veste avec une habileté remar- 
quable. Les fugitif» de Tannée écoulée, 
ou ceux qui maintenant sont candidats . 
A l’exil appartiennent A un spectre 
social très large. H s’agit surtout de 
personnes qui, très souvent favorables 
au FUf./GJLP^ avaient accueilli 3a 
libération avec joie ou soulagement, et 
coopérèrent volontairement avec 1* 
nouveau régime: en particulier des 
Ingénieurs, des médecins, des ensei- 
gnants, des gestionnaires économiques 
et financiers et même certains capita- 
listes. Au bout de trois ou quatre ans, 
la lassitude s’est emparée d’eux, les 
uns sont découragés, les autres révol- 
tés. Tous ont le sentiment d’avoir été 
dupés et d’être prisonniers (Ton uni- 
vers absurde. 

Ainsi, une partie de la population de 
l’ancien Vietnam du Sud est en état 
de sécession morale. A Hanoï, on nous 
citait le ess de ce cadre, hier impor- 
tant, de la résistance méridionale et 
qui, aujourd’hui diplomate, « pré/ère 
travailler à V étranger plutôt que de 
militer au Sudr-Vietnam parce que la 
population nfafme pas Ta révolution s. 
Phrase abstraite d’abord, mais dont la 
réalité nous apparut progressivement. 
D’autres propos lui firent échos, de 
l’extrême : élis ont trahi la révolu- 
tion », jusqu’à la constatation plus 
prudente : 1 La situation s' améliore , 
mais la population reste à la croisée 
des chémbis , elle ne s’est pas encore 
engagée résolument dans la voie de la 
révolution. » Encore S'agissait-il de 
pippos tenus par des cadres révolu- 
tionnaires qui avaient payé de leur 
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personne ; les Vietnamiens sans convic- 
tion politique particulière se contentent 
souvent de jugements plus sommaires 
sor les vertus du socialisme. 

11 est, certes, très difficile d’évaluer 
dans quelle mesure ce 'mécontentement 
exprime les sentiments de l’ensemble . 
de la population du Sud. H est le fait, 
surtout, de la petite bourgeoisie sala- 
riée — techniciens, fonctionnaires, 
petite employés, personnel médical, 
enseignants — dont le niveau de vie 
a été drastiquement abaissé A la suite 
de rexbenafton sa Sud du système des 
salaires du Nord et dont les conditions 
d’existence morales sent devenues très 
difficiles. 

Que pensent, quant A eux, les 
ouvriers et les paysans ? Cest un fait 
que le pouvoir communiste fait un gros 
effort pour remettre en Taleur les ré- 
gions agricoles abandonnées pendant 
la guère et y installer les chômeurs 
des villes. La création des nouvelles 
zones économiques est justifiée, car 
elle est la seule politique possible. Mai* 
elle se révèle difficile, car les nouvelles 
implantations manquent des moyens 
ipurds nécessaires pour la mise en 
valeur agricole. A l’actif des autorités, 


ü faut mettre aussi l'entreprise de 
réadaptation des prostituées et des dro- 
gués et la lutte contre les énormes trau- 
matismes sociaux de vingt années 
de guerre et de dictature militaire 
dans le Sud. Quant à la politique de 
collectivisation, U est A peu près cer- 
tain qu’elle se heurte A la passivité des 
paysans, votre A leur opposition active. 
Impossible de préciser exactement, 
faute de statistiques crédibles, quels 
sont ses résultats. C’est dans la pro- 
vint* de Cno-Long que la collectivisa - 
tlon serait le plus avancée : elle 
concernerait 67 % des familles et 56 % 
des superficies. Mais dam* celle de 
Long-An, U n’y avait au 1* novembre 
1979 que 4 coopératives es 282 équipes 
de production. Officiellement, le Sud 
ne comprendrait que 12437 collectifs 
de production et 271 coopératives agri- 
coles groupent 491 000 familles (31 % 
de l’effectif total) et exploitant 463 000 
hectares (24 £• de la superficie culti- 
vée). Toutes ces unités disposeraient de 
531 machines de plus de 6 CV répar- 
ties en 3 stations. On est loin de 
l’objectif initial qui prévoyait d’ache- 
ver pour l'essentiel l’opération au cours 
de cette année. 


I L semble incontestable que le 

mécontentement déborde largement 


Intégration manquée 

q u e le de Saigon et qui quadrillent J'aggkané- 


la population urbaine de Ho-Chl- 
Minh-VUle et de Cholon, ainsi que les 
classes moyennes. L’impression retirée 
d’un séjour dans le Sud est qu’une 
appréciable partie de la population 
s’est sentie soumise au régime de 
l’occupation politico-militaire, n n’y a 
pas eu d’intégration an nouvel Etat 
vietnamien des courante politiques non 
communistes qui, dans le Sud. avalent 
combattu la dictature militaire uro- 
américalne. NI même de tous les com- 
munistes du Sud. Les anciens wnlma- 
teuxs du F27Li. se sont vu attribuer des 
fonctions sans pouvoir réel. 

Môme si, dans son for Intérieur, la 
grande majorité de la population du 
Sud appréhendait la face-à-face avec 
les «Nordistes» en 1975, elle se disait 
néanmoins qu’entre Vietnamiens ü se- 
rait toujours possible de s’entendre 
pourvu que les Américains s’en aillent. 
Aujourd’hui, le désenchantement a pris 
la place de l’espoir et la rancoeur 
transparaît dans certains propos : elle 
englobe les dirigeants du FLiN.-GJUP, 
et les activistes de la «troisième force » 
se voient amèrement reprocher d’avoir 
fait le lit au communisme. Un fossé 
sépare la population des dirigeants et 
des exécutante du régime, quels quüs 
soient. 

Aussi convient -fl de se méfier des 
expressions «nordistes» et «sudistes» 
qui sont trop simples : les deux termes 
doivent être entendus dan« leur ac- 
ception essentiellement politique. Noos 
avens rencontré des cadres « nordis- 
tes», qui sont en fait originaires du 
Sud oui étalent partis dès l’en- 
fance en République démocratique du 
Vietnam où Us ont reçu leur freination. 
En outre; la dichotomie Nord-Sud 
présente l’inconvénient majeur d’ex- 
clure le Centre- Vietnam. Or un groupe 
très important de dirigeants du parti- 
Etat sont originaires du Quang-Ngai- 
Quang-Nam. A commencer per le 
secrétaire général. AL Le Duan, et le res- 
ponsable de la collectivisation agraire, 
M. Vo Chl Cong. Le tableau est encore 
compliqué par la permanence on ia 
résurgence de manifestations partlcu- 
larisbes, surtout chez les « Cochlnchl- 
nois », comme en 1955 lorsque les réfu- 
giés «Tonkinois» arrivèrent dans le 
Sud et prirent en main de nombreuses 
commandes. B ne faut certes pas se 
laisser abuser par un discours A carac- 
tère réglonallste ; cependant depuis 
1976, la réunification accélérée (aires 
que M. Le Duan avait donné l’assu- 
rance qu’elle serait progressive), la 
collectivisation plus ou moins forcée 
(Jusqu'au plénum du comité rentrai 
d ' aout-se ptembre derniers) ont été 
accompagnées par d’autres faits qui 
finissent par prendre une tournure 
cohérente et plutôt rébarbative : A 
l’usine. A l’Université, A T hôpital, dans 
les fermes d’Etat, les postes de com- 
mande sont confiés A des «Nordistes» 
(au sens politique du terme) pour le 
meilleur et pour le pire. Les «révolu- 
tionnaires » peuvent être incompétents, 
ou moins compétents que leurs collè- 
gues «sudistes» et «bourgeois», en 
principe ce seront eux qui auront le 
dernier mot. Fréquemment, 11 en est 
résulté un gâchis exaspérant qui expli- 
que que bien des cadres techniques et 
economiques ont, de guerre lasse, 
renoncé A coopérer avec un régime A 
la disposition duquel ils s’étalent mis. 

Les escouades de policiers que Ton 
volt manœuvrer derrière la cathédrale 


ration seraient en majorité originaires 
de la province surpeuplée du Nhe-Tinh 
dans le Nord, ce qui n’est pas fait pour 
atténuer la méfiance A l’égard d'un 
appareil de surveillance et de coerci- 
tion apparemment bon enfant, mais 
dont la rigueur et Tefflcaclté varient 
selon les quartiers. 

D'autre part, dan « les administra- 
tions et dans renseignement, l'épura- 
tion, par démissions volontaires ou 
expulsions, a été plus ou moins Impor- 
tante selon les cas, mais réelle. A la 
faculté des lettres de Saigon, environ 
la moitié du corps enseignant a été 
remplacée. De plus, on a supprimé ïes 
départements de philosophie et de so- 
ciologie : les anciens professeurs ont 


été vezsés dans les autres départements 
ou sont sans emploi tout en conser- 
vant leur traitement. Enfin, à {Uni- 
versité, la rééducation sur place a été 
obligatoire pendant plusieurs mois. La 
censure idéologique est pesante. A la 
bibliothèque centrale de Saigon, le 
fonds de livres antérieur A 1975 n'est 
plus accessible au public. Il est réservé 
aux chercheurs «avancés», sur pré- 
sentation des institutions pour les- 
quelles Us travaillent, et ne peut être 
consulté que dans une salle de lecture 
.Spéciale. Dans la salle du public, on ne 
dispose que d'ouvrages édités A Hanoï. 

Il est difficile d'accepter sans réserve 
l'argument selon lequel l'économie du 
Sud-Vietnam, entièrement dépendante 
de l’extérieur (pour les matières pre- 
mières), ne pouvait plus fonctionner A 
la libération. Un certain nombre d’usi- 
nes utilisaient en fait des produits lo- 
caux (les conserveries, en particulier). 
Les procédés de fabrication et les cir- 
cuits commerciaux étaient au point, 
des techniciens et des capitalistes-ges- 
tionnaires s'étalent mis A la disposi- 
tion du nouveau régime afin de parti- 
ciper A la «construction du Vietnam 
nouveau ». Or, de manière générale, la 
production a diminué en quantité et 
en qualité. Dana certains cas, le recul 
est imputable A l'incompétence, ou du 
moins A l'inadaptation de nouveaux 
cadres venus du maquis du Nord. D’au- 
tres fols, des prétextes idéologiques ont 
supplanté la rationalité technique ou 
financière (ainsi pour les bâtonnets 
d’encens autrefois exportés sur Singa- 
pour et Hbngkong : un moment inter- 
rompue, la fabrication a redémarré 
parce que le gouvernement s’est aperçu 
que sa suppression se traduisait par 
une perte de dizaines de milliers de 
dollars) . 

Ce ne sont pas seulement les cadres 
« bourgeois » qui ont été écartés ou mis 
au second rang. Des cadres commu- 
nistes méridionaux, en désaccord avec 
l’unification décidée subitement et uni- 
latéralement et avec les méthodes de 
travail, ont été mis «sur la touche». 


Les voies de fa € réconciliation > 


L ES nouveaux venus (8) doivent 
aussi combler le vide laissé par 
ceux qui, depuis 1975, ont été soumis 
A la « rééducation » qui n’est tantôt 
qu’un emprisonnement pur et simple, 
tantôt un «mi-temps» partagé entre 
les études et le travail manuel. De 
quatre-vingt mille A deux cent mille 
personnes selon des estimations, sept 
cent mille selon d'autres, seraient 
actuellement détenues. Four la plupart, 
en raison de leur ancienne apparte- 
nance aux Institutions civiles ou mili- 
taires du régime des généraux sud- 
vietnamiens, sans que Ton distingue 
toujours la gravité de leur participa- 
tion : tel le cas de oe vieil homme de 
soixante-quatre ans qui fut fonction- 
naire subalterne A l'Assemblée natio- 
nale de Saigon et qui n'était pas encore 
libéré A la fin de 1979 ; ou de tel autre, 
considéré comme « grand coupable » 
parce qu’il avait été mobilisé comme 
officier dans l’aviation où U enseignait 
l’anglais A ceux qui devaient partir en 
stage aux Etats-Unis. En revanche, les 
résistants apprirent un Jour que le 
colonel Ve, inventeur des « cages A 
tigres» et qui tortura lui-même des 
patriotes, allait être libéré. Leurs pro- 
testations eurent raison de ce projet, 
maïs an rsoante-que l’épouse du colonel 
s’était vantée d’avoir dépensé 70 taels 
d’or. 

Un universitaire, qui a passé plu- 
sieurs mois en prison parce qu’il était 
accusé d’appartenir A un groupe d’op- 
position, s’interroge : « Y a-t-il quelque 
chose à comprendre ? Dans ce système, 
l’arbitraire va de pair avec rabeu rfie. » 
D est difficile en tout cas de rencon- 
trer une personne qui n'ait elle-même 
été soumise A la «rééducation» ou 
dont un moche parent ou ami n’alt 
été placé dans ce régime de détention. 
La politique de « rééducation » est 
d'ailleurs variable selon les lieux et les 
catégories de personnes. Ainsi les uni- 
versitaires de Hué n’ont -ils pas été 
« rééduqués »; ceux de Saigon, en 
revanche; ont dü suivre des séminaires. 
Dans les camps de travail, la situation 
semble varier selon qu’ils sont dirigés 
par l’armée ou la sécurité, selon l'en- 
cadrement. selon leux situation dans le 
Nord ou dans le Sud. Les familles peu- 
vent envoyer des colis de vivres, de 
médicaments, de vêtements, qui par- 
viennent A leurs destinataires. 1 * droit 
de visite existe, avec des périodicités 
variables. Mais on citera le cas de cette 
femme résidant A Ho-Chl-Minh- Ville 
qui, pour rendre visite A son mari dé- 
tenu A cent kilomètres au nord de 


Hanoï (et lui parler pendant deux heu- 
res en présence d’un garde qui prend 
des notes), a dû payer pour le voyage 
et le séjour 3 000 dong environ. Il est 
pour elle hors de question de renouve- 
ler cette dépense, ne serait-ce qu'au - 
nueDement. 

Mis A part le châtiment des vrais 
criminels de guerre, quelle peut-être ia 
fonction de cette «rééducation»? Les 
choses se présentent comme si elle 
avait un double but : soustraire des 
cadres A l'éventuelle organisation 
d'une opposition et provoquer une 
conversion Idéologique. Mais les gou- 
vernants escomptent- ils vraiment une 
adhésion au nouveau régime ? Avec le 
recul du temps et Tévolntion de la poli- 
tique gouvernementale, beaucoup 
pensent aujourd'hui que la « récon- 
ciliation nationale » ne fut « qu’un mot 
d’ordre purement tactique ». 

En fait, la libération du Sud-Viet- 
nam intervint A un moment où les 
conditions étaient Inégales, après la 
liquidation de ia presque totalité des 
forces militaires (quatre divisions 
régulières, sans compter les forces 
régkm&Ies et locales) et politiques du 
RKN.-G.RP. (décimées pendant l’of- 
fensive du Tèt de 1968, et achevées par 
l'opération américaine « Phoenix »). 
C'est l'entrée en action massive des 
forces et des méthodes militaires 
conventionnelles de la République 
démocratique du Vietnam qui fut l’élé- 
ment décisif, alors que, sur l’échiquier 
politique, la «troisième force» n’arri- 
vait pas A s’imposer. Cette situation 
d’inégalité a créé la dépendance, de 
telle sorte qu’aujourd'hul les Méridio- 
naux ont le sentiment d'être des 
vaincus auxquels les cadres du Nord 
font expier le choix, volontaire pour 
les uns. involontaire pour les autres, 
d’un système économique et social 
capitaliste lié aux Etats-Unis. Quant 
aux communistes du Sud, eux-mêmes 
ont été trop longtemps au contact du 
mode de vie capitaliste pour ne pas 
être soupçonnés d'être plus ou moins 
contaminés dans leur Idéologie et leur 
comportement. 

(Lire la suite page I8J 


(8) Les cadres Tenus du Nord repré- 
senteraient, arec leurs famlUea» quelque 
sept cent mille personnes installées à 
Ho-Chl-Mlnb-VlULe (chiffres présentés 
sous toutes réserves). 
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en Asie et soutiennent que seules des pressions 
multiples et le force dédorée pourront mettre 
un coup d'arrêt a cet expansionnisme. Pour 
eux, l'opinion de certains pays accidenta ex 
favorables A la rechercha d'un compromis sur 
le Cambodge n'est pas valable, et ils l'ont 
rejotir* Un quotidien chinois u mflnw, dans son 
éditorial, accusé ceux qui s'efforcent de trou- 
ver une solution politique ou Cambodge « non 
seulement d'avoir conforté Hanoï, mats aussi 
d'avoir encouragé Moscou à mettre la main 
sur Kaboul ». ' 

Les Chinois ont choisi quatre champs d'action 
pour faite pression sur le Vietnam en le 
contraignant A ne suidéplolement de sou appa- 
reil militaire et en saignant A blanc son 
économie. Le pr e mi er se situe aux frontières 
qtsl | f*f séparent du Vietnam et du Laos (aux 
frontières laotiennes, des soldais vietnamiens 
se t ro uv en t stationnés en petit nombre). En 
maintenant des forces militaires apprécia bl es 
le long de la f rontiè r e# avec des tirs occasion- 
nels, et an laissant planer b menace d'une 
nouvelle opération punitive, Pékin est sûr de 
maintenir le Vietnam dans un état d'alerte 
permanent, avec près d'un million d'hommes 
mobilisés, c La Chine n'a pas besoin d'envahir 
à nouveau le Vietnam, fait remarquer un 
analyste mifituira. La simple persistance d'une 
menace coûte cher à Hanoï. » 

Une opinion largement répandu veut que 
la Chine soit su traie de recruter et de former 
des hommes appartenant à du tribus minori- 
taires comme les Hmongs (Méos), les Zoos et 
lu Pha Noi, qui habitent dans le Nord ; mais 
aucune prouve s érie us e ne confirme une éven- 
tuelle implication du America tu dans du 


guerres clandestines menées par du minorités, 
au Laos an ailleurs. U reste que c'est là, de 
toute évidence, an domaine où ils pourraient, 
s'ils le désiraient, met t r e à profit deux décen- 
nies d'expérience et de précieux contacts pour 
aider lu Chinois. 


Pékin a aussi intensifié su opérations de 
harcèlement contre le Vietnam dans la région 
du golfe du Tonkht et de la mer de Chine 
méridionale par .le jeu de su opérations 
navales et en accordant à du compagnies amé- 
ricaines du droits de forage pétrolier dans du 
zones « offshore » contestées par HanaT. En 
dépêchant ira grand nombre de navires dans 
Plie de Ha Inan, ou elle a organisé du 
manœuvras militaires, et en renforçant lu 
patrouilles dans le golfe du Tonkin, Pékin 
maintient lu Vietnamiens dam un état de 
déséquilibre. 

Deux cent mille soldats au Cambodge 

T TO antre champ d'action ouvert aux pres- 
W nons chinoises, et plas manifeste celni- 
là, est le Cambodge oh deux cent mille 
soldats vietnamiens environ seraient, engagés 
dans du opérations de nettoyage contra lu 
guérilleros khmers rouges et dans la protection 
des centres de population et du réseaux de 
communication importants. Grâce à l'aide aB- 
mentoira massive qui parvient en Thaïlande 
A l'intent io n du réfugiés khmers, lu combat- 
tants khmers rouges ont réussi à se remettre 
en forme et, grâce à l'aide massive de la 
Chine, ils sont maintenant bien armés, dispo- 
sant notamment de mines et d'engins anti- 


personnels. Certes, leurs activités sont circons- 
crites ess e ntiellement aux régions bardant la 
TbaÜoade et u plusieurs poches dans le nord 
et le nord-est du Cambodge, mais cette pré- 
sence persistante exerce une ponction sur 
l'armée et lu ressources du Vietnam. A l'inté- 
rieur du Vietnam, du centaines d'organismes 
sont maintenant privés de leurs cadras, 
envoyés comme soldats an Cambodge. Du 
milliers de jeunes, qui devraient être actuel- 
lement employés A du tâches productives 
dans l'économie vietnamienne, ont dâ, eux 
aussi, partir comme soldais au Cambodge. Et, 
bien que l'on rapporte de temps a autre que 
Hanoï envisagerait de se retirer du Cambodge, 
fi est manifeste que la stratégie chinoise, pré- 
voyant de trois à cinq années de résistance an 
Cambodge, obligera lu Vietnamiens à y main- 
tenir leur armée m certain temps. 

Selon d'autres indices, Pékin serait actuelle- 
ment en train d'encourager la dissidence poli- 
tique et la résistance armée a l'intérieur même 
du Vietnam, dans le cadré de sa stratégie de 
pressions diversifiées. Depuis fort longtemps, 
des, groupes minoritaires délaissés, comme lu 
Jarais et les Rhodes sur lu hauts plateaux du 
Centra - Vietnam, étaient engagés dans une 
rés is tance contre le gouvernement de Saigon. 
Nombre d'entre eux, combattant sous la ban- 
nière du Front uni pour la lutta du races 
opprimées (FULRO), continuent d'opposer la 
mime résistance au régime communiste,. 

L'interruption de l'aide, chinoise et de la 
pha grande partie de l'aide occidentale, b 
militarisation du pays et les fusions qui en 
résultent dans l'économie et b société ont 
déjà produit de sérieux effets au Vietnam en 


termes de souffrances humaines. Si l'actuelle 
précarité de l'économie devait se prolonger, 
ainsi que l'effort militaire, peut-être verra-t-on 
s'accroître le nombre du réfugiés. A l'excep- 
tion du e protestations silencieuses » qui 
consistent A fuir par fa voie du mers, ü ne 
faut guère s'attendre A mve ré sista nce orga- 
nisée de b part des minorités ethniques du 
Vietnam qui ont à subir lu conséquences d'un 
conflit prafangé. Peut-être b maintien d'une 
présence vietnamienne au Cambodge accen- 
tuera-t-il les antagonismes avec fa population 
lchmère, mois bien peu de gens estiment que 
lu Khmers rouges ont une chance de reprendre 
le contrôle de zones habitées à l'intérieur 
du Cambodge. L'armée chinoise peut montrer 
lu dents, il lui serait difficile de briser une 
armée vietnamienne fortement équipée par lu 
Soviétiques. Et, quel que soit Ee poids du far- 
deau qne représente le Vietnam pour Moscou, 
il re s te un point d'appui précieux pour sa 
politique en Asie du Sud-Est, qui vise A harce- 
ler fa Chine sur son flanc sud. 


Quoi qu'il en soit, les Etats-Unis pourraient 
être tentés de presser le Vietnam d'en venir à 
composition en se fanant avec fa Chine dans 
des < actions parallèles et complémentaires ». 
5euf l'avenir dira si une entreprise commune 
avec fa Chine aboutira à de meilleurs résultats 
au Vietnam que deux décennies de guerre, 
ou la Chine se rangeait dans l'autre camp. 
Mais, en attendant, les populations de la 
péninsule indochinoise ne sont pas ou bout des 
tourments qui les accablent depuis trois géné- 
rations : la guerre, la souffrance et la mort. 

NAYAN CHANDA. 
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LE VIETNAM EXSANGUE 


L’hypothèque indochinoise 
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P OUR le Vietnam, le conflit 
Indochinois comporte certains 
risques de déstabilisation inté- 
rieure. Mais ses dirigeants peuvent 
difficilement envisager un compromis 
au Cambodge, en raison de l'ampleur 
des enfeux qui s'y Jouent. Four eux. 
le Cambodge et le Laos sont 1e glacis 
stratégique de l’Etat vietnamien. La 
tentative de la Chine de se doter, lace 
a l'Union soviétique, d*une zone 
d'influence en Asie du Sud-Est en 
profitant du « vide » laissé par le 
retrait des impérialismes occidentaux 
a pour corollaire inévitable celle de 
Hanoï de faire de l'Indochine une 
zone d’influence vietnamienne, orga- 
nisée non pas dans le cadre institu- 
tionnel d'une Fédération politique 
indochinoise, mais dans celui d’un 
système d’Etats entretenant entre eux 
des k relations spéciales » sous l’égide 
de la République socialiste du Viet- 
nam, une sorte de pacte de Varsovie 
régional. Uhe telle structuration de 
l'Indochine est la seule qui soit égale- 
ment en mesure de neutraliser les 
forces centrifuges que représentent 
des minorités ethniques encore mal 
intégrées dans l'ensemble national 
unitaire qu'entendent mettre en place 
les communistes vietnamiens. Les 
Khmers Krom du Vietnam méridional 
«provinces de Soc-Trang et de Tra- 
Vlnhï se sont rebellés en 1977 : sur 
les Hauts-Flateaux du centre opèrent 
touj ours des bandes de maquisards 
du FULRO (Front uni de libération 
des races opprimées) ; quant aux 
minorités du Nord, 11 semble que cer- 
taines d'entre «Aies n'aient pas été 
insensibles, après la suppression de 
leurs zones autonomes, aux sollicita- 
tions chinoises. Court -cire ui ter d'éven- 
tuels irrédentismes encouragés par 
des Etats communistes rivaux, tel le 
Cambodge de Pol Pot en particulier, 
apparaît donc comme une nécessité de 
politique intérieure. Les enjeux écono- 
miques & long terme ne sont pas 
moins cruciaux pour des pays qui 
comptent parmi les plus pauvres du 
monde : conflit poux le partage des 
richesses « off shore » de la mer de 
Chine méridionale, perspectives éner- 
gétiques de l'immense projet d'équi- 
pement hydro-électrique du Mêfcong. 
potentiel minier, risdcole et agro- 
industriel des plaines et des plateaux 
du moyen Mékong (9), etc. Derrière 
l'adhésion du Vietnam au Comecon et 
l'Insertion en cours de son économie 
dans la planification économique 
Internationale des pays socialistes se 
profile aussi le projet d'un Comecon 
Indochinois. Il n’y aura sans doute 
pas de fédération politique Intégrée, 
mais on ne cache pas à Hanoi que 
l’Indochine économique se fera Inéluc- 
tablement. Rmr toutes ces raisons, ü 
n’est plus dans les possibilités du 
Vietnam de revenir en arriére. C’est 
le sens de la formule de M. Pham Van 
Dong : s La situation est irréver- 
sible^. » D'autant que, au Cambodge, 
le rapport des forces militaires et poli- 
tiques penche en faveur des troupes 
vietnamiennes — qui peuvent espérer 
boucler la frontière thaïlandaise et 
neutraliser les guérilleros khmers 
rouges — ainsi que - du gouvernement 
Heng aamrin. On ne volt donc pas 
ce qui pourrait contraindre Hanoï à 
accepter un compromis tel que, par 
exemple, la s démllitarisatlon » du 
conflit et sa « repoli tlsation a par la 
mise en place, avec la garantie des 
grandes puissances, d'un gouveme- 


Relancer la 

~T\EJA, en août 1978, le Nhan Dan 
±s décrivait en termes très pessi- 
mistes les faiblesses de la gestion 
économique : « La puissance effecti- 
vement employée des machines et des 
équipements est faible et ne repré- 
sente que 50 Tr de leur puissance 
nominale. Le travail quotidien ne 
dure que quatre â cinq heures. Dans 
les coopératives agricoles, il y a un 
grand gaspillage dans l'emploi des 
terres des coopératives et celles qui 
sont confiées à l'exploitation privée 
des familles. On trouve partout des 
terres laissées incultes alors que la 


ment d’union nationale incluant le 
prince sihanouk. Pour les dirigeants 
vietnamiens, ce dernier ne serait 
acceptable, en effet, que dans le cadre 
d'une formule gouvernementale 
contrôlée par les forces communistes 
actuellement associées dans l'admi- 
nistration Hong Samrin. Toute autre 
perspective semble Irréaliste, même 
au cas où se produirait cette offen- 
sive chinoise que les Vietnamiens ont 
attendu en vain & l’automne dernier 
et que certains pronostiquant ppur le 
printemps prochain* 

L’adhésion au Comecon et l'entrée 
des troupes vietnamiennes au Cam- 
bodge découlent d'un choix straté- 
gique fondamental que seul on hypo- 
thétique refroidissement de l’aUlsmce 
so vié to -vietnamienne pourrait remet- 
tre en cause. Certains indices semblent 
montrer que, parmi tes cadres du 
parti, on s’inquiète de la tendance des 
Soviétiques à nouer des rapports de 
plus en plus directs avec Fhnom- 
Penh, en ignorant les « relations 
spéciales » que Hanoï s'estime en droit 
d'entretenir avec le Cambodge. La 
rupture avec la Chine n'a pas été non 
plus sans créer un traumatisme poli- 
tique et culturel au sein du parti, en 
raison de l’attraction profonde qu'a 
exercée au Vietnam. Jusqu’à une date 
très récente, le modèle révolutionnaire 
chinois, le maoïsme d’avant la révo- 
lution culturelle. Certains cadres 
âgés font remarquer que, au fond, 
Ho Chi Minh avait « vietnamisé » la 
formule maoïste de la révolution. 
D’éventuels déboires dans les relations 
so vièto-vle fcn amlennes pourraient 
raviver l’ancien tropisme idéologique 
et plus encore culturel qui inclinait 
le parti vietnamien vers la version 
sinisée du « marxisme -1 ènlnlsme & 
Déjà, en ce début «le 1980, certains se 
demandent si l'abandon de La poli- 
tique d'équilibre entre Moscou et 
Pékin ne comporte pas plus d'incon- 
vénients que d'avantages. 

Ces hésitations sont pourtant trop 
vagues pour annoncer un renverse- 
ment de stratégie. Tout dépendra, en 
définitive, des capacités' du régime 
communiste à faire accepter par le 
peuple vietnamien le prix économique 
et social du conflit sino-lndocfalnois. 
Prix difficile à préciser, mais sans 
doute très lourd si l'on songe à la 
charge que doivent représenter les 
dépenses militaires pour le budget 
d’un pays aussi démuni : selon cer- 
tains cadres parti ciMlèrement criti- 
ques, 73 Té du budget seraient absor- 
bés par les dépenses militaires et de 
sécurité. Même si la proportion est 
sans doute très inférieure, le prélè- 
vement sur les ressources globales est 
considérable. H obère gravement les 
possibilités d'investissement et» sur- 
tout, contraint à ajourner Indéfini- 
ment ce qui constitue l’objectif fonda- 
mental des communismes en Asie : 
la transformation des structures 
économiques et sociales du monde 
paysan. Cest, en fait, sur le front 
intérieur que la stratégie se trouve 
véritablement mise & l’épreuve. Tel 
est bien, dtoffleuis, le calcul chinois. 
C’est aussi pourquoi tes dirigeants 
vietnamiens, tout en ayant choisi de 
généraliser au Sud les 1 structures 
politico-sociales du Nord, surveillent 
avec attention ce front intérieur et 
donnent de temps à autre les coups 
de frein nécessaires pour enrayer la 
désintégration économique qui menace 
périodiquement. 


production 

main-d'œuvre ne manque pas. Des 
matériaux et des fonds sont laissés en 
souffrance en quantité importante 
sans être découverts. Les vols et les 
détériorations de biens publics sont 
chose courantes. Deux aspects contra- 
dictoires coexistent pacifiquement : le 
bureaucratisme arbitraire et l'absence 
de sens de responsabilité. Il n'y « P os 
de coopération étroite entre les diffé- 
rentes branches et les instances admi- 
nistratives, parfois eues s'affrontent. 
Sous sarons ce qui adviendra si cette 
situation persiste >. s (20). 


H est probable qu’à te veille du 
sixième plénum du comité central, 
réuni en août 19T9, l’on était près du 
point de rupture. Les réformes écono- 
miques qui ont été alors adoptées mar- 
quent l’émergence au Vietnam de thèses 
très proches de la tecüaociatte moder- 
niste des pays de l’Est. Elles visent & 
introduire un TY1 i Tlirrr n y T 1 de rationalité 
économique et «le rentabilité finan- 
cière dans le fonctionnement de la 
machine économique : « il faut pren- 
dre, dit-on avec force, F efficacité 
économique comme l’un de nos -pre- 
miers objectifs s (U). La promotion 
aux ministères économiques, en jan- 
vier 1980, de gestionnaires Issus du 
comité d’Etat au plan, l’épuration en 
cours du parti au détriment de ses 
composantes « paysannes ». caracté- 
risées au point de vue idéologique 
comme « maoïstes », an profit de 
cadres ayant une compétence tech- 
nique. souvent passés par la filière de 
l’armée, vont dans le même sera. Pour 
enrayer le déclin de l'agriculture du 
Sud, 11 a été décidé de ralentir le 
rythme de la collectivisation. Le pré- 
sident de Commission de transforma- 
tion agraire du Sud, M. Vo Chi Cong, 
annonçait début septembre que 
« -d'ici à 19S0 la forme principale (de 
la coopérativisation} sera le collectif 
de production portant sur une surface 
de 30 à 50 hectares. L'édification de 
coopératives n’est qu'affaire d'expéri- 
mentation et vise à fournir de bons 
modèles- » (12). Dans l’ensemble du 
pays, les entreprises, de même 
d’ailleurs que tes coopératives, sont 
désormais autorisées et encouragées à 
produire librement une fois atteints 
les quotas fixés par le plan. Surtout, 
elles reçoivent la responsabilité' quasi 
complète de leur gestion, les salariés 
devant désormais subir les répercus- 
sions financières des résultats de 
l'entreprise. L’Etat ne prendra plus 
les pertes à sa charge. La libre circula- 
tion des paddys d'une province à 
l'autre a été instituée an Sud. E nfi n, 
de multiples encouragements sont 
donnés à l’économie dite « familiale ». 
c'est-à-dire à la petite production 
privée. On favorise désormais- les 
industries « régionales s, au d’autres 
termes l’artisanat local, pour atténuer 
la pénurie de biens de consommation, 
ainsi que la sous-traitance à domicile 
des déchets industriels. Une directive 
du début de septembre autorise les 
familles des paysans à a emprunter » 
tes parcelles non utilisées pour les 
mettre en coltine et autorise les coopé- 
ratives à « prêter » aux famill es les 
terras laissées en friche l'hiver dans 
1e cadre d’une sente de travail' à façon. 

Il est encore difficile de mesurer 
l'impact réel de ces mesures. On peut 
observer que tes prix du ris. de la 
viande, du sucre, sur 1e marché libre, 
après avoir, effectivement, baissé de 
5 à 10 % dès la fin d'août 1979, sem- 
blent avoir remonté, à la fin de 
l’année, à leur niveau antérieur. Sur- 
tout, aucun changement, même après 
le remaniement ministériel de janvier 
1980, n'a été apporté aux structures 
esaentleUes ■ : celtes du. pouvoir» Les 
trois priorités fondamentales «lu com- 
munisme vietnamien dans sa phase 
actuelle, la « socialisation » — c'est-à- 
dire l’étatisation — des structures 
économiques, sociales et culturelles du 
Sud, la prise de contrôle du Laos et 


Tableau III. — QUELQUES SALAIRES 
En moyenne, de 40 & 60 dong par mois. 


Médecin iThApîtal (My- 
Tho) 

en dong 
105 


Médecin d'hôpital débutant 
(Tay-Ntnh) 

€0 

Infirmière d'hôpital (Ho- 
Chl-Mltih - VUle) 

. 55 

Ouvrière du textile (usine 
U» 8 à Ho-Chl-Mnh-VUle) 

45 

Ouvrier qualifié (naine de 

1 constructions mécaniques 
| sTong Nbat» à Cholon). 

90 à 200 


du Cambodge, l'insertion dans le 
système d'alliances et dans la division 
économique Internationale des pays 
du Cameoan, forment un tout, une 
stratégie cohérente. Tout le -problème 
revient à les concilier avec la néces- 
saire prudente tactique es .ce qui 
concerne les privations et les charges 
que les paysans et tes travailleurs 
doivent supporter. C'est de l'aptitude 
à effectuer toujours & temps ce dif- 
ficile arbitrage que dépend l'avenir 
de l'Etat vietnamien unifié. Bu cas 
de défaillance prolongée, les explo- 
sions de mécontentement populaire ne 
sont pas exclues, si l’on en juge par 
les précédente que comportent diverses 
rumeurs, invérifiables U est vrai, telles 
l'occupation de Thai-Blzih en 1974 par 
des groupes d'invalides de guerre ou 
la manifestation des paysans de la 
province de Long-An en novembre 
dernier. Le Vietnam n’est pas à l'abri 
d'un Gdansk- Sans doute faudrait-il 
alors réviser les trois priorités . 


Acquis et limites 


P OUR la gauche occidentale, le 
conflit Indochinois, première 
guerre locale entre Etats commu- 
nistes, a été. toutes proportions 
gardées, l’équivalent de ce que fut 
août 1914 pour tes socialistes du début 
du siècle : la fin d’une certaine vision 
de la révolution et du socialisme, dont 
1e Vietnam était 1e dernier support 
historique. Revanche des faits sur te 
mythe. Une nouvelle crise historique 
de la passée et de la pratique révo- 
lutionnaires, d’ampleur comparable à 
celle des années 1910-1920, s'est 
ouverte, qui contraint à un salutaire 
retour au réel 

La révolution vietnamienne 'reste 
exemplaire. Elle a été la dernière 
grande révolution s léniniste ». si 
l'on entend par là une révolution 
menée, des décennies durant, sous la 
direction d'un parti communiste clas- 
sique Depuis, la révolution s’est 
militarisée, elle s'exporte, tes colonnes 
blindées et les corps expédition- 
naires suppléent à l'action du parti et 
chacun sait, désormais, qu’il n'y aura 
pas un, deux, trois Vietnam . 
L'exemple vietnamien atteste aussi 
des capacités historiques réelles des 
grandes révolutions nationales et 
sociales du tiers-monde, capacités 
dont il est maintenant de bon tan 
de se gausser. Au Vietnam, la révo- 
lution communiste a levé une série 
de préalables fondamentaux, à com- 
mencer par 1e renversement de la 
structure de dépendance politique et 
militaire mise en place par les Impé- 
rialismes étrangers • et par celui de 
l' an ci enn e **]-«»* dirigeante. M&ls ces 
révolutions ne peuvent donner plus, ■ 
en l’état actuel du monde, en l’absence 
d’avancée du socialisme dans l'Ocd- 
dent capitaliste. Elles s'insérant d’eites- 
mëmes dans la structure étatique du 
monde et dans la compétition. écono- 
mique Internationale dont les modèles 
et las ressorts historiques se trouvent 
& l’Ouest. - C’est une double, logique 
d’Etat monopolisation . du pouvoir . 
dans une - structure bureaucratique 
aux mains -d'une couche de et cadres ». 


insertion dans un système d'alliances 
inter-étatiques extérieures — qui a 
achevé an Vietnam oe qui était, ou 
départ, un vaste mouvement national . 
et social; riche et diversifié, porteur 
d'innombrables possibilités autres. Le 
peuple du Sud a été « libéré » par 
l'armée de l'Etat du Nord, fl me s’est 
pas Ins ur gé centre la dictature mili- 
taire en 1975, à la différence des 
années fi) ; ' IL ne l'a pas défendue 
non plus; simplement, 11 l'a laissée 
s'effondrer, sans profiter de l’occasion 
pour se soulever. Ce qui l’a emporté, 
une fois de plus, c'est donc la logique 
du sobstitntume, produit dtme situa- 
tion historique., faite des refus suc- 
cessifs de l'impérialisme français de 
laisser s'organiser librement les fonces 
profondes de la société vietnamienne 
moderne, une société civile autonome. 
Cette logique a fait du parti-contre 
Etat, issu de la rencontre dans la 
lutte révolutionna tre clandestine 
— seule issue qui restait ouverte — 


Témoignage, plaidoyer et programme 


Sihanouk et l’avenir du Cambodge 


pression sur le Vietnam, il entend en exclure 


complètement Pol Pot et ses partisans, qu'il 


S UR le conflit cambodgien et la façon d’y 
mettre fin, Norodom Sihanouk a déjà 
beaucoup parlé, mais c’est par le livre, par 
nature moins éphémère, qu'il ponçait le mieux 
présenter sa réflexion snr les années tragiques 
qne vient de traverser son pays* Par cet 
ouvrage non conformiste il)* Sihanonk. une 
fols de plus, surprend et certainement dérange 
bien des calculs, car U ne vent visiblement pas 
Jouer le rôle qnlri et là on loi destinait» 

Son livre, d’une lecture presque trop facile, 
est â la fois on témoignage, nue analyse, un 
plaidoyer et an programme. Snr cette période 
de rhisloire du Cambodge { 1370-1978) , l'auteur, 
par sa qualité, est le témoin politique n* 1. 
Dédaignant l'anecdote et les « incidentes ». son 
discours « vole haut ». 11 a. lai, vécu sinon 
dans, du moins à proximité immédiate dn sérail 
ronge, et il pent citer les propos qui Inl ont 
été tenus par les dirigeants khmers rouges et 
qni Jettent une clarté nouvelle snr les raisons 
de leur désastre. 

Ces « chroniques » sont d'abord un réquisi- 
toire accablant contre le régime Pol Pot 
considéré cette fois non sons le rapport du 
respect des droits de l'homme, mais sous celai 
de la défense de r indépendance dn Cambodge. 
Pour Sihanouk, les Khmers ronges sont les 
vrais responsables de la guerre et de la 
défaite, car, animés d'une vfetnamophobie 
Insensée, Ils ont « provoqué en duel » le 
Vietnam, qu'ils ont proprement attaqué après 
l'avoir insulté arrêt pendant sept ans. 

Par une série de citations, il illustre le complexe 
de supériorité militaire qui animait Pol Pot et 
les siens à regard de ce Vietnam, dont ils 
croyaient ne « faire qu'une bouchée ». et avec 
lequel Ils désiraient un affrontement armé, 
pour pouvoir rectifier la frontière et même 
récupérer la Cochlnchine. Sihanouk, dénonçant 
les « rodomontades », les pogroms et les 
agressions armées de ces « T&rtarlns » a accuse 
donc Pol Pot d'avoir provoqué la guerre et 
abouti à la perte de l'indépendance dn 


Cambodge, une indépendance qui, dlt-O* n’était 
déjà pins que « de surface ». La Chine, en 
effet, avait dû prendre en charge en partie 
ce « Kampuchea démocratique » dont la poli- 
tique extérieure était entièrement à la 
remorque de la sienne. 


A LA suite de ce désastre, le Cambodge est 
aujourd'hui occupé par les Vietnamiens. 
Qne foire? U faut, certes, rétablir l’Indépen- 
dance dn pays et obtenir le retrait des forces 
de Hanoi Sihanouk. cependant, tout en prenant 

acte de a la haine viscérale du Viet » qui 

■ 


Par PHILIPPE DEVILLERS 


existe « chez les Khmers de toutes tendances 
OU idéologies », ne cache pas qu'à son avis cette 
vfetnamophobie ne pent mener qalt la guérilla 
et à l'occupation permanentes, peut-être 1 à 
l'extinction de la race. Ni la fa,wîw * > ni la 
faillite économique ni les « leçons chinoises » 
ne contraindront, dit-il, les Vietnamiens à 

S initier le Cambodge car, selon son expérience, 
jes Vietnamiens n'ont pas l'habitude de céder 
à cens qui les Insultent on qui les frappent. 
La seule chance de les « fléchir » est de leur 
parler le langage de la fraternité et de la 
courtoisie. 

Sons ambages, SBumouk déclare que. pour 
le moment. l'ennemi principal dn Cambodge 
n'est pas le Vietnam mais les Khmers rouges, 
qui permettent à Hanoi de Justifier son 
occupation. L'armée vietnamienne assoie, en 
effeC la protection de la population contre tes 
tueurs de Fol POt, et, pour Sihanonk, demander 
son retrait inconditionnel n'est pas réaliste. STI 
préconise de constituer tw front uni pour foire 


qualifie de « disciples de Hitler » et accuse 
de vouloir toujours liquider leurs concurrents. 

La « protection » vietnamienne n'est 
toutefois qu'un pis-aller provisoire. Elle doit 
être remplacée, le pins vite possible — et c'est 
là la « solution Sihanonk » — par une neutra- 
lisation n propose donc un cessez-le- 

feu (ce qui est dépasse, mais le livre a été 
écrit en avril 1979), une relève de Formée 
vietnamienne par les forces de l’ONU, des 
élections libres à une Constituante, sous 
contrôle international, et la négociation d'nn 
régime de neutralité de type suisse on autri- 
chien. car pour lni le neutrsJisme est désormais 
un luxe inaccessible. H croit qne le Vietnam 
peut accepter pareille solution si lni, Sihanouk, 
apporte les garanties requises. Et n Juge être 
le seul à pouvoir le foire. 


C ET ouvrage an titre ambigu (mais U n'est pas 
de Fauteur) est . en fait on plaidoyer pour 
la paix et la réconciHailon. Tout en dénonçant 
fréquemment le séculaire expansionnisme 
vie tnamie n, Sihanonk demande, en effet, aux 
Khmers <T « exorciser leur haine tradition- 
nelle des Vietnamiens et d’oser regarder en 
face Hnèlnctahlilté cft ine entente honorable et 
d'une coopération fraternelle entre deux pays " 
qui. placés côte à côte, sont condamnes à 
coexister jusqu'à la fin des temps » (page 103). 

13 cite en exemple la France et r Allemagne, 
hier < ennemies héréditaires », aujourd'hui 
réconciliées, grâce à la lucidité dé leurs 
hommes d'Etat, pour 2e phzs grand bien de 
l'Europe. 

Re gardant au -delà des affrontements actuels, 
et parce qn*ü vent que son peuple retrouve 
durablement la paix, SBumonk plaide pour mie 
entente entre peuples voisins d'Indochine et 
eu énumère quelques conditions, D zeste à voir 
quel rôle n croît pouvoir Jouer aujourd'hui 
dans cette réconciliation» notamment dans le 
contexte d'une nouvelle « guerre froide » à 
réchelte mondiale. 


(1) Norodom Slba&ouk, Chroniques de guerre^ et 
(Tespctr. Hachette-Stock. Paris, 1979, SM pages. 
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évoquées plus haut Cest ce qne 
souhaitent déjà diverses oppositions 
latentes, perceptibles derrière la 
façade d’unanimité jusque dans tes 
rangs du parti : intellectuels critiques, 
scientifiques désireux de s’affranchir 
des tutelles pesantes de l’appareil 
idéologique comme des contraintes 
financières inhérentes à l’orientation 
actuelle, et aussi d'accéder au statut 
privilègié de leurs collègues des antres 
pays du « socialisme existant s, 
gestionnaires de l'économie acquis à 
l'Idée de réformes économiques de 
type hongrois, militants déçus, en fin , 
qui souhaitent un autre modèle social 
et politique, plus démocratique, fondé 
réellement sur la libre Initiative popu- 
laire et sur le droit à l’auto -organisa- 
tion. L'avenir du pays s’inscrit désor- ■ 
mais dans la problématique de 
1’ s alternative ». Au Vietnam, comme 
partout à l'Est et à l'Ouest, le socia- 
lisme est, une fois de plus, à réin- 
venter, 


d'une révolution 

de l'intelligentsia révolutionnaire, de 
militants paysans et ouvriers, un 
parti Etat se substituant à l'action 
propre lies forces sociales. Pourtant, 
au Vietnam, depuis un demi-siècle, 
la société civile n’a pas cessé de cher- 
cher à s’organiser, a percer, en 1925- 
1927. 1936-1938, 1945-1946, 1956-1960, 
etc. A chaque fols, ces tentatives ont 
été brisées par des Impérialismes 
étrangers, français avant tout, pour 
des raisons qui tenaient à la défense 
de leurs Intérêts vitaux. Le contre- 
Etat communiste devenu Etat a fini 
par absorber la société, par neutra- 
liser toute possibilité d'organisation 
autonome des différentes classes 
sociales. Aujourd’hui, dans le nouveau 
Vietnam comme dans tous tes autres 
Etats communistes, légalement et poli- 
tiquement, la société civile n’est rien, 
l’Etat est tout, 

PIERRE B ROCHEUX 
et DANIEL HEMERY. 


(9) Cf. les données réunies dans le 
n° 373 de Problème* politiques et 
sociaux, 13- octobre 1979. c Indochine, 
la première guerre locale entra Etats 
communistes *. La Documentation fran- 
çaise. Paris. 

(10) Nfian Don, 7 août 1976. 

(11) ffhan Dan, l* r novembre 1979. 

(12) Ntian Dan, 6 septembre 1979. 
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LE DRAGON D’ANHAM. - S.M. Bao Dai 

★ Plon, Paris, 1979, 382 pages. 

c Après vingt-cinq ans de sûmes et de 
réflation, S. M. Boa Ded a décidé de 
porter s, annonce son éditeur. Probable* 
ment & tort. En continuant de se taire, 
Pex-emperetrr aurait pu, devant rùla- 
tolra, être acquitté au bénéfice du doute. 
H ne le pourra plus- Ce tardif plaidoyer, 
destiné sans doute ^ gens gang 
mémoire, a, en effet, dissipé toute équi- 
voque. 

S’il dévoile comment le prince vécut 
son enfance et sa Jeunesse, s'il révèle 
la façon dont Ho Chi Bflnh le c mit d 
l'abri » en province pendant les trois 
mois critiques de l'affrontement entre 
la Vletmlnh et las nationalistes soutenus 
par les Chinois (d’octobre 1945 à Janvier 
1948). puis renvoya en « mission » en 
Chine (mars- septembre 1946), ce livre, 
à quelques détails ou anecdotes près, 
n'apprend rien qu’on na sût déjà en 
France en 1954b et même en 1952. ZI 
comporte toutefois, un aveu d'impor- 
tance : r abdication de Bao Dai ne lui 
fut pas « extorquée » (page ISS) et 11 
n’a pm songé & l’annuler. ■ Dés lors, 
apparaît une contradiction . fondamentale 
dans Ze destin de l'homme, car si on 
comprend bleu pourquoi le « citoyen 
Vtnh Tftuy » qu’il était * devenu a çm 
accepter . de Jouer, un rôle politique 
(comme le fera Sihanouk) pour obtenir 
de la France l'imité et l'indépendance 
auxquelles aspirait son peuple, on ne 
trouve paa Ici ce qu'on attendait» à 
savoir une explication valable de son 
retournement contre le gouvernement 
Ho Chi Mlnh dont ü restait le « conseil- 
ler suprême a. Or sa renonciation A 
tout rôle' de médiateur, son passage d 
la dissidence > firent de lui l'Instrument 
principal de la « vtetdamlsation » de 
la guerre par .les Français. le protago- 
niste d’une guerre civile qtü- sans lui. 
eût été Impossible ou dérisoire. S'il avait 
abdiqué définitivement, pourquoi donc 
lavoque-t-n encore . sa « légitimité de 
Fils du Ciel » ? Pourquoi se fait- il encore 
appeler « sa Majesté »? Pourquoi, sou- 
dain, Ho Chi Mfnfr • (avec qui, dlt-ü, 
son entente avait été c parfaite ») 
o'eet-il . pins que le c chef de rebelles » 
qu’il faut écraser et en face desquels 
on refusera même de s'asseoir le . Jour 
où. a Genève, Il S'agira de faire la paix ? 

L’auteur est plus fort quand U affirme 
et répète que 1’ « expérience de Bao 
Dai » n'a été qtrune < expérience fran- 
çaise > qui a échoué par la faute de la 
France, qui n'a en effet, pas voulu Jouer 
vraiment la carte du nationalisme viet- 
namien- et que son régime rendait 
Impuissante (le maréchal de Lattre de 
Tûlgny, seuL est épargné dans une 
longue série de. critiques). Lorsque la 
défaite a menacé. Paria, souligne encore 
Bao Dai, a cherché une porte de sortie 
diplomatique, trahissant à Genève ees 
engagements envers ses - amoclés, trans- 
férant ensuite oeux-cl ■ anx américains, 
lesquels, à leur tour, les ont eux-mêmes, 
eu L973-1S75, abandonnés aux commu- 
nistes. Mais Bao Dai ne s'interroge pas 
un Instant sur ce qu'étalent ces c natio- 
nalistes vietnamiens ». 

PH. D. 
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(Suite de la première pagej 


la yer&ion offlcJeDe tunistenne 
«mfortte par les aveux radiotélévisés 
de certains membres tfu commando 
« au visage tuméfié par des traces 
de coups s, est toutefois, à bien 
tes égards, sujette à caution. Tout 
d'abord quant au bilan de l’opéra- 
tion te Gafsa et & l’Importance du 
commando. 

Le bilan est incontestablement plus 
lourd qu’a n’a été dit. Des recou- 
pements en milieu médical situeraient 
plutôt le nombre des victimes 
alentours de S 00 & 350 personnes entre 
civils, membres du commando et mili- 
taires. D’autre part, pour ce qui 
5conceme l'importance du commando, 
il y a tout lieu de penser que le 'noyau 
Initial et les éléments recrutés et ral- 
liés sur place composaient un effectif 
opérationnel de 150 & 200 membres (le 
RAT. en a annoncé 300 dans son pre- 
mier communiqué militaire). 

SI Ton s’en tient & l’hypothèse 
retenue par le pouvoir d’un com- 
mando de 50 ho mm es, comment croire 
que ces derniers pouvaient utiliser 
seuls les 83 fusils mitrailleurs, les 
9 bazookas, les mortiers de 60 mm, 
les 39 fusils et les 53 pistolets mitrail- 
leurs qui constituent le premier lot 

des armes saisies? 

■ 

Même dans l'hypothèse, plus fiable, 
te 150 a 200 hommes armés, com- 


ment croire qu’un tel groupe poisse 
réussir à investir »«b ville te 
35000 habitants et & la tenk 
plusieurs heures durant «»» appui, 
y compris à l’intérieur de la maigre 
g arnis o n , et sans la complicité active 
ou l’attentisme complice d'une par- 
tie te la population ? Si les Insur- 
gés n’ont pas été dénoncés dans les 
jours précédant l’opération, alors 
qu’ils se terraient dans un quartier 
populaire, c’est que des solidarités 
ont joué, et cela est loin d’étre 
négligeable. 

On relèvera, au passage, que les 
exécutions sommaires et les exactions 
mises sur le compte des insurgés 
pour dramatiser davantage la situa- 
tion n’ont pas, jusqu’id reçu un début 
de preuves. En revanche, il a été 
difficile de taire l’Information selon 
laquelle une partie des soldats, des 
jeunes recrues, faits prisonniers et 
gardés en otages dans le gymnase 
du lycée seraient morts & la suite 
d’un bombardement an mortier de 
oe bâtiment, par l’année et d’une 
brèche effectuée à l’explosif (fLP.O.) 
dans l’enceinte du bâtiment. 

A partir de lâ, un certain nombre 
de repères s’imposent â qui veut sai- 
sir la véritable signification de 
l’événement. 


Une erreur fatale 


T ES insurgés étaient tes Tunisiens, 
J-f quasiment tons originaires te Gafsa 
et te sa région. « Récoltés et non pas 
mercenaires », confirme, après trois 
semaines d’enquête et de recoupe- 
ments, le directeur d'un hebdomadaire 
qn’on ne peut suspecter te sympa- 
thies pour l’opération te Gafsa (3). 
Et il conclut : « Kadhafi le rappelle 
et, sur ce plan, ü a raison ; les Tuni- 
siens, au fond, ne le nient pas et 
c’est en tout cas la vérité à laquelle 
s’est arrêtée l’opinion publique. » 

Par-delà l’ imbroglio des aigles uti- 
lisés, U apparaît aujourd’hui à l’évi- 
dence que les animateurs du com- 
mando Aznx Dm Al'Asa et ceux qui, 
en milieu tunisien à l’étranger, se 
sont reconnus dans leur action, appar- 
tiennent à des groupes idéologiques 
divers, de sensibilités nationaliste 
arabe et ultragauche, où les s pco- 
libyens » inconditionnels ne sont 
apparemment pas dominants, même 
si la propagande gouvernementale 
tunisienne a tenté de monter en 
épingle le rôle du (4). 

Au stade, au moins, defr prépara- 
tifs. l’opération n’a pas été Impro- 
visée. Les insurgés ont disposé sur 
place de complicités qu’ils ont pro- 
bablement eu tendance à surestimer, 
mata qui n’en sont pas moins Indé- 
niables. 

Outre un certain nombre d’erretûs 
sur le plan militaire, que l’improvi- 
sation dans l’exécution ne suffit pas 
.à expliquer, le commando a commis 
une faute stratégique qui lui a été 
fatale. Car, au-delà de l’exaltation 
et de l’esprit de sacrifice qui ne sont 
pas sans rappeler 1e comportement 
des Insurgés de La Mecque, ce qui 
lui a fait défaut c’est, bien évidem- 
ment, le soulèvement massif à ses 
côtés (Tune population dont 11 con- 
naissait, certes, le ressentiment à 
l’égard du régime mais dont H a 
surestimé la capacité à se soulever 
les armes à la main. C’est la convic- 
tion obstinée selon laquelle Gafsa 
serait le point de départ d’une insur- 
rection généralisée qui a le plus sûre- 
ment soudé et déterminé les membres 
du commando et leurs partisans. 
L’une des cartes saisies dans leur 
Q.G. marquait la région de Gafsa 
d’une flamme rouge Illustrant par- 
faitement leur fol en un embrase- 
ment populaire qui, à partir de cet 
épicentre, se serait étendu à l’en- 
semble du pays. Or Gafsa n’a été ni 
le détonateur ni le atgna .1 escompté. 

Et, pourtant, les choix de la date 
et du lieu devaient revêtir valeur 
de symboles. 1a date est celle du 
deuxieme anniversaire des événements 
sanglants du 25 janvier 1978 mais 
aussi, comme le rappelle avec insis- 
tance le premier communiqué, .-celle 
de la veille du Mouled (naissance 
du prophète Mahomet)— Quant au 
lieu, Gafsa, cité minière (phospha- 
tes! au carrefour des hautes steppes, 
de la palmeraie et des massifs, est 
le point de ralliement des farouches 
populations wan-mma* qui ont cons- 
titué le fer te lance de la lutte 
de libération nationale dont Taction 
armée s’amorça en 1952 dans les 
massifs environnants. C’est à Gafsa 
qu’ont éclaté de façon endémique 
d’importants mouvements sociaux 
alors même que l’Union générale des 
travailleurs (U.G.T.T.) était 

totalement capo rails 6e. Tout comme, 
du temps du protectorat qui m ai n - 
tint, cette région sous administration 
militaire, c’est à Gafsa que fut réa- 
lisée en 1948, dans la perspective te 
la création de l’U.G.T.T., la fusion 
entre les syndicats du littoral, . du 
centre et du Sud. 

Comment dans ces conditions, un 
groupe de Tunisiens composés de 
jeunes chômeurs émigrés en Libye, 
de miHt-ant» ayant opté pour l’en- 
gagement physique dans le combat 
palestinien, et d’anciens résistants 
yonsséfistes (5) ayant participé à la 
lutte antlcolonlalè, en est-11 arrivé 
à ae laisser aller à la tentation sui- 
cidaire de la « vole insurrection- 
nelle », prenant le risque de déclen- 
cher des soubresauts dont U n’aurait 
pas eu nécessairement l’entière maî- 
trise ? Et comment expliquer qu'ils 
aient cru trouver, dans le pays même 
— et qu’ils raient effectivement ren- 
contré, du moins en partie, — un 
écho qui a stimulé leur audace et 
leur fol en un changement révo- 
lutionnaire? 


H y a, bien sûr, les conditions 
locales particulières, et nous y revien- 
drons. Mais c’est, sans nul doute, 
parce que le régime a verrouillé tou- 
tes les issues politiques, parce qu’il 
a fait te la violence institutionna- 
lisée, de la répression et de r into- 
lérance, des systèmes te gouvernement 
que, au fil des ans, la coupure s’est 
accentuée entre l’Etat et la société 
civile. Cela a fini par éclipser les 
principaux acquis du ré gime , entraî- 
nant un état de blocage politique 
et social sans précédent. 

L’événement interpelle aussi l’oppo- 
sition tunisienne. Frappée par la 
répression, émiettée, minée par ses 
querelles idéologiques, cette dernière 
n’a pas été capable, en effet, de sus- 
citer, dune l’unité, une politique de 
rechange. Avancée jusqu’ici par des 


groupes ultra-minoritaires, l'idée de 
la s guerre populaire a, rencontrant 
la sensibilité d’anciens résistants qui 
n’ont jamais pardonné ou régime la 
répression de la dissidence t yous* 
séfiste » te 1955-1956, est sortie tout 
A la fois te la sphère des débats 
Idéologiques et des cercles restreints 
des conspirations de l’exil pour être 
misa en pratique, grâce aux concours 
libyen, palestinien et sahraoui par des 
hammM prêts au sacrifice. NI l’échec 
de Gafsa. ni l'éventuelle aggravation 
de la répression ne semblent, hélas, 
devoir convaincre ceux qui se sont 
reconnus dans le sursaut désespéré 
du 27 janvier. Et seule la perspective 
d’un changement démocratique pro- 
fond dans le pays pourrait les ame- 
ner à réviser leurs choix actuels. 

Prise de court par un événement 
qu'elle n'a pas su — - ou qu'elle ne 
pouvait — prévoir, la classe politique 
tunisienne est, en effet, confrontée 
à son tour, comme naguère l'oppo- 
sition légale marocaine, aux suren- 
chères te T s union sacrée » face 
à une sempiternelle s menace exté- 
rieure ». Le thèse de l'« agression 
caractérisée » fournit à présent un 
contrepoint à une escalade aux 
conséquences imprévisibles, qui trouve 
arguments et prétextes dans une 
délirante et malsaine bataille des 
ondes dont les populations civiles, 
en particulier les travailleurs tuni- 
siens émigrés en Libye, font fata- 
lement les frais. 

En appeler, dans ces conditions, su 
sang-froid, comme tentent de le faire, 
le plus souvent il est vrai à partir 
de l’exil, un certain nombre de grou- 
pes et de personnalités de l’opposition 
tunisienne n'est pas chose aisée, ü 
s’agit en priorité de ne pas céder 
aux poussées de fièvre du bellicisme, 
et de refuser de contribuer à ce que 
se dressent l’un contre l'autre deux 
peuples frères qu'unit une commu- 
nauté historique de langue et de 
civilisât ion. Cette attitude Implique 
bien sur que Ton fasse preuve d’une 
égale fermeté à l’égard des Interven- 
tions, des ingérences ou des tutelles 
extérieures d'où qu’elles émanent. 

Mnfa Gafsa, c'est aussi, dans une 
situation de Tnamama politique, l'ir- 
ruption du refoulé, d'une identité 
&rabo - islamique quotidiennement 
défiée et que Tonte te choc Iranienne 
a revigorée, et cette opposition popu- 
laire au bourguibisme que rut le 
yousséfisme. 


Inégalités sociales et régionales 


M OHAMED BARS!, ancien conseil- 
ler te la direction du 
algérien et historien du Mouvement 
national maghrébin, a récemment 
analy sé ce phénomène et sa signifi- 
cation dans la conscience popu- 
laire (6) : « n y a des mythes qut 
ont la vie dure, écrit-il, teï celui 
d'un yousséfisme réactionnaire, thèse 
défendue par les intellectuels tuni- 
siens progressistes, alors que V étude 
de ce mouvement montre qu’Ü était, 
à Vtnstar du bourguibisme, un 
groupement de type interclassiste 
enraciné d ans le gros commerce djer- 
bien mais aussi et surtout dans le 
petit peuple de Tunis et la paysan- 
nerie déshéritée du Sud, force de 
frappe de la résistance armée. L'oppo- 
sition ■ de ces couches au compromis 
avec la France n'a pas été vaincue, 
comme on le croit ou on veut le 
faire croire, par les partisans du 
président Bourguiba. L'appui qu‘a 
donné à ce dernier Vannée française 
a été décisif Vaincue avec le 
yousséfisme, l'opposition populaire au 
bourguibisme, dans Ze Sud en parti- 
culier, n’a pas cessé depuis 1956 de ■ 
chercher un au-delà qui fait fi des 
frontières de l'Etat. » 

Cet té misère sociale n'est certes 
pas aussi effroyable que dans cer- 
taines des réglons les plus démunies 
du tiers-monde. Mais, pour la Tuni- 
sie, qui présente à lâ fols les capa- 
cités d’une nation moderne ouverte 
aux courants novateurs extérieurs et 
les drames d’un sous-développement 
nourri de désespoir, les contrastes et 
les Inégalités sociales risquent bien 
d'être perçus te façon te plus en 
plus vive. 

Les affaires, celles des spéculateurs 
et des Intermédiaires en tout genre, 
sont florissantes et le tourisme ren- 
voie du pays une Image rassurante. 
20 % de la population, c'est-à-dire 
les couches les plus aisées, consacrent 
40 % -de leurs dépenses au logement, 
et le parc de voitures connaît, tout 
comme l'ensemble des biens de 
{vyrwmnn mnt.in ri modernes, une progres- 
sion constante que les contraintes 
fiscales ne parviennent pas à freiner. 
mfftiB plus du cinquième de la popu- 
lation active est à la recherche d’un 
emploi.- dont 54 % de jeu nes , et 
27,5 % des ménages se trouvent en 
deçà du seuil de pauvreté estimé 
par la Banque mondiale à 80 dinars 
par- an : les flambées te prix répé- 


tées et l'affaissement du pouvoir 
d'achat populaire suscitent des ten- 
sions de plus en plus grandes alors 
que l'Inflation est aggravée par une 
noMtloue du crédit qui se développe 


Une privatisation accrue • des ter- 
res, doublée d’une érosion te la part 
des Investissements consacrés à l'agri- 
culture (11 % pour l’actuel V' plan 
(1977-1981), accélèrent le phénomène 
de dépeuplement des zones rurales 
et remettent en cause les quelques 
a v ilis positifs de la politique agraire 
des années 60. La part de la masse 
salariale dans le revenu national 
c onnaî t depuis quinze ans une éro- 
sion continue alors que le club des 
milliardaires ne cesse d'enregistrer de 
nouvelles adhésions, parmi lesquelles 
les principaux dignitaires de l’Etat. 
La généralisation te renseignement, 
qui fut l'an des fleurons du régime, 
a été progressivement érodée par une 
politique de sélection qui frappe de 
plein fouet les enfants des classes 
citadines, tnate surtout rurales, les plus 
démuni es. Cent mille jeunes quittent 
chaque année l'école dont 70 % au 
moins n'ont aucune c h a nc e de trou- 
ver un travail. Cette politique, qui 
appauvrit et spolie les plus pauvres 
en enrichissant de façon éhontée les 
plus riches, est menée au nom d'un 
libéralisme économique qui se traduit 
par une Insertion de plus en plus 
poussée de l'économie tunisienne dans 
la division Internationale du travail, 
c'est-à-dire par une dépendance 
accrue. 

Un certain nombre de symtomes 
liés à l’aggravation des déséquilibres 
régionaux méritent une attention par- 
ticulière. le népotisme et les com- 
portements de type réglonaliste ont 
en effet permis à la bourgeoisie cita- 
dine des gouvemorats du littoral 
d’accaparer le pouvoir politique et 
l’essentiel du pouvoir économique. Non 
seulement aucune stratégie de rééqui- 
librage de l’espace économique natio- 
nal, pour diffuser plus équitablement 
le développement, n'a été mise en 
place mais, fait plus grave, la ten- 
dance au déséquilibre au détriment 
des gouvemorats de l'Intérieur — 
notamment ceux du ELef, de Jen- 
douda, Kasserlne. Kalrouan et Gafsa 
— n'a fait que se renforcer. S'agis- 
sant des gouvemorats du Sud, une 
étude par région des investissements 
Industriels donne les éléments compa- 
ratifs suivants : 


— Tunis 

^ Qonveroormbi do lltto^ 
ni 

— Gouvernent» de lMbatè- 

rienx 


1962-1071 


» % 


1973-1978 


34 % 


M %, dont 18 % pour 60 %. dont 0,7 «V M 

MUenlne (DJerlw) pour Médenlne \ 

(DJerba) ] 

22 %, dont 7,3 % 6. %, dent M % 

pour Gain ponr Gafsa 


Avec plus de six mininno d’habi- 
tants, la Tunisie connaît un taux 
d’accroissement démographique te 
l’ordre de 2.3 % par an mata l’inégal 
dynamisme régional entraîne depuis 
Mnq ans une décroissance démogra- 
phique dans le gouvemorat te Gafsa 
et un véritable effondrement dans 
celui de Médenine. 

Ce sont les réglons du Sud qui, en 
proportion, fournissent les contingents 


les plus importants te candidats à 
l'émigration légale ou Illégale (vers 
la Libye notamment). L'espoir de ces 
jeunes réduits à l’exil est le ferment 
des plus violentes révoltes. 

Une étude te mm Carnau. N. Sraieb 
et Dubray, réalisée en 1972 dans le 
cadre du CRE8M (8) sur le thème : 
« La formation des élites maghré- 
bines s, et portant sur un échantillon 
limité mata, semWe-t-ii, représenta- 
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tif, aboutit à des conclusions édifian- 
tes : 73 % des élites sont originaires 
de quatre gouvemorats (Tunis, 
Sousse. Médenine-Üjerba, Sfax), les 
autres gouvemorats se partageant les 
27 % restants avec 3,1 % seulement 
pour celui de Gafsa. 

Si l’an ajoute que 90 % des emplois 
et des Investissements agréés sont 
concentrés dans la capitale et les 
huit gouvemorats côtiers, dont 60 r« 
à Tunis, le reste des gouvemorats 
se partageant les 10 B, on comprend 
que la crise des débouchés scolaires 
se soit traduite, & Gafsa Justement* 
par ce cri qui rallia en 1972 l'en- 
semble de la révolte lycéenne : a Arec 
ou sans études. Ü n’y a pas cTave- 
ntrt » n y a huit ans, un bon nom- 
bre de membres du commando de 
Gafsa étalent encore des écoliers. 


C'est dans ce contexte économique 
qu’il convient de replacer les luttes 
sociales, ouvrières notamment, qui, du 
printemps à l’automne 1577. ont 
conduit, par ta volonté d’affrontement 
du patronat et des dirigeante 
du parti unique, aux sanglants évé- 
nements du 26 janvier 1978. L’U.G.T.T.. 
sous la pression de bases de plus en 
plus combatives, a su affirmer sa 
volonté d’autonomie et a vu s'accroî- 
tre son poids sur l'échiquier national 
ou point d’apparaitxe comme Taxe 
majeur des lunes pour un changement 
démocratique dans le pays. 

La manière dont le syndicat a été 
décapité a assurément contribué de 
façon décisive à Ôter toute perspec- 
tive d’action politique à des jeunes 
que le choc du 26 janvier avait pro- 
fondément traumatisés. 


«Luttes ouvrières et union sacrée > 


P OURTANT, et malgré la répression 
qui s’est abattue sur la jeunesse et 
les travailleurs (procès, rafles, inter- 
dits professionnels, licenciements. Iota 
sur le « service civil » et le s service 
national »), une résistance syndicale, 
animée par les structures légitimes 
de l’U.G.T.T. et relayée par la soli- 
darité Internationale a permis d'isoler 
la « direction » que le gouvernement 
avait placée à la tête te 1TJ.G.T.T. 
en février 1978. Deux cent douze 
grèves ont ainsi été déclenchées au 
cours des dix premiers mois de 1979 
et, à la veille des événements de 
Gafsa, de nombreuses assemblées de 
travailleurs avaient décidé de relan- 
cer le mouvement revendicatif et de 
solidarité avec les syndicalistes déte- 
nus, tel Habib Achour, le secré- 
taire général de TU.G.T.T„ soumis à 
une stricte a s s i gnation à résidence. 
Ces actions, précédées par la grève 
des cheminots de Sfax, les 23, 24 et 
25 Janvier devaient principalement 
mettre en cause la brutale hausse 
de plus de 17 % des prix des denrées 
de première nécessité (pain, café, 
sucre, huile, etc.) annoncée le 31 Jan- 
vier en même temps qu'une dérisoire 
augmentation du SM2G et du SMAG 
de 3 %. Et, de fait, la grève de 
la Société nationale des transports 
de Tunis a en lieu, avec succès, au 
lendemain même du déclenchement 
de l'opération te Gafsa. Mata, depuis, 
de nombreuses grèves ont été annu- 
lées ou reportées, tant le climat 
d' s union sacrée » orchestré par le 
gouvernement tunisien rend difficile 
toute Initiative politique ou sociale 
« discordante ». 

Malgré les très fortes pressions 
auxquelles ils sont soumis, les diri- 
geants syndicaux s’en sont tenus pour- 
tant à une attitude te prudente 
réserve, refusant de mêler leurs voix 
aux divers chœurs se réclamant du 
« salut nat.i nrwRi » face à ta « menace 
extérieure ». 

Ce qui peut et doit être mis en 
question en priorité, c’est l'option 
pour ta lutte armée et les circons- 
tances qui Tant rendue envisageable, 
non l'existence de « sanctuaires » ou 
de soutiens extérieurs m»™ lesquels 
elle n’a eu, nulle part, quelque chance 
d’aboutir. Face aux défis du prési- 
dent Soda te et de l'Occident, les 
dirigeants libyens ont assurément la 
volonté d'être un point d'ancrage 
contre r Impérialisme «ait certaines 
de leurs initiatives et certains de 
leurs choix géopolitiques suscitent de 
légitimes réserves. Il n’est pourtant 
guère sérieux de les rendre respon- 
sables de tous les désordres et de 
réduire l'opération du 27 janvier en 
Tunisie à la seule stimulation désta- 
bilisatrice qui leur est prêtée. 

H est trop tôt, en tout cas, pour 
spéculer sur les retombées politiques 
du ralliement autour du régime, sous 
des formes certes différentes, d'une 
partie Importante de l’opposition on 
de ta contestation libérale. Il est 
toutefois certain que, venant après 
la crise qui a suivi le congrès du 
parti en septembre dernier et dont 
l’épilogue provisoire avait été le 
limogeage du ministre de la défense, 
l'affaire de Gafsa et ses répercussions 
au sein d’une classe politique très 
ébranlée affecteront les équilibres 
actuels du pouvoir. 

Quant au reste de l'opposition, du 
mouvement Islamique à l’extrême 
gauche marxiste-léniniste, en passant 
par ta gauche radicale, elle s’en est 
tenue, mata dans tous les tons de la 


gamme, au réquisitoire contre ta 
politique du régime, à la dénoncia- 
tion a des iTitercentions et des tutelles 
extérieures d’où qu'elles émanent » et 
au rejet de a rinterreni:on militaire 
française a. 

Les Informations contradictoires sur 
la nature et Tampleur de l'appui 
militaire français à l'armée tunisienne 
n'arrangent en rien les choses. Outre 
ta présence dans le golfe de Gabès 
des trois bâtiments français, le 
Dupuay - Trouin, le Vendéen et le 
Colbert, n'y a-t-il eu que l'aide logis- 
tique des avions TransaU et en héli- 
coptères Puma, revenus depuis à leurs 
bases de départ ? Et que doit-on 
penser des Informations sur {'inter- 
vention. à tes fins de contrôle, de 
Mirage de l'escadrille de reconnais- 
sance de Mérlgnao (Gironde i, ou sur 
La présence et le rôle de conseillers 
militaires français auprès de l’état- 
major tunisien ? Tout cela est inquié- 
tant car la concertation franco- 
américaine en Méditerranée ne peut 
qu'aggraver les tensions dans une 
zone où la confrontation Est-Ouest 
est particulièrement âpre. 

Redonner au non-alignement le 
contenu qui fut Initialement le sien 
pour limiter les effets d'entraînement 
d’une telle confrontation et préser- 
ver l’Indépendance nationale des 
peuples riverains constitue aujour- 
d’hui pour les pays méditerranéens 
un impératif majeur. Dès lois, l’atti- 
tude qui constate à privilégier les 
interventions françaises, à ta moin- 
dre alerte ou sollicitation, et à opter 
pour la diplomatie de ta canonnière 
est un choix auquel les opposants 
tunisiens ne peuvent être indifférents. 

KHEMAIS CHAMARI. 


(3) Jeune Afrique du 13 au 22 février 
1980. 

(4) Front national progressiste de libé- 
ration de la Tunisie, dont plueleuxm mili- 
tants ont été Impliquée eu 1975 dans une 
affaire d’atteinte à la eûreté de l'Etat. 
Certains sont encore en détention. La 
principale figure du P.NJL.T. est Am ara 
Dhaou, dit HedJ'Amara NallL 

(5) Du nom du leader nationaliste 
Salah Beu Tousse!, principal rival du 
président Bourguiba en 1955 au lende- 
main de la signature des accords d’auto- 
nomie Interne, n a été assassiné a 
Francfort en 1961 et, treize ans plus- 
tard, en mai 1974, le chef de l’Etat féli- 
citera, dans un discours public, ceux 
qui eurent à exécuter cette mission. En 
1962, des partisans de Salah Ben Tousser 
figurent au nombre des Inspirateurs d’un 
complot éventé par les autorités tuni- 
siennes. Depuis 1956, M. Ibrahim Tobbol 
et le Mouvement de l 'opposition natio- 
nale (M.OJ4.TJ dont U es réclame se 
sont présentés comme les porte-parole 
du courant yousséUste. 

(6) Libération, 6 février 1980. 

(7) Pour toutes Iss références écono- 
miques du présent article, ef. Jean 
Poncet : La Tunisie d la recherche de 
son avenir (Editions sociales. Paris) ; 
Yves Gbzzo : Afrique du Nord - d'hier 
à demain (Economies, Paris) ; Rapport 
de 1DO.T.T. sur la revalorisation **t 
l’Indexation dm salaires, Tunis, décem- 
bre 1876: Daniel Xomelgain : Tunisie 
1970-2877, le développement d’un capi- 
talisme dépendant, étude effectuée dans 
le cadre d'une action programme de la 
D-G-R.B.T. sur la D.I.T H article paru dans 
Peapla méditerranéens, n® 4. Paris ; 
About Turak. < La satellisation, 4* et 
5* plans », les Tempe modernes, numéro 
spécial sur le Maghreb, Paris : l'Econo- 
mie tunisienne entre la propagande et la 
réalité, M.ÜJP„ août 1978. 

(8) Centra de recherches et d'études 
sur la sociétés méditerranéennes, à 
Aix-en-Provence. 
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S Tchad est un peu la caricature 


L m i cnaa est un peu 1 

de l'Afrique neo-colonlale Les 
colons français avalent fait de ce 
pays situé au cœur de l'Afrique une 
des bases de leur domination militaire 
sur le continent africain. Le pays, c’est 
beaucoup dire, car, pour eux, le « Tchad 
utile», c'était le Sud, où l'on faisait 
cultiver Je coton aux paysans tcha- 
dlens pour 1e plue grand profit de 
l’Industrie textile française. On disait 
le «Tchad utile» comme pour mieux 
se rassurer et oublier La résistance à la 
colonisation des peuples du Ouaddaï, 
du Bo rkou-Enneül-Tvbestl (BJS.T.), à 
l'est et au nord du Tchad. 

Au moment de l'indépend a n c e, cette 
Image se figea, tandis que s’affirmait 
le régime du président Tombalbaye. 
Le « tombai b ayisme » ? C’est, dès 1962, 
le parti unique, la nécessaire clandes- 
tinité pour toute forme d'opposition au 
chef de l’Etat, l’obscurantisme, la ré- 
pression féroce des manifestations 
populaires (1). En 1968, le Front de 
libération nationale du Tchad fFroll- 
nat) organisa dans le centre-est du 
pays, puis dans le Borkou-Ennedi- 
Tibesti, une lutte armée A partir des 
révoltes paysannes nées des exactions 
commises par les collecteurs d’impôts. 
Face aux rapides progrès de cette 


guerre populaire, le régime Tombal- 
baye ne dut son salut qu'à l’interven- 
tion, en 1968, des parachutistes fran- 
çais : mais ceux-ci ne purent venir à 
bout- du Frolinat qu'ils se proposaient 
d'anéantir. 


Par GUY LABERTIT 


10 novembre 1979 : les ennemis d'hier, 
dirigeants et dissidents du Frolinat, se 
partagent avec les officiers de l’armée 
tchadierme les portefeuilles d'un même 
gouvernement installé à NDjamena. 
Des milliers et des milliers de Tcba- 
dlennes et de Tchadlens tombés au 
maquis depuis 1966, dâna les rues de 
la capitale ou des villes du Sud et de 
l’Est au cours des affrontements de 
1979, tel est le prix de la solution po- 
litique négociée ; mais les troupes 
françaises — toujours sur le point de 
se retirer — sont encore au Tchad. Un 
changement : désormais, les alliés de 
la France ne sont plus seulement les 
cadres venus du Sud, du « Tchad 
utile » des colons, mais aussi des diri- 
geants du Frolinat 

Tel est le résultat des interventions 
militaires et diplomatiques de la 
France, des manœuvres politiques et 
militaires de la Libye et d'autres pays 
voisins du Tchad qui se développèrent 
ces dernières années. 


nouvelle instance militaire dirigeante. 
L’ancien responsable Adoum Haggar 
fut arrêté. Jugé et exécuté pour avoir 
pris des contacts en 1973 avec le 
groupe Goukouni-Habré. La nomina- 
tion de Mahamat Idriss ne fut pas 
approuvée par l’ensemble des cadres 
militaires, et les désignations qu’il 
proposa pour compléter son état- 
major furent rejetées. H coopta donc 
une partie de son état-major et, dès 
cette époque, la direction militaire 
du Frolinat fut en quelque sorte cou- 
pée en deux, une partie siégeant dans 
le Ouaddaï, l’autre dans l’EnnedL Les 


luttes Intestines entre le chef d'état- 
major et les anciens cadres militaires 
s'intensifièrent, surtout après l'impor- 
tant combat d’Ain Djarass. défavo- 
rable au Front. 


Grèce à l’intervention de Tripoli, la 

(lai. pn- 


AinsL donc, au début de 1975. le 
Frolinat, qui a mis en échec le corps 
expéditionnaire français et qui a 
réussi à isoler totalement le régime 
Tombalbaye, est plus vulnérable que 
jamais, déchiré par des conflits 
internes qui freinent l’avance de la 
lutte 


Cette situation paradoxale va 


conduire la Libye à modifier sa tac- 
tique afin de mieux satisfaire ses 
visées expansionnistes. 


L'expansionnisme libyen 


^ peine installé au pouvoir à Tri- 


Le € Tchad utile > n'est plus au sud 


O N peut s’étonner que le Tchad 
suscite tant de convoitises. Statis- 


a été associé & cet accord sans que soit 
remis en cause l’ordre néo- colonial 


tiques en main, les experts décrètent 
que c'est un des pays les plus pauvres 
du monde : 320 dollars de revenu na- 
tional brut annuel par habitant C'est 
un pays déshérité, enclavé, etc. Un 
pays assisté dont la balance commer- 
ciale est en déficit chronique (12,7 mil- 
liards de francs CFA. (2) en 19761. 
L'aide extérieure n’a-t-elle pas atteint 
23,5 milliards de francs CFA, dont 
80 % de dons en 1976, alors que le 
budget du Tchad s’élevait à 17 mil- 
liards seulement cette année-là? 


Un bref retour en arrière permet 
d’éclairer cette situation pour le moins 
Inattendue Le 13 avril 1975, le coup 
d’Etat militaire qui élimina le dic- 
tateur Tombalbaye, au pouvoir .depuis 
quinze ans, marqua un tournant 
Important dans l’histoire du Tchad. 
A première vue cependant, le passage 
à un régime militaire n'apportait pas 
de c ha ngements politiques notoires : 
les engagements à l'égard de l’étran- 


poli, le colonel Kadhafi choisit 
de soutenir les guérilleros tchadlens : 
organisation de stages de formation 
militaire, aide matérielle en aimes 
non négligeable, émissions quotidien- 
nes & Radio-Tri po LL La défense de 
l'islam semblait conduire l'action poli- 
tique du régime libyen : * L’islam et 
les musulmans du Tchad subissent 
une oppression religieuse fl est clair 
que Tombalbaye et sa clique prati- 
quent une discrimination raciste 
contre les populations arabisées et 
qui constituent la grande majorité 
du peuple tchadien frère. La sititation 
générale au Tchad, inféodé aux bases 
militaires étrangères occidentales et 
sionistes , est une menace pour les 
peuples africains voisins du Tchad-. » 
(10). Mais, au-delà de ces facteurs 
idéologiques, se dessina très vite le 
projet annexionniste de Tripoli. Dès 
1972, la rupture des relations diplo- 
matiques entre le Tchad et Israël 
modifia l’attitude de la Libye, et son 
soutien an Frolinat se fit plus dis- 


tatoriales de M. Abba Siddick, jugé 
responsable de la stagnation de la 
lutte populaire. Son action aboutit au 
congres des Forces populaires de libé- 
ration (FFXk, branche année du 
Frolinat) qui se prononça en août 
1977, à Karanga, pour une union sans 
principe avec les dissidents, préalable 
a une friture réconciliation nationale. 


libération des époux Claustre 
sonntens des Formes années du non], 
le 1" février 1977, permit à U. Gou- 
icouni Oueddel d’acquérir la notoriété 
politique qui lui faisait déraut. Ses 
troupes, considérablement renforcée* 
par le soutien matériel de la Libye, 
balayèrent l'armée tchadlenne dans le 
Tibesti en 1977 et dans l'ensemble 
du Borko u -Ennedi -Tlbestl en février 
1978. Cela permit à l'ancien dissi- 
dent de s’imposer comme leader <Tun 
Frolinat réunifié à la conférence de 
Faya-Largeau en man 1978 (16). 
L’aide de la Libye (17) n'éUüt pas 
sans gage : Tripoli imposa au Fro- 
linat la signature des accords de 
cessez-le-feu de Benghazi. Ce Frrtl- 
nat unifié n'avait plus rien à voir 
avec l'organisation qui combattait au 
départ pour libérer le peuple tchadien 
de toute forme de domination étran- 
gère. C’était désormais un rassem- 
blement de diverses tendances qui 
ambitionnaient le partage du pouvoir. 
Quelle qu'en soit la nature, et qu; 
allaient être le Jouet de pressions 
extérieures entretenant une confusion 
politique totale au Tchad en 1978 
et 1979. 


La sinueuse politique de l'Élysée 


Bien sûr, le Tchad, est le premier 
producteur de coton de l’Afrique 
francophone (3). La Compagnie fran- 
çaise pour le développement des fibres 
textiles (CFJD.T.), .bien que minori- 
taire, contrôle la Coton tchad qui a le 
monopole de la production et de la 
commercialisation. Le coton est le 
moteur d’un développement industriel 
limité au sud du pays : Société textile 
du Tchad contrôlée par Unipartex 
(France) et des industriels allemands, 
huilerie- Au total, une industrialisa- 
tion tout à fait embryonnaire (4) lar- 
gement déterminée par les intérêts de 
la France et d’autres pays d’Europe. 
Autre paradoxe symptomatique d’une 
situation de pays dominé : 30 % des 
importations du Tchad sont des pro- 
duits alimentaires, alors que plus de 
80 % de la population active travaille 
dans le secteur rural. Le commerce 
est entre les mains de grandes compa- 
gnies françaises (s.c.cxa„ CuFJLO.) 
et d’une filiale d’Unilever (8.CKLN.). 


Mais, pour reprendre l'Image colo- 
niale, U s'avère de plus en plus que 
le « Tchad utile » n'est plus seulement 
au sud. Depuis bien des années, on 
sait que le Tchad recèle d’importantes 
richesses minières : uranium, cassité- 
rite, wolfram dans la bande d'Aozou, 
or dans le Mayo Kêbbi ; des indices 
de bauxite, de fer, mais aussi d’or et 
d'uranium sont relevés dans le Blltine, 
le Ouadaï et l’Ennedi Est du pays) 
et dans le Guéna (Centre). La Conti- 
nental Oil, associée à Shell, Chevron 
et Exxon, prospecte avec bonheur dans 
Je Kanem et le Logone-OrientaL En 
fait, comme son voisin du Sahel, le 
Niger, le Tchad constitue une impor- 
tante réserve minière que la France 
entend maintenir dans son giron. 
Outre cet enjeu économique, beaucoup 
plus déterminant pour l’avenir que le 
coton, étouffer la lutte du Frolinat 
recouvrait pour l'Elysée un important 
enjeu politique : après l’échec des 
maquisards camerounais, 11 fallait à 
tout prix empêcher la victoire d’une 
guerre populaire qui aurait pu avoir 
un caractère exemplaire pour d’autres 
peuples d’Afrique. 



L E Frolinat unifié, qui avait perdu 
son caractère de force politique 
tout à fait autonome, exerçai:, grâce 
a l’aide libyenne, une très forte pres- 
sion militaire sur le régime du géné- 
ral Ma Hou m, alors très isolé, comme 
en témoignèrent les nombreuses mani- 
festations d’hostilité dans le sud du 
pays à Monndou, Bongor, Lé ré. 

Pour éviter que les militaires ne 
soient totalement submergés alors que 
la France n’avait aucune carte de 
rechange, l'Elysée décida d'intensifier 
son intervention militaire en avril 1978 
afin de contenir le Frolinat et d’en 
limiter les exigences lors d'une confé- 
rence de réconciliation nationale. 

Quelques mois plus tard, les diver- 
gences réapparues au sein du Froli- 
nat unifié entraînèrent de violents 
affrontements internes. Cela facilita, 
avec l’aval de la France, l’installation 
d’un nouveau pouvoir Hissène Habré- 
général Malloum, solution transitoire 
beaucoup plus avantageuse pour Paris 
que la réconciliation nationale Initia- 
lement prévue qui aurait fait la part 
trop belle à l’expansionnisme libyen. 


Solution transitoire, car la lutte 
entre le président Malloum et son 



Le « Sud musulman » coïncide avec la partie méridionale 
du territoire délimitée par le cours du CharL 


L’accord global, négocié en novem- 
bre à Douguia (Tchad), est un mo- 
ment important de l’histoire du 
Tchad ; Il sert à bien des égards les 
intérêts de la France. 


D'une part, l’unltâ territoriale a été 
préservée. Le partage du pays aurait 
constitué un dangereux précèdent, à 
valeur exemplaire. U aurait largement 
entamé les possibilités de contrôle de 
la France dans cette région straté- 
gique et favorisé un éventuel projet 
fédérait libyen. 


ger, notamment les relations franco- 
tchadiennes, n’étalent pas remis en 
cause, la reconstruction économique 
promise par le Conseil supérieur mili- 
taire du général MaËoum n'était pas 
engagée. C’était, selon le Frolinat, du 
s tombalbayisme sans Tombalbaye 

Tombalbayisxne sans Tombalbaye ? 
Non. pourtant, dans la mesure où 
les militaires manifestèrent aussitôt 
leux volonté d’œuvrer à la réconcilia- 
tion nationale, possible selon eux, dès 
lors qu’ils avaient liquidé le dicta- 
teur. Cet objectif engageait une 


cret (11), en échange de la recon-' 
naissance secrète par Tombalbaye de 
l’accord Mussolini-Laval qui incluait 
les 114 000 kilomètres carrés de la 
bande d’Aozou — extrême nord du 
Tchad, riche en nramïiTm — Hanit le 
territoire libyen. 


Dans leur volonté de contrôler l’Etat 
de façon exclusive, tous deux utili- 
sèrent les facteurs religieux et réglo- 
nalistes pour consolider et mobiliser 
leur base sociale. Quelques mois plus 
tard, le caractère artificiel des affron- 
tements qui s'ensuivirent appa raissai t 
à l’évidence : le partage du pays que 
l'on disait imminent et inévitable en 
février, n’était plus guère àTœto 
au jour dès le mois de juin. An cours 
des affrontements de NDjamena, la 
France, en fait de neutralité, joua 
la carte Hissène Habré (18) et son 
attitude encouragea des affrontements 
très graves (des milliers de victimes 
parmi les civils) qui pouvaient débou- 
cher sur une partition de fait Un tel 
choix visait a modifier ses auia™»»» 
dans la recherche d'une solution poli- 
tique plus conforme à ses intérêts. 
Dans sa c onf érence de presse du 
février 1979. le président Giscard 
dTB s ta ing donna otficiellenaent des 
gages politiques à l’opposition qui 
qperalt dans le nord du Tchad * a il 
y a les Tchadiens du Nord auxquels 
■ T!t^ e ” t ^ iaa p ie Pas étô faite 

fusqurici dans ta me courante de 

l?*'* 11 JtSS*. rechercher une 
structure de l’Eta t tchadien très 
déçetOralisée, voire sous forme fédé- 

*7* rwif* m éne temps L’unité 

de PE tôt tchadten puisse être pré- 
servée. s 


mique politique nouvelle au T 
Allalt-eue fléchir 



D'autre part, le Frolinat — qui sym- 
bolisait les aspirations populaires, le 
rejet de la domination française — 


un Frolinat appa- 
remment Irréductible? Comment réa- 
girait la Libye, à la fois alliée du 
Front et de Tombalbaye ? Le gou- 
vernement français, s’appuyant désor- 
mais sur la junte militaire de 
NDjamena, avait -ü opté pour les 
négociations après l'échec de ses 
légionnaires sur le terrain ? 


Le Frolinat déchiré 


Le régime militaire tchadien, à la 
différence de Tombalbaye qu’il venait 
d’éliminer, ne cessa, dans ses rfiàwnws 
officiels; de prôner la réconciliation 
nationale. Vers la fin de 1975, la 
Libye organisa discrètement plusieurs 
m iss io ns d’enquête auprès du Frolinat 
et des groupes dissidents. Elle pro- 
posa en 1976 à M. Abba Siddick de 
renouveler son soutien matériel au 
Frolinat à condition que se réalise 
l’unité des fractions armées opposées 
au régime militaire. Le projet libyen 
était clair: soutenir une opposition 
armée unifiée dans la perspective 
dîme conférence de réconciliation 
naüonale permettrait d'installer à 
NDjamena un régime sensible aux 
exigences de la Libye qui, de Dois 1973 
occupait la bande d’Aozou. ’ 


Cette fédération aurait été un pis- 
aller, car elle aurait constitué un pré- 
cédent dangereux pour la stratégie 
« la France en Afirtaue. msd<? piip 
pouvait paraître envisageable, car la 
France semblait capable de contrôler 
5“*te^efasue : M. Goufcouni Oueddéï, 
apzès avoir pris ses distances vis-à- 


™ centaine de morte dans la 

KSÏL «EL septembre 1983 : de nom- 
breuffâs victimes lors des riVottes d&v- 

daa» la préfecture du a2ra^£ 
(2) Un franc CJA = 0.02 franc 


M ALGRE les fermes déclarations 
de principe de son secrétaire 
général, M. Abba Siddick (5), le Fro- 
linat était secoué par de graves pro- 
blèmes Internes qui expliquent qu’il 
ait pu aussi facilement céder par la 
suite aux manœuvres extérieures, tant 
libyennes que françaises. Les métho- 
des de direction de M. Abba Siddick, 
qui c or respondaient à une conception 
très personnelle de la guerre popu- 
laire, avalent contribué & accentuer 
certaines faiblesses du Frolinat. 


Dès 1969, il expurgea le programme 
de l’organisation de ses aspect» les 
plus radicaux, brisant ainsi le travail 
politique de son prédécesseur (6). 
N’ayant jamais été présent dans le 
maquis, Il ne réunit pas une seule fois 


te bureau politique au complet Le 

de la révol 


Conseil national de la révolution 
n'existait que dans l'organigramme du 
Front et ne tint aucune réunion. Le 
secrétaire général limita et empêcha 
parfois l’entrée de cadres & l'Intérieur, 
ce qui loi permit de Justifier son 
refus d'édifier un pouvoir de type 
nouveau dans les zones contrôlées. 
Enfin, il s’opposa à la tenue d'un 
congrès général réclamé depuis 1971 
pour débattre de l'orientation du 
Front 

Coupé des réalités de l'intérieur, il 
sous-estima le rôle des groupes dissi- 


dents. Ainsi, en 1979. l’exclusion de 
Bag h ala nl (7), leader réglonaliste 
proche d'un islam intégriste, sembla 
ne ras prêter à conséquence si l'on 
en juge par la faiblesse numérique 
de 1’ « Armée du Volcan » qu’il créa 
aussitôt Mais la seule existence de 
ce groupe aimé et son orientation 
Idéologique allaient être plus tard 
habilement exploitées par la Libye. 
D'autre part, le projet d'unification 
des deux armées dû Forces popu- 
laires de libération du Frolinat engen- 
dra la dissidence d'une partie de la 
2* armée qui opérait danc le Nord 
sous la conduite de M. Goufcouni 
OueddeL Celui-ci refusa le projet 
entérine à la conférence de Koofra 
en août 1971 et organisa avec 1e nou- 
veau venu M. Hissène Habré (8), le 
conseil de commandement des forces 
années du Nord, cés deux groupes 
d i ssid e nts, continuant h se récla mer 
du FroUnat, portèrent alors l'essen- 
tiel « leurs coups contre le Frolinat 
lni-nuxne. 


M. Abba Siddick refusa : a L'al- 
l iance pr oposée devrait aboutir oWi- 
gatoirement à l'ouverture des pour- 
varias entre, d’une part, la junte, 
d'autre part, un Frolinat safel- 
lisé. et à son intégration ultérieure dans 
le système s (12). L'oHre libyenne 
supposait que le FroUnat reconnût la 
legicanlte des groupes dissidents avec 
lesquels il devrait traiter sur un pied 
dégaltté. a la suite de ce refus, la 

Libye exécuta son projet en deux 
temps. 


D'une part, elle renforça matérielle- 
ment les dissidents de Y « Année du 
Voteaui s de Bagha.lani et les Forces 
ormees du nord de MM. Hlreëne 
“J* OueddeL En 

octobre ,1976, la mise & l’écart de 


Un franc 
français. 

SS° tonnes en 1978-1979 (pro- 
duction maximum en Ifl73-i«m ■ 

17 m 0W tomua) ; pratiquée par six cent 
SvwHin Pif^touia sur une superficie de 
300 000 Hectares environ, i* inltura du 

73 % de la valeur des 
exportations Ou pays. 

1 ®!L "toport récent, on 
2*52552 “P* sranûes entreprises, neuf 
moyennes, quarante -cinq petites. 

Abba Siddick fut ministre 
s. 1959 ’ n ÿüiéra an Frolinat 
iS» lfl ^în e t t * Blmpo8a à ** direction en 

dB w l'enaeignement supé- 
rieur et de La recbercbe le sonver- 

nement formé Le uTÎSïeiSS um 

“S***» 11 * général fut 

SSe' ta&enra^trS^ « £ Inl0 , n 
début P tamh6 “ oa ^ uls 

_ < 7 L B agbalaal înt un des fondateurs 
du Frolinat ; rival de &L Abba Blddlck 
pour succéder A Ibrabtm Abatcha: mort 
«^e^en 1977 dans un accident de la 


u Sous-préfet de Moussoro en 1971, 
U contribua i affaiblir le FroUnat en 


la’Sî^é^ dI “ ldeilce d ’ UM P^Te de 


M. Hissène Habré, qui s’opposait à « ^ItuSSuita dîf 01 ^ 6 ûu erou D ,î des 

la bande d’Aozou et ^ddich a. s’impos^T î/cuSe/du 


Au sein du Frolinat, la réonami- 
aatlon militaire suscita de profondes 
divergences qui contribuèrent & accen- 
tuer la crise de l'organisation en 1976. 


ne tolérait aucun accord tactique avec 
Tripoli, facilita l’unité des dissidents 
dana te cadre du Comité militaire 
mtemnnées provisoire (CMXAJP ) 
contrôlé, par la Libye grâce à la mi»» 
en place de commissions mixtes poli- 
tique et militaire 03). 


Frolinat, Mahamat Idrlxs fut rhn™i 
procéder à MïJËSP 


du 


En février 1974, M. Abba Siddick 
teiçosa l’un de ses hommes, Mahamat 
Idnss (9), h la tête de l'état-major. 


aESF™ Libye, profitant des 

déchirements internes au Frolinat. 
appuya^ l'initiative de M. Mahamat 
Abba Seid (14), qui, en mal 1976, 
gagna, les maquis du Frolinat en 
remettant en cause les méthodes clic- 


deux armées du Front. 

teite ûu Conseil de la 
reconnaissent o£fl- 
le Froliaai (17 septembre 
J? 7 ! 1 ’ p .“; Buutenhuljs in 

révoltes populaires du 
t^I 378, Mouton, La Haye. 
. BUS Pf“ 1 on des Uvralaona 
d armes et des émissions de Radio-Trt- 
poll Isolait un peu plus le FroUnat. 
auquel le Soudwi aralt “tlrt touTÏÏS 

rn*m i* mrn f iuT^ l? 72, J?*P*fliaat même 1& 

A Khartoum. 

dirigée pu M&hftxnpt Tdrlira. 


vis de ,*a Libye, se rapprochait de 
M. Hissène Habré. Comment expliquer 
cette nouvelle orientation du prési- 
dent du Frolinat? 


Les violents combats internes au 
Frolinat. en août 1978 à Faya-Lareeau. 
correspondaient à la volonté de la 
Libye de renforcer militairement une 
fraction du Front regroupée autour 
de ML Acyl Ahmat iigi car e”e esti- 
mait que l’ex-2" armée, celte de 
M Goufcouni Oueddel n’était plus 
très sûre peur mener k bien sa poli- 
tique annexionniste : la base et une 
partie de la direction de ces troupes 
étaient favorables à un rall ie me n t à 
AL Hissène Habré dans te cadre des 
démarches qu’il menait alors (20) avec 
le régime militaire pour ia réconci- 
liation nationale. La nomination de 
M. Hissène Habre au peste de premier 
ministre ne fit qu’accélérer ce glisse- 
ment et aviver les divergences au 
sein du Frolinat. L'autorité de 
M. Gookounl Oueddel fut contestée 
par un « comité de rectification » 
aoüné par M. Acyl Ahmat, bientôt 
rejoint par le vkM-prisident du Fro- 
linat, M. Mahamat Abba Seid. Ces 
divergences précipitèrent le rapproche- 
ment entre les hommes de MM. Gou- 
fcouni Oueddel et Hiuène Habré, dont 
tes rapports avec 1e président Malloum 
étaient alors très tendus. 


Ia Libye, qui s’appuyait désormais 
sur l’amance Acyl Ahmat - Mahamat 
AW»a, essuya un camouflet, car la 
France venait de dégager une nou- 
velle alliance Goukouni Oueddel - 
Hissène Habré qui s’installa au pou- 
voir à DDjsmena, après la première 
conférence de réconciliation de Kano 
en assurant l’Elysée de son attache- 
tement au maintien de la coopéra- 
tion (y compris militaire) entre la 
ffraoeeet le Tchad. Dès tors. Paria 
avait beau Jeu d'annoncer officieUe- 
te de ses troupes dont 

le maintien était réclamé par 
M. Goukouni Oueddel, celai -là même 
dent l’action militaire avait été & 
I origine de l'intervention fran çaise 
moins d'un an plus tôt 


Toutefois, en réalisant cette opé- 
ration la France sacrifia son soutien 
traditionnel aux Forces armées tcha- 
dramaes reprises en main par le 
hentenant -colonel A. W. Kamougué 
dars Je sud du pays en arri j 1379 

du général Malloum, 
discrédité par les déroutes nriTiTién 
L intransigeance des hommes forts du 
Premier gouvernement transitoire, 
surtout de M. Hissène Habré, plongea 
ce gouvernement dans un isolement 
diplomatique total, sanctionné par la 
mise à l’écart du Tchad lors de la 

ï’O.U.A. Aux 
mfficultgi économiques découlant du 
g™ ^ te Nteérla, S’ajou- 

tèrent les pressions militaires exer- 
cées au sud comme au nord dn pays 
par les exclus .dn gouvernement acti- 

isSria. soatenus ^ Ub ye « te 


(13) A/rique-Atie. n» 113, juin 1976. 

Ce* coamlnfoiu. qui trait «lan t 
sldéÂi *î5î P ^»> tC &“H e,m “ *’ Étalent prê- 

Ubyenf h * UteS P***™”^** du 

fondateur de l’Union 
QUlonele tchadien ne. opposée i 
1 « Union française » en 1958 . m Maha- 

zsrî - A u ba J“V*î n S t * en 1963 et ****** « 

■ Il « réfugia en Libye, ht nm- 

SS5ÎS rt» cèlul du 

“ . Cr * a ^ laa ea 19 fle. M. Maba- 
»at Abba est ministre «TStat à l’inté- 

mtïï 5 orié I îe a fî ,lrité ***** le «ouverne- 
ment formé le 10 novembre 1979 . 

coi * 1 françatae, Mme Fran- 

Î97fdSS^i tnîIÜ*i eûIev4e le 21 Hrtl 

rebeUMeomm^SS 8 ^ PfJ groupe de 

Sf' “■ , ïl«êne Habré. 
ta 0 “ 1977, après 

flo ce dernier par M. Oou- 

sa.Mïâ." ,ur <>“ 

■.J. 1 - 6 - », » radonna me 

SÜÎdmSd^FÎoît" QU1 a ' étmlt qu ‘ UtM * 


dépendau aussi tota- 
d * .Ltoye pour assurer ta 
Benum et 1 administration des vlhn 
quoi prenait. ““ TU,B * 


I1B) M. Babrè déclara, dans sa conté- 
I e11 » e ce presse du 20 février 1979 ; 
Permette** not de rendrPharnmw 


J™*}** présenta au. Tchad, 
a leur chef, le pènéral Forçât — I4 


roi Forest 


ss m 5 8 sri 2 £ 4 k'st 

* *¥ T ï latiafl * d’amUté 
mu et Fran & ne soient 

nto» vm ***** eltuatlxm A 

«x.» a,*: .• 


de^To^bSS^ÎÎ 14 ? u B ? tha - “ «®P* 

S* 7 ** u n a rejoint la dlnl- 

Baghalul qu’l ta”^ de isS C “ * d * 

ss ÎSÆSÏ 

militaire du Sril JiSloum A 
H? 1 wPtembre 1977. CeTraitfpa^ 

itatlon^dï 1 ]^^ 4 racco !^ de rteoncl- 
uaiion fle EhartOum en Janvier 1978. 
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1e Monde diplomatique — mars î9B0 — 21 


pour un peupl 



trompé 


■ 

..P fe ^ l'Elysée et le Quai d'Orsay 
«teaosewpt ttne Intense activité 
diplomatique pour négocier cme solu- 
tion politique globale, d'autant que 
1 opposition était elle-même traversée 
par deux courants fondamentaux : 
d'un côté. MM. A. W. Samougué et 
Abba Slddlck, revendiquant une par- 
ticipation A la direction d'un Tchad 
aJLÜé aux puissances occidentales, la 
en premier lieu : de l’autre 
côte, MM. Mahamst Abba et Acyl 
Ah m at, étroitement liés À la Libye. 

L’accord du 21 août 1979 à Lagos, 
auquel souscrivirent l’ensemble des 
tendances tchadiennes en conflit, 
constitua une bonne opération pour 
l'Elysée, dans la mesure où la Ubyç 
zie put placer ses hommes aux postes- 
clés. M. Gonhouni Ooeddél s’unpofti 
à la présidence au détriment de 


M, Mahamst Abba ; M. A.W. Kamou- 
gué obtint la yicê-présldence et le 
contrôle de dix ministères. Les labo- 
rieuses tractations qui aboutirent le 
10 novembre à la min* en place 
d’un second gouvernement de tran- 
sition furent fe prix nécessaire, entre 
autres, & l’apaisement de rivalités 
personnelles au sein d'un même cou- 
rant entre les adversaire* de février, 
MM. Kamougué et Habré par 
exemple. 

Mais la formation de oe gouver- 
nement ne signifie pas pour autant 
que la question tchadienne soit 
réglée. La démilitarisation de la 
capitale et la constitution des futures 
forces armées du pays peuvent à 
tout moment susciter de nouveaux 
conflits dont les enjeux dépassent 
le simple cadre du paya 


Un avenir toujours incertain 


E N effet, tout an long des der- 
nières années la France et la 
Libye tinrent souvent le même lan- 
gage, insistant sur la nécessité de 
parvenir à la réconciliation natio- 
nale. Beaucoup virent là une identité 
de vues pour résoudre la question 
tchadienne. En réalité, chacune don- 
nait un contenu différent à la récon- 
ciliation. oe qui explique les inter- 
ventions militaires, tant du côté 
libyen que du côté français. La Libye 
n’a pas vraiment caché sa volonté 
de rattacher à son territoire une 
partie du Tchad. Elle consacre 
l'essentiel 1 de ses pétrodollars à 
s'armer. Elle tend à devenir ainsi un 
gigantesque arsenal si l’on consi- 
dère r Importance des recettes four- 
nies par la centaine de milliers de 
tonnes de pétrole exportées chaque 
année alors que ce pays ne compte 
que deux millions cThabitanta 
L/UJELSJ5. lui vend l’essentiel de ce 
matériel militaire. Depuis 1976, sur- 
tout, les rapports entre les deux 
pays se sont sensiblement améliorés, 
permettant la signature de multiples 
accords de coopération, y compris 
en matière nucléaire (21). On com- 
prend dès lors l’attachement de Tri- 
poli à la bande d'Aazou, riche en 
uranium. La stratégie expansionniste 


de la Libye, en partie déterminée par 
son suransment et qui s'appuie 
sur la défense et la propagation de 
l’Islam, remet en cause la domina- 
tion des pays occidentaux Han» 
cette région de l’Afrique. Cet expan- 

néces 


slonnisme semble d’une part 

saire à la préservation de l’ équilibre 
Interne d'une société libyenne très 
militarisée et peut, d'autre part, être 
aisément récupéré par I'U.EtBB. 
Notons que celle-ci, qui avait livré 
un important matériel militaire au 
ré gime du général Malloum en 1977, 
préféra lui retirer son soutien alors 
que l'Influence libyenne devenait 
prépondérante au sein du Frollnat. 

. Le problème tchadlen a aussi 
montré que la Libye, grâce à ses 
capacités financières, peut susciter 
des alliances compliquant La straté- 
gie des pays occidentaux, la France 
en l’occurrence. Tripoli a su s’allier 
au Nigéria, l’autre géant pétrolier 
africain, pour essayer de parvenir 
à ses fins. Malgré ses relations éco- 
nomiques étroites avec l’Europe et 
les Etats-Unis, lé Nigéria a souvent 
défendu .en politique extérieure des 
positions critiques a l'égard du camp 
occidental, nouant des alliances avec 
les pays de la «ligne de rrent» 
notamment. Le Nigéria, bafoué en 


avril 1979 par l'intransigeance de 
MM. H. Habré et Goukouni Oueddeï, 
a dû rester solidaire de la Libye 
pour ne pas perdre sa crédibilité 
de puissance médiatrice sur le conti- 
nent africain. Pour des raisons 
conjoncturelles, le Soudan et, à 
l’époque, le régime chancelant de 
Bokaêsa en Centrafrique rejoignirent 
cette alliance, misant sur une aide 
économique éventuelle de la Libye; 
Le Niger, sensible par sa position 
géographique aux pressions de la 
Libye et du Nigéria, les imita. 

Cette nouvelle situation a contraint 
l’Elysée à mener une politique 
sinueuse à deux visages : interven- 
tionnisme brutal (avril-mal 1978), 
cynique (février 1979) suivi de mis- 
sions diplomatiques et d’appel à une 
solution négociée (mission de 
M. G. Georgy en Juin 1979 par 
exemple). 

Elle s’est révélée payante pour 
Wmpérialiaaae français : l’intégration 
du Frollnat au gouvernement n’a 
pas changé la nature du régime 
tchadlen. au cours des derniers mois, 
le Frollnat fut même une des forces 
dont l’allégeance à ta France prit 
un tour parfois [dus caricatural que 
celle de la Junte militaire du géné- 
ral Malloum. Tl s’agit, sans nul 
doute, d’un des aspects les plus 
graves de l’histoire au Tchad depuis 
son accession à l’Indépendance. 

Les multiples expéditions militaires 
de la France en Afrique n’en font 
pas le simple gendarme du camp 
occidental Les Interventions, tant au 
Tchad qu’en Centrafrique, visent à 
étouffer tonte lutte populaire et à 
empêcher tout glissement des régi- 
mes en place ou en gestation vers 
un nouveau tuteur, la Libye en l'oc- 
currence. Dans ce cadre, la France 
concourt à préserver globalement les 
intérêts du camp occidental Mais, 
en même temps, elle réaffirme sa 
prééminence dans les territoires de 
son ancien empire colonial. Son 
action en Mauritanie et au Zaïre 
confirme' sa volonté de développer 
une stratégie autonome au sein 
même de son camp : dans le premier 
cas, elle récupéré le contrôle d'un 
pays qui lui avait quelque peu 
échappé ; dans le second, l'établis- 


sement d’un accord de coopération 
militaire et l'envoi de légionnaires 
servent de base à une pente éco- 
nomique dans une région tradition- 
nellement dominée par les Etats- 
Unis et la Belgique. L’association 
des anciennes colonies belges et de 
la Guinée-Bissau aux rencontres 
franco-africaines confirme cette 
orientation de l’Elysée. 

Dans le cas du Tchad, les riva- 
lités entre pays occidentaux se sont 
concrétisées par l'octroi à des com- 
pagnies nord-américaines d’un per- 
mis de prospection pétrolière de 
465000 kilométrée carrés, qui & dû 
contribuer par le passé à précipiter 
la disgrâce de Tombalbaye. En ce 
moment, tout ne va pas pour le 

mieux entre la Conoco (Etats-Unis) 
et la Cogema, filiale du Commissariat 
à l’énergie atomique, dans la mise 
en exploitation de l'important gise- 
ment d'uranium dlmarouren, au 
Niger. Ces rivalités sont d’autant 
plus vives dans le Sahel que la mon- 
tée du coût de l’énergie, le recours 
à l’ électronucléaire, la bataille pour 
l’approvisionnement en minerais stra- 
tégiques réactivent des projets miniers 
jusque-là laissés en sommeil. Le 
désenclavement du Sahel est à l’or- 
dre du Jour : si la route trans- 
saharienne est pratiquement termi- 
née au nord, un vaste programme 
d’infrastructures orienté est-ouest 
et tourné vers le sud devrait être 
exécuté avec le Niger, le Mali et la 
Haute-Volta (22). Après treize années 
de lutte armée, le retour à une cer- 
taine stabilité au Tchad pourrait 
permettre de l’associer à ces projets. 
Leur réalisation est une source de 
profits pour les grandes sociétés 
industrielles qui les exécutent. C'est 
aussi un moyen d’endetter les Etats 
auprès d’institutions financières 
Internationales (Banque mondiale, 
Banque européenne d’investissement. 
Banque arabe pour le développement 
économique en Afrique)-, qui pour- 
ront poursuivre leur pression et 
contrôler ainsi l’orientation de leur 
politique économique. 

Dans cette optique, la solution 
globale recherchée au Tchad ouvri- 
rait à terme de nouvelles perspec- 
tives pour les groupes industriels. 


Pour l’heure, la Libye semble la 
plus capable de faire obstacle à 
l’établissement d’une relative stabi- 
lité politique au Tchad car ses par- 
tisans, MM. Acyl Ahmat et Mahamat 
Abba, sont prisonniers d’une combi- 
naison politique dans laquelle Us 
s’accommodent mal d’un rôle mino- 
ritaire. Plusieurs possibilités peuvent 
être envisagées. Un nouveau coup 
de force n’est pas exclu, et à cet 
égard on évoquait en novembre les 
infiltrations de combattants de 
M Acyl Ahmat à NDJamena ; tou- 
tefois, avec la venue d’une force 
neutre dont sont exclus les pays 
frontalière et le maintien de la pré- 
sence militaire française (23), une 
telle éventualité semble difficile à 
réaliser. Tripoli pourrait plus sûre- 
ment s'appuyer sur un rapprochement 
entre divers courants du Frollnat — 
ceux . de M. Goukouni Oueddel et 
de M. Mahamat Abba — pour faire 
évoluer en sa faveur les jeux d’in- 
fluence au sein du gouvernement 
d'union nationale de transition. 

Au-delà de ces Incertitudes liées 
à l'affrontement de puissances étran- 
gères, celte paix fragile a pour le 
peuple tchadien on goût amer de 
trahison. 

GUY LABERTIT. 


(21) Selon la revue Marchés tropicaux 
et méditerranéen*, du 13 octobre 1978* 
1TJJU3A v» èdlSor «n Libye tout uo 
complexe nucléaire un centre de 
recherche et Uboralolre i te centre! e 
unit une puissance de 300 UW, soit le 
tiers de In puissance d'une centrale de 
type Fessenheim. 

(22) Ce programme, étalé sur vingt 
ans. était estimé à plus de 3 milliards de 
francs français en 1975 La revue Afrique 
industrie Infrastructures en* 13L 15 jan- 
vier 19771 notait : s Cej oménapeimb 
sont destinés p en particulier, a tfésen- 
dmer les pays du Sahel en prévision, 
notamment , des projets miniers actuettr- 
ment d l'étude et de la saturation des 
moyens actuels drévacuation, en parti* 
Cul ter par le port or Abidjan » 

(23) Le maintien de ta présence mili- 
taire française ne signifie pas seulement 
te maintien des troupes dont on annonce 
fréquentent Le retrait. Lee accords 
d'assistance technique militaire impli- 
quent également la présence permanente 
d'officiers et de eous-orflclens français 
encadrant l'armée tchadienne. 


L'IMPOSSIBLE MISSION 



L'ARMÉE FRANÇAISE 


L E 29 janvier 1978, - près de Paya, 
Les combattants du Front de libé- 
ration nationale (Frollnat) abat- 
tent un DC-3 de l'armée tchadienne 
avec un missile Sam 7. la guerre 
civile, qui dure depuis plus de douze 
ans. entre .alors dans une pbase nou- 
velle. et Paris enverra encore une fols 
.ses. troupes l au . secoms-c.de . l’armée 
gouverne mentale. Le l(L novembre 
1979'. à- N'Di&mena, M. Goukouni 
Oueddeï, chef du Frollnat du Nord, 
présente son « gouvernement d’union 
nationale et de transition » Entre oes 
deux datés; près de vingt -deux mois 
de tragiques péripéties dont l’armée 
française fut l'un des principaux 
acteurs. ■■ 

Cette intervention militaire fut 
pleine de . surprises, et la mission de 
l’armee française évolua au gré des 
événements ' Elle devait soutenir un 
régime de perdition, tout en évitant 


d’écraser ses adversaires. Elle barra 
donc la route au Frollnat, tout en lui 
laissant le contrôle du Tchad saha- 
rien. Ainsi le gouvernement de N*DJa- 
zoena ne bénéficiait que d’un sursis. 
Les inextricables luttes Intestines tcha- 
dlennes alors s’enveniment, les conflits 
se multiplient et se superposent : le 
sursis est perdu. Je bazxage est levé ; 
le' Frollnat entre dans la capitale à la 
stupéfaction générale — même l'am- 
bassade de France à NDJamena 
semble désorientée. — ceux qui avalent 
appelé l'armée française crient à la 
trahison et oeux qui l’avait combattue 
se félicitent de sa neutralité. N'ayant 

f ilas de mission opérationnelle, 
'armée française entame alors une 
mission de conciliation et de diplo- 
matie; Le retournement est specta- 
culaire, mais compréhensible, car U 
fallait bien trouver une Issue à une 
situation bloquée; 


Par AGNES THIVENT 


Une intervention acrobatique 


L E caractère de cette intervention 
étant typique, U est utile d'en 
dégager les principaux traits. 

— Un engagement tenu secret. — 
Alors que la France, en février 1978, 
est en pleme campagne électorale, une 
Intervention militaire en Afrique 
risque d’être mal vue : on commence 
donc par envoyer quelques dizaines 
d 1 officiers chargés d’organiser les 
défenses du général Malloum dans les 
villes menàcees. Puis, une fols connus 
les résultats du premier tour des 
élections législatives (12 mars), des 
imitées constituées arrivent dans le 
plus grand secret, et le gros des forces 
suit en -avril. On parle de simples 
« relèves a, de l’envoi de « coopérants 
militaires a II faudra du temps, quel- 
nues morts, un avion Jàgusr abattu* 
pour qu’on s'interroge sur la véritable 
nature de l’opération : les déclarations 
officielles s’efforcent de l’expliquer en 
parlant d’assistance à un pays 
agressé de l’extérieur et à des ressor- 
tissants français menacés. Ce camou- 
flage, nécessaire pour l’opinion fran- 
çaise. -est aussi tactique - : la France 
ne peut dévoiler, à ses partenaires 
comme à ses adversaires, ses véri- 
tables ta tentions afin de garder la 
marge de manoeuvre la plus large 
possible 

— Une marge de manœuvre très 
large. — La France Intervient dans 
un conflit intérieur qui dure et pour 
lequel elle n’a pas de solution toute 
faite (à la différence de ce qui s’est 
passé en Centrafrique). L'intervention 
reste donc 'ouverte sur les réalités 
politiques tchadien nés. Certes, elle est 
décidée à la demande du pouvoir 
établi, mais. **** pour autant faire 
tout ce qu'il demande. Et, surtout, 
l'appui au général Malloum est condi- 
tionnel : 11 doit absolument faire des 
réformes et élargir la base du pouvoir 
en a tenant compte do l'opposition du 
Nord. On est donc Iota d'une inter- 
vention de type soviéto -cubain ou il 
s’agit, comme en Angola ou en Ethio- 

5 1e. d’assurer, dans un conflit, avec 
es mriypw; puissants, le triomphe de 
l’une parties. Au ■ Tchad, les 

objectifs sont limités et assez géné- 
raux i Hanw une zone traditionnel! e 
d’influence française, Paris veut 
contrôler le dénouement (Tune affaire 
oui inquiète et éviter toute dérive, être 
présent pour rappelez certaines régies 
du Jen. Et. si ces dernières sont 
«dmCggjB (par exemple, ne pas crier 
« vive la Libye »). tout le monde peut 
avoir accès au pouvoir. 

— Des moyens légers. — Les moyens 
mis en oeuvre sont, somme toute, assez 


légers : un peu plus de deux mille 
cinq cents nommes, infanterie de 
marine et légion étrangère, avec de 
l’aviation de transport et de combat 
(Transall Jaguar et Breguet- Atlan- 
tic), des hélicoptères Puma et des 
automitrailleuses légères. Mais ces 
moyens sont suffisants pour s’assurer 
la maîtrise de la situation. L’aviation, 


en particulier, donne à l’armée fran- 
çaise une supériorité sur toutes les 
autres forces du pays. 

— Une solution problématique. — 
Oe type d’intervention .est aléatoire, 
problématique. Etant donnée la 
complexité du guêpier tchadien, la 
France pouvait se trouver dans des 
situations imprévisibles, être amenée 
à déclencher des réactions difficile- 
ment contrôlables. En faussant les 
rapports de force entre les courants 
tcnàdiens en lutte, elle risquait d'abou- 
tir à des impasses ou à des solutions 
boiteuses. C’est oe qui arriva, en 
juillet 1978, quand furent rompues les 
négociations entre le général Malloum 
et M. Goukouni. Aujourd’hui, nul ne 
peut dire si le compromis qui vient de 
permettre la constitution du nouveau 
gouvernement est solide, et si ce der- 
nier pourra gouverner. On peut se 
demander si, à long terme, l’Intérêt 
de la France n’aurait pas été de 
laisser les Tchadfens régler eux-mêmes 
leurs problèmes. Même si la France est 
arrivée à se rendre indispensable 
comme élément essentiel d’un fragile 
équilibre, les retours de flamme ne 
sont pas exclus, car la France, à un 
moment ou à un autre, a mécontenté 
toutes les parties. A l’avenir, l'union 
pourrait se faire à ses dépens. 


Les ambiguïtés du départ 


E N mars 1978, en s’engageant à 
l'appel et aux côtés des forces gou- 
vernementales, la France pouvait-elle, 
comme elle le prétendait, être on 
arbitre crédible pour régler le problème 
tchadien ? D’autant moins qu’elle 
était intervenue à plusieurs reprises 
pour tenter d’écrasèr la rébellion. 

En effet, lorsque l’armée française 
disposait d’une base au Tchad 
(l'escale d’Afrique centrale), elle pou- 
vait facilement prêter son concours à 
l’armée tchadienne en lutte contre le 
zolinat. En demandant l’évacuation 
de cette base, le 27 septembre 1975, 
les autorités tchadiennes, mécontentes 
des agissements français dans l’affaire 
Claustre, s’étaient dangereusement 
affaiblies. Mais la France n'avait pas 
abandonné ses protégés. Quelques cen- 
taines d'ornders. et sous -officiers 
avaient été détachés dans L'armée 
tchadienne au titre de la coopération. 
Ce personne] servait sous uniforme et 
commandement te h ad ie ns. U était 
affecté à des Gâches d’encadrement, 
de formation ou d’entretien, mais ne 
pouvait en aucun cas être engagé 
directement dans des opérations de 
maintien de l'ordre. Aussi, pour piloter 
ses petits bombardiers à hélice 
(Skyr&lder AD-4). l'armée tchadienne 
dut-elle faire appel à des « merce- 
naires ». Mais on se doutait bien 
qu'ai cas de coup dur l’armée fran- 
çaise pourrait revenir. 

Et son retour va se faire dans des 
circonstances assez obscures et dans la 
plus grande ambiguïté. 

En février 1978. M. Goukouni lance 
au Nord, dans le Eorfcou et l'Ennedi, 
la grande opération « Ibrahim Abat- 
cha » avec une Importante assistance 
libyenne. Déroute de l'armée natio- 
nale dont la moitié des hommes sont 
faits prisonniers. A Paris. 1 l'Elysée 
s’inquiète et envoie un conseiller mili- 
taire, le général Delayen, pour sauver 
ce qui peut l’être encore. Celui-ci 
demande an général Malloum de 
gagner du temps et l’assure que Parts 
est prêt à envoyer des secours lorsque 


seront connus les résultats des élec- 
tions françaises. 

Jn fait. Incapable désormais de 
résister, le général Malloum entame 
des négociations à Sebha, en Libye, 
avec ses adversaires. Les premières 
unités françaises arriveront en secret 
à Mbussoro et à Abéché, avant la 
signature. le 27 mars à Benghazi, 
d'un cessez-le-feu et des accords dits 
de « Sebha ». qui plaçaient le général 
Malloum en position de faiblesse et 
devaient, tôt ou tard, se concrétiser 
par une victoire politique du Frollnat. 
L'arrivée de la force française d’inter- 
vention le tirait de ce mauvais pas et, 
modifiant en sa faveur le rapport des 
forces, hii permettait de bloquer le 
processus de « capitulation ». Pour sa 
part M. Goukouni avait dénoncé 
l'arrivée des troupes françaises et 
n 'avait accepté de signer les accords 
qu'en y Incluant une clause (arti- 
cle 5) prévoyant que le comité mili- 
taire nlgéro- libyen chargé de contrôler 
le cessez-le-feu enquêterait aussi sur 
la présence des troupes étrangères. 
Jugeant cette clause Inadmissible, la 
France demanda au général Malloum 
de la dénoncer. De fait, à son retour 
à NDJamena, le colonel Djlmê. signa- 
taire des accords de Sebha. fut désa- 
voué. puis la composition et la mission 
du comité militaire nigéro-libyen 
contestées. 

Les deux côtés s'accusent alors de 
violer les accorda M. Goukouni ten- 
ta t-ll vraiment de reprendre son 
avance, comme on -l’a peut-être trop 
vite admis en France (1), ou vou- 
lait-il simplement renforcer ses posi- 
tions aux confins sud du Borkou- 
EnnedJ - Tlbesti (BJS.T.) ? Toujours 
est-il qu'au nord de Moussoro. à 
Salai (a environ 600 kilomètres de 
N'DJamena), le 16 avril, l’armée fran- 
çaise accrochait des éléments avancés 
de M. Goukouni Elle eut des pertes 
et n'insista pas. L’état-major français, 
d'aï lieu ra se rendit compte que Salai 
appartenait peut-être bien à M Gou- 
kouni selon la version arabe du texte 
tenu secret qui fixait la ligne de 


cessez-le-feu (2). Cet incident fut à 
dessein grossi tant par l'entourage 
du général Malloum que par certains 
milieux français influents de N’DJa- 
mena pour décider Paris à envoyer 
des avions Jaguar et des renforts plus 
Importants. On voyait déjà NDJamena 
menacé. Une certaine panique y fut 
semée pour faire croire que les 
ressortissants français étalent en 
danger. C’est ainsi que le gros du 
corps expéditionnaire français arriva 
pour « barrer la route au Frollnat » : 
r k opération Tacaud » commençait. 

M. Goukouni voulait-Il et pouvait-il 
S’emparer de la capitale? fl n’igno- 
ra.lt pas que des garnisons françaises 
avaient déjà pris position à Moussoro, 
Mon go et Abéché, et que toute ten- 
tative de franchir ce « cordon sani- 
taire » serait suicidaire. Le mois sui- 
vant, d’ailleurs. M. Ahmat Acyl en fit 
l’expérience à Ati, mais il n’obélasalt 
pas aux ordres de M. Goukouni. 
Celui - cl savait pertinemment que 
Paris ne pouvait accepter que. dans 
sa zone d'influence en Afrique; une 
capitale puisse tomber sous les coups 
d’un mouvement armé. M. Goukouni 
voulait, semble-t-il, vraiment négo- 
cier. mais en position de force, et 11 
se méfiait des Intentions françaises 
qui étaient loin d’être claires. 

Pour sa part, le général Malloum. 
redoutant de perdre les négociations. 
Joua un assez pitoyable double Jeu. 
fl présidait d’ailleurs un conseil supé- 
rieur militaire divisé : d’une part, une 
tendance ayant des sympathies pour 
le Frollnat. avec le capitaine Gouora 
Lasso u, ministre de l’éducation natio- 
nale (c'est lui qui engagea le pro- 
cessus de Sebha) ; d’autre part, les 
ennemis Irréductibles du Front, avec 
le lieutenant- colonel Kamougué, 
ministre des affaires étrangères, qui 
avait ses entrées à t-aris. au ministère 
de la coopération, et le soutien d’un 
triste personnage, le fameux com- 
mandant Gourvenec. chef des services 
de renseignements du généra) 
Malloum, plus soucieux probablement 
de sa carrière que des intérêts du 
Tchad et de la France ; U fut de 
ceux qui fournirent des renseigne- 
ments alarmistes et exagérés pour 
décider l’Elysée à agir. 

L’épouvantail libyen aussi fut 
brandi : ce fut le thème de I' « agres- 
sion extérieure ». Le soutien libyen 
à M. Goukouni était Important, des 
assistants militaires luttaient à ses 
côtés (3) Mais 11 est difficile de Juger 
si cette aide constituait une véri- 


table menace pour le Tchad. En tout 
cas. en septembre 1978, quand M. Gou- 
kouni eut compris que l’armée fran- 
çaise le laisserait maître chez lui. et 
après une tentative inspirée par la 
Libye pour l’écarter de la direction 
du Frollnat, U se sépara de tous ses 
assistants libyens. M. Goukouni a tou- 
jours prétendu que son alliance avec 
la Libye n’étalt que tactique et 
conjoncturelle (il devait bien trouver 
ses armes quelque part, et la France; 
en apportant depuis douze ans un 
soutien sans faille au régime qu’il 
combattait, ne l 'obligeait-elle pas à 
demander l’appui d’un pays etran- 

S er ?). Par ailleurs, le nationalisme 
p SI Goukouni a été probablement 
trop suspecté, et les Toubous sont des 
Sahariens noirs méfiants à l'égard des 
Arabes d'Afrique du Nord. 

Quel qu’il en soit, plus que le Fro- 
llnat, c'est le soutien qu’il recevait 
de la Libye qui Inquiéta la France et 
la décida, en définitive, à envoyer 
du secours au général Malloum. Mais, 
telle qu’elle fût engagée, l’opération 
s Tacaud » risquait d’aboutir à une 

Le général Malloum crut que 
l'armée française, comme en 1969, 
venait pour écraser la rébellion Ne 
lui demandait- 11 pas. de manière pres- 
sante. de reconquérir le terrain 
perdu? Cela lui fut toujours refusé. 
Mais, dans son entourage, notamment 
chez les militaires français qui ser- 
vaient dans l’armée tchadienne. ce 
rêve fut toujours entretenu. Pour sa 
part, le Frollnat restait méfiant : 
les accords de Sebha n’étalent -üs 
pas torpillés? En réalité; la France 
venait se placer entre les deux 
camps pour fixer une ligne de sécu- 
rité et favoriser une équitable négo- 
ciation. Celle-ci s’engagea t nouveau 
en juillet à Tripoli Mais l’échec fut 
total Le général Malloum ne se sen- 
tait plus en position de faiblesse et 
M. Goukouni avait perdu son avan- 
tage à cause d’une armée étrangère : 
ils ne pouvaient reprendre un vrai 
dialogue L’Intervention ne pouvait 
plus être ponctuelle. L'armée fran- 
çaise était prise an piège, dans une 
situation qui pouvait s’éterniser. 
M. Goukouni restait maître chez lui 
et attendait son heure. 

C’est alors que le général Malloum 
proposa le recours à M. Hlssëne 
Habre. A contrecœur, Paris accepta 
l'entrée en scène de l’ancien geôlier 
de Mme Claustre. 


Le tandem Malloum-Habré 


L E 16 septembre 1977. M. Hlsséne 
Habré avait signé à Khartoum un 
accord secret avec le général Malloum 
et se tenait, depuis lors, « en réserve 
de la République »- C'est en août 1976 
qu’il s’était séparé de M. Goukouni en 
lui reprochant son alliance avec le 
colonel Kadhafi, il avait alors quitté - 
le Tlbesti avec quelques fidèles pour 
aller s’installer dans un massif a l'est 
du paya Sa situation y fut précaire. 
De Janvier à Juin 1977. U fut traqué et 
poursuivi Jusque dans son repaire, 
mats 11 résista victorieusement (4) 
L'accord de reconnaissance mutuelle 
conclu à Khartoum prévoyait notam- 
ment l’Intégration future de. ses 
hommes dans l'armée nationale, les 
grandes lignes d'un programme poli- 
tique et la mise en place d'une cam- 
mksion mixte pour élaborer de nou- 
velles institutions. C'était beaucoup 
plus qu'un simple ralliement. Le géné- 
ral Malloum dépassait enfin l'offre 
de b la paix des braves » et M HJs- 
sène Habré espérait faire accepter 


cette sorte d'accord-cadre par toutes 
les parties du Frollnat encore en 
lutte. 

(Lire la suite page 22.) 


(1) L* France, pour Justifier l'envol* 
lin anÏL de 6 Jaguar et du gros de tes 
forces, a toujours attirai* que le Fro- 
tlnat avait violé unilatéralement le cessez- 
le-feu. On savait que le généraJ Malloum 
refusait d'appliquer certains points des 
accorda de Sebha. RTauralL-U pas fallu 
être plus nuancé 7 Bu tout cas. à r ar- 
rivée de ces nouvelles forces françaises» 
le Frollnat dénonça lui-même ces 
accords. 

12) Le texte rendu public oe fixe pas de 
Ligne de dêjnarcatlon et parle au contraire 
de «libre circulation ». 

13) Un minier environ d'après lea esti- 
mations de L'état-major français en avili 
197 B- Un P.C. libyen était Installé h 
Paya. 

(4) Voir & ce sujet le témoignage du 
général Delayen dans Le Livre de Georges 
Fleury, le Bartmdcvr (pp_ 387-401), témoi- 
gnage accablant pour I snaèü du général 
Malloum (ouvrage publié en 1979 sua 
éditions Grasse L Paris). 






MARS 1980 


XeMONBE J?XfZOMAUÇUE 


L'IMPOSSIBLE MISSION DE L'ARMÉE FRANÇAISE 


fSufte de la page 21) 

Lui gui ne représentait plus 
grand monde ne deviendrai t-U pas 
alors le fédérateur d'une rébellion 
éclatée et l'homme de la réconciliation 
nationale ? L'accord fut rendu public 
le 22 janvier 187&, juste au moment où 
M. Goukoiml préparait son offensive. 

Dés la mi-avril 1978, 1e général 
Malloum proposa à la France d’équl- 
per et de payer les huit cents hommes 
de M. Hlssène Habré qui devaient 


de la République. Ce tandem ne tarda 
pas à se révéler désastreux. 

Entre on président méfiant et 
conservateur et un premier ministre 
fougueux et pressé de faire des 
réformes, les rapports s'envenimèrent 
très vite, d'autant plus que les attri- 
butions de l'un et de l’autre étalent 
mal définies. Cinq mois d'incompré- 
hension. de divergences et d'intransi- 
geance aboutirent au blocage de 
toutes les Institutions. Le général 


général Malloum, désorganisées, ne 
sortaient plus de leurs retranche- 
ments. U estima que les bombarde- 
ments aériens, faisant des dégâts 
meurtriers et Inutiles, devaient cesser. 
D'autre part, U avait de bonnes rai- 
sons de craindre que des représailles 
ne soient exercées sur la population 
européenne si ces avions « tchadlens ». 
pilotes par des a mercenaires * fran- 
çais aux ordres de la coopération mili- 
taire. continuaient à voler. 


officiel C’est alors que le général 
Forest fut contraint d'entamer une 
extraordinaire période de diplomatie- 


Les cadres du Sud et les restes de 
l'armée nationale se sont réfugiés 
dans leur région d’origine. Le Nord 
est contrôlé par an Frolinat profon- 
dément divisé Maîtres de N’Djamena. 
MM. Goukoum et Habré sont loin 
d'avoir l'assentiment de tous les 
anciens maquisards De vieux leaders 
du Frolinat réapparaissent et tien- 


pensabtes: enfin, rassembler i 
N’Djamena l'Armée française dis- 
persée N’ayant plus fie m iss ion mili- 
taire. celle-ci d'ailleurs «ait prête à 
se retirer Mais personne ne souhaite 
qu'elle interrompe ea nouvelle mis- 
sion de « casques bleui » 

On va de réunions en réunwna. tes 
conférences se succèdent Le général 
Forest est dans les coulisses. H assure 
la sécurité et donne les moyens à 
tous de se rencontrer Plusieurs ten- 
tatives cour remettre en place un 
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L’ALGÉRIE : NOSTALGIES ET VÉRITÉS 


Par YVES FLORENNE 


V I fî£^'4 ail !Liî? r ^- t cen " p®®* rt 

jpy. A dïxrière- grand-papa — n’a pas 

™ u ,®e nous occuper Pesprit : deux livres en 
" B Wf B *a ,e »*» fort différente et pourtant semblables 
par la .recherche des vérités et Paven, volontaire ou 
mconsclent, des. nostalgies. Nostalgie "«fawn-- d’une 
' itale, m ê m e — et plus cruelle 'encore — pour 
cens qnl ont pris conscience que leur présence n’y 
avait pas d’avenir» et oui vont jusqn’à la juger comme 
nn scandale. C’est dire qne les deux auteurs, aussi 
différents que lents livres, furent des < Français 
d Aigeria », et le sont restés, car cela ne s’efface pas. 

Pourtant, Daniel Leçon te avait neuf ans quand 
sa famille quitta Oran (1). Assez pour recevoir 
Fempceâata ineffaçable, non pour témoigner, si ce 
n’est d’une rumeur : « Rien ne serait plus comme 
avant. » Soupir de tout un peuple — ou une popu- 
lation — réveillé, et qui ne savait pas encore que 
rien ne serait plus rien. C’était en 1857. Or l’enfant 
exflé, qui eût nu se tourner vers ailleurs, n’a pas perdu 
de vue l’Algérie, elle a nourri sa réflexion d’homme ; 
vingt ans plus tard Q a revu Onu, il a observé. Inter- 
roge, son enquête s’est étendue en France, chez les 
rapatriés. Mot impropre, puisque pour eux la patrie 
fut ici et A, puis nulle part. 

Comme 3 faut, pour les comprendre, prendre les 
erreurs et les fautes dans leur racine, l'auteur retrace 
l’histoire de la colonisation. Le draine de r Algérie, 
c’est qu’elle fut colonie de peuplement — la seule — 
tout en étant colonie tout court. Même flaw« l’équilibre 
d ém ographique, quelle chance a na* colonie de 
peuplement fondée sur la domination ouverte, institu- 
tionnelle ? Rn dehors de l’installation dans un désert 
d’hommes qui ne pose pas de question : aucune 
ch a nce . Sauf à détruire le peuple indigène, ou A le 
dominer par d’antres moyens. « Réussites » qui ne 
présentent guère que deux exemples, mais de taille : 
la première, définitive, en Amérique du nord; la 
deuxième, incertaine, dans l’Asie russe. 

Ses options politiques, sa philosophie ne peuvent 
que porter rôutenr a condamner la colonisation en 
soi* donc eeüe-tiL Se réJoult-U sans mélange du 
« suicide » de la e société coloniale »? La peinture 
même de cette société, si légitimement sévira pour 
ce ux qui la conduisaient, n’est pas sans nuance, ni 
tendresse. En tait, les Européens, dans leur masse, 
étaient (par péché originel) des colons, non des colo- 
nialistes. Mal» ce n’était pas ceux-lA qui embarquaient 
l’avenir vers b naufrage. Les fêtes du centenaire 
tarant le couronnement éclatant de infusion cultivée 
qui conduirait à la « fiction de l’Algérie française ». 
L’auteur justifie l’attitude et les options des Français 
d’Algérie pendant b guerre, ee qui prêtera à discussion. 
Son analyse de b politique de de Gaulle dis eette 
époque, et surtout après son retour, est un peu 
sommaire, ™»ï« très révélatrice d'un sentiment souter- 
rain qui contredit quelque pen b raison et les 
convic tions de principe. Rejeter radicalement b 
colonisation et souffrir de la décolonisation, ou plutôt 
de ses -moyens et de ses conséquences. Qui n’a rêvé 
d’antres voies? Seulement, l'aiguillage a été mauvais 
dès b départ. Après, b Mfnr a toujours été manquée ; 
U n'a cessé- d’être- trop tard. Mai» enfin, qui a tait 
obstacle, f&t-ce passivement — massivement aussi, — 


A «n» solution autre, s'il en était de possible, et l’a 
rendue impossible ? Daniel Lecoute montre loi-même 
que les réformistes sincères, les « libéraux » lucides 
étaient une poignée. Ce qui est émouvant, c’est 
quelque chose comme une solidarité inconsciente avec 
ceux qnH juge b plus sévèrement, une nostalgie 
contre laquelle n se défend, dont Q vent se détaire : 
s Vivre l'Algérie, c’est peut-être surtout refuser la 
nngfaügi» » Oui. : s Vivre 1’ Algérie- » 

L 'ALGERIE, Pierre Laffont b revit d'un cœur non 
moins Lourd, mais avec une conscience plus 
assurée (2). Lui et son Echo d’Oraa, Daniel Lecoute 
les range parmi les « libéraux ». C’est aussi une 
histoire qu’il écrit, mais totale : elle commence au 
huitième tiède. Bon en 1830 ; non par b culpabilité 
(que d’alDeurs il rejette) mais par un vieux contentieux 
qui, au-delA de b prise de Constantinople, remonte A 
celle de Grenade, et même A b bataille de Poitiers. Et 
redescend jusqu’aux Bartmresques : tout b monde ne 
peut pas s’être payé un esclave nommé Cervantes. 
L'histoire sert aussi A ne pas perdre b mémoire. 
Celle-ci débouche enfin sur le dix-neuvième siècle, 
non sans nous rappeler an passage qn’ Alger fut 
bombardée en 1815 par les Américains. L’historien 
raconte avec beaucoup d'allant, mais il juge, et ne 
8 dore pas b pilule ». H a repris l'expression A 
Thiers, pour l’appliquer A b politique qui aboutira aux 
accords d’Evian. La fin de cette histoire commence- 
t-elle en 1842 on eu 1954 7 En tout cas, on ne Féerïra 
Jamais trop, et voici une nouvelle et utile contribution. 
La qualité de témoin y prend de plus en plus le iras 
sur ceDe d’historien. Du témoin qui s'est juré de dire 
sa vérité. Elle est plus qu’honorable puisqu'elle fut 
celle de ihnm». Mais Camus est mort en I960. 

Dans son journal, Pierre Laffont a protesté contre 
b torture, ce qui demandait plus de courage A Alger 
qu'A Paris ; il a su, et U l’a écrit, que b « cohabitation 
des deux communautés » n’était possible qne si elle 
se refaisait A neuf. Il n'a pas cru qu’il était déjà bien 
trop tard, n n'est pas non plus porté, en tant que 
Français, A l’auto- accusation. Les dernières lignes du 
livre saut significatives : on ne peut « dominer sans 
donner. Nous avons beaucoup donné, souvent mal. sans 
doute ; lng nf f V ît>mnw,t -. certainement. Mais sont-elles 
nombreuses les nations qui peuvent prouver qu’elles 
ont fait mieux »? Ce n’est pas sans quelque malice 
qu’il avait cité ce Jugement : c La conquête de l'Algérie 
est un fait Impartant et propice au progrès de b civi- 
lisation. » H est ri gué Engels. 

D EUX livres, d’autres peut-être : il y a une raison 
A ees retours que conforte une opportunité de 
Hbr&ire. Mata les Français ont-ils pris garde A ce cent 
cinquantenaire de ce qu’on a appelé, sans hypocrisie, 
et même un peu trop glorieusement ; b conquête? 
Dieu merci, il n’y a plus de conquêtes, mate seulement 
de généreuses, chevaleresques libérations. Bugeand, 
Tarife et Tàmerian convertis, sont devenus Don 
Quichotte. En plus sérieusement armés. 

. (1) Daniel Laçante, les Pieds-noirs, La SauU, Fuis, L88Q. 
320 pAgss. ^ _ 

(2) Pierre LaXTontf Histoire de la France en Algérie. Florin 
Parta* 1080* 552 pigea. 


U REVOLUTION NATO RALE ALGERIENNE ET 
1£ PARTI COMMUNISTE FRANÇAIS. - 

Jacques Jurqust 

it do Centenaire* Paria, 1979» 

3 voL* 1324 page*. 

A cette conjonction variable — r Algé- 
rie et le P.O.P» — Jacqnee Jnrqnet canne- 
cre une énorme étude » trois volumes sont 
parus, doux restent A paraître, le dernier 
devant couvrir la pbe*e ultime - 1954“ 
1952. C'est à la lois une histoire et un 
recueil de documents» (Le long texte 
d'Engels est d’un autre ton que les deux 
li gna* citées per Pierre Laffont --voir 
ci-dessus et que J. Jurquet ne retient 
pas). Uhe thèse aussi, puisqu'il * f sgU de 
montrer que le parti communiste fron- 
çais, depuis quarante ans, an a pris à son 
avec le marxiama-lénJiiüiroea L'oppo- 
sition qu'il a développée au adn du parti 
Ion de la guerre d'Algérie a valu eon 
exclusion à l'auteur. L'intégrisme dont n 
s'est tait le champion est non seulement 
celui de liarx et de Lénine* mais aussi 
celui de Mao. n manifeste la pureté de 
sa ligne à traveis cette histoire» qui se 
trouve être aussi celle de l’Algérie dans 
la perspective propre & l'auteur. 

T. F. 


LE SOCIALISME DES MTELLEET0E1S. — 

J.W. MakhaTski, textes choisis, traduits et 
présentés par A. Skirda 

* La Beoll, Paris. It79, B» pages. 

La socialisme est-4â bien (ou s-t-B 
jamais été) la «conscience du proléta- 
riat»? attendre la réponse (le 

démenti ?) de rhlstolxe, puisqu'il est mort 
an iftgff, un révdutloaiialze polonais en 
propose ti T in lecture radicalement diffé- 
rente : observant que le développement 
des sociétés industrielles promeut une 
nouvelle catégorie de travailleurs — ceux 
qui ont le savoir» mais non le pouvoir* — 
jW, UhiftanTtH estime que le projet 
•odaZlste est l'expression de leur humi- 
liation objective et de leur volonté de 
domination. Tenus loin des leviers de 
c omm ande par lu c ploutocrates », Lee 
Intellectuels, déjà c propriétaires de la 
culture ne parleraient Le lang a ge de la 
Srreiutto quepour accéder - grâce . a» 
luttes pndAtoriaxu»s 

de pouvoir, fyym-mm 1 égal 1 tari sms des 
Lumières, qui permit & la bourgeoisie de 
mobiliser la peuple contre la m o narchie, 
le so c ia l i s me serait l'idéologie d'une classe 
montante qui» parvenue à ses fins* repro- 
duirait les s truc t u res d'exploitation que 
dans l'opposition elle dénonoe- 

al lMntezprétatlon de J.W. Ma- 
ifTttoMH pêche peut-être par son extré- 
misme, elle ne manque pas cTA-propos 
historique: n'éclaire-t-eüe pas d’un Jour 
nouveau les c déviations » (qui déa lors 
n’en sont plus) du MOclaUsma dans les 
pain* où prédomine une nouvelle classe 
bureaucratique ? Ne permet-elle pas de 
mieux comprendre l'attitude d'un grand 
nombre d'intellectuels de l*Oueet, sou- 
vent prêts à ae conduire en alliés dbjeo- 
tlfs du pouvoir dés qull leur concède un 
rûlaf L'auvtage de J.W. MahhahM est 
singulièrement démystifiant, et Ilntelll- 
g tanfcy ifo pngn whta aurait tout Intérêt à 
la méditer» 

1 » mnuiB. H_T.lt 


LTLLDSION ECOLOGIQUE. - J.-P. Faivret 
J.-L Mîssîka, D. Wolton 

★ Le Seuil» Paris. 1989* 99 pages. 

Et A le développement de rênergla 
nucléaire* ce n'était pas nécenafmnent la 
de s tr u c ti on de la nature* la fin des démo- 
craties* la mort de la « civilisation » f 
J.-P. Faivret» J.-L. Missflca, D. Wolton 
ne prétendant pas, à l’inverse, que le 
choix de 'eette nouvelle forme d’énergie 
ne comporte pas de risques ou ne pose 
pas de problèmes ; mata fla ne rejettent 
pas n priori le recoure au nucléaire. Ce 
qu’ils dénoncent — et c'est là l’Intérêt 
principal de leur ouvrage — c'est le 
pasaaga d’un questionnement critique à 
r affabulation Idéologique. Ou encore* la 
transformation d’une inquiétude en 
conception globale du monde. Une 
conception peu fondée; puisqu’elle va 
bien au-delà de ce qu'il est possible; 
actuellement* d'avanoer avec certitude. 
Jw-P. Faivret, J.-L» Mlsslka» D. wolton 
ont assurément raison de s'élever contre 
«une théorisation prématurée d 9 un pro- 
blème neuf et multiples; mais H est 
regrettable qu'eux-mêmes procèdent trop 
souvent par affirmation plutôt que par 
démonstration, n aa peut qu’une tech- 
nique n'alt pas toujours d’impact sur 
l'organisation d’une société» mua quand 
tant d'exemples suggèrent exactement le 
contraire (qu’on songe aux conséquences 
sociales de la production en série de 
voitures Individuelles ou de la contrac- 
tion de grandes unités Industrielles)* 11 
eût été bon que les auteurs explicitent 
leurs argumenta ; à La limite* on peut se 
demander ai la distinction. qu'ils estiment 
fondamentale antre Choix technologique 
et choix de société n'est pas l’une des 
forme* de la pensée technocratique : 
a refuser de penser en terme de société 
d conrtft tter» ne revlent-U pas à accepter 
de penser dans les tonnes mêmes de la 
société déjà constituée V M.-T. M. 


U TERRE A BOUGE EN IRAN. - Gilles 
Anquetil 

* Rochette, Paru, 1978, 840 pegee. 

Ce livre — le premier sur l'Iran post- 
révolutlon nalre — retrace avec pairion» 
mais sans complaisance, lea six premiers 


mois de la République islamique. Aidé 
par une longue familiarité avec la culture 
do ce paya. Oûlca Anquetil s’est mis à 
L’écoute du peuple Iranien et a tenté de 
décrypter, avec respect et rigueur, le 
désordre idéologique d’une révolution qui 
échappe à tout modèle préétabli. A la 
fols reportage en profondeur, itinéraire 
personnel, enquête sociologique et analyse 
Une des multiples discours révolution- 
nains qui viennent d’édore, l’ouvrage 
permet de mieux cerner la complexité de 
la réalité iranienne et, surtout* de respec- 
ter sa spécificité. L’auteur a voulu 
comprendre, et, pour cela, U n’a cherché 
à dissimuler ni *a subjectivité m la 
relation quasi charnelle qui le lie à l'Iran. 
Au contraire, il les utilise comme lustra* 
ment* d’analyse pour dépasser les préjugés 
occidentaux et trouver Le ton Juste dans 
sa relation de l'expérience Iranienne. 

Les portraits sympathiques ou féroces 
défilent tour è tour : ayatollahs pres- 
tigieux, gardiens de la révolution, Uuxnel- 
nystea de base. Intellectuels laïcs — 
peut-être Gilles Anquetil accorde -t-u à 
ces derniers une trop belle part? — nou- 
veaux venus de l'InteLUgentela islamique, 
dirigeants de la gauche, Kurdes ou bour- 
geois alarmés^ Dégageant les lignes de 
force de ce «tremblement de société », 
l’auteur met au Jour* non sans lucidité et 
tristesse, les contradictions qui minent» 
selon lui. le mouvement khomelnyste et 
11 repère les germes de future drames ou 
explosion*. Son livre éclairera tous ceux 
— Iraniens ou Occidentaux — qui refusent 
les explications toutes faites. 


REGULATION ET 0IV1S10N INTERNATIONALE 
DU TRAVAIL: L’EXPERIENCE HONGROISE 

★ Editions Economies, Paris, 1939, 
188 pages. 

En février 1978, Françoise Renverse* et 
Marie Lavîgne organisaient à Paris un 
colloque franco-hongrois, dont rend 
compte cet ouvrage. Un thème : la nau- 
tique économique de U Hongrie ; une 
question : comment s’adapte-t-elle à la 
crise mondiale ? Les participants s’accor- 
daient pour estimer que « le nouveau 
mécanisme économique* place le pays à 
[Intersection des gestions socialistes et 
Libérales* 

ZI s'agit alors de savoir al le contrôle 
centralisé de l'Etat permet à la Hongrie 
de s’adapter aux conditions du marché 
international. Pour IL Tardos, économiste 
hongrois, 11 faut choisir -entre une pro- 
tection de l’économie Interne, artificielle- 
ment défendus par des subventions, et 
une politique d’exportation - et de vérité 
des prix.* C’est entre ces deux tendances 
que balance la Hongrie, ainsi que le 
montrent Gabor Révéaz à propos dea sa- 
laires, Guy Caire à propos du tiraillement 
entre la perspective macro-économique de 
l’Etat et la logique inlcro-économlque de 
l'entreprise, ou encore Tsnas Nagy, évo- 
quant la tension entre l'aide à la consom- 
mation et le besoin d'exportation. 

J.-P. A. 


— I. Wilkins et H. Strv- 


The 

doit) 

★ Paddlngton Press* Londres, 1979. 
597 pages. 

Ecrit per deux journalistes sud-arxlcslns 
à partir de documents confidentiels, ce 
gros- livre met à nu le fonctionnement 
de L’organisation afrikaner ultra-secrète 
du Broederbond Fondée en 1918, elle 
s'était fixé un double but : maintenir 
la cohésion de La communauté afrikaner 
face aux anglophones et aux Noirs ei 
garantir sa domination sur la vie poli- 
tique. Depuis le triomphe nationaliste 
aux élections de 1948* le Broederbond a 
largement réalisé ses objectif* puisque 
chacun des première ministres et la plu- 
part des ministres faisaient partie de 
L'organisation : eon emprise sur tous Les 
postes-clefs de l'administration est un 
secret de polichinelle. 

Le Broederbond serait- U la force occulte 
guidant las gouvernements nationalistes 
successif* à Pretoria? Ce livre ne permet 
pu de répondre, faute d'analyse politique. 
Néanmoins, l’information très détaillée 
sur le Broederbond aide & éclaircir l'un 
des aspects tes moins connus du système 
d'apartheid. 

Ha s. 




UNE STRATEGIE LIBÉRALE DE RÉPONSE A LA «CRISE» 


Les ressorts dm «nouvel ordre intérieur 


7 — mars 1979, le Mande diploma- 
t-i tique consacrait un dossier à ta 
notion encore peu familière de 
> nouvel ordre Intérieur ». Au mime 
moment se tenait, à runiverstti de 
Vtncennes, un colloque international 
sur ce thème qui, aujourd’hui, est en 
bonne place dans le * projet de 
société » que vient d'adapter le parti 
socialiste. Avec la publication des 
principales interventions du c 0 R 0 - 
fffee ( 1 ), regroupées de façon à créer 
un fil continu, on mesure mieux 
l’intention de ceux çui lancèrent 
cette idée et lui donnèrent un contenu, 

La démarche est stimulante pour 
l'esprit : le a nouvel ordre intérieur » 
que met en pince Za bourgeoisie, s'ü 
est né de la fracture des années 1973- 
1974, a pour particularité d’être une 
réponse adaptée à une situation 
mondiale de crise qui, quoi qu'on en 
pense, n'obéit pas à la même logique 
que celle de 1929. Claude Julien, dans 
sa préface , met en évidence Terreur 
que commettrait la gauche si elle ne 
roulait voir dans la stratégie de 
l'impérialisme actuel qu’un décalque 
du fascisme de l'entre-deux-guerres. Il 
montre qu’à Ut baisse du taux de 
profit et au surgissement des reven- 
dications du tien -monde, la néo- 
bourgeoisie internationale répond avec 
habüeté : elle consent à ce que 
soit préservé le champ de la vie 
privée — et même elle encourage 
l'individualisme — au moment précis 
où toute son action tend à rétrécir 
l’espace des libertés publiques et à 
renforcer Fexplottatton sur le lieu du 
travail. L'encadrement des masses se 
fait en douceur et, a discrètement » 
note Pierre Dommergues. le nouvel 
ordre Intérieur pénétre notre réalité 
quotidienne ». Pour cria. H suffit de 
jouer de la peur des déviants et de 
l’angoisse typiquement fin de siècle 
qui habite le monde occidental. Les 
avantages arrachés par les luttes du 
mouvement ouvrier sont détournés 
par les pouvoirs en place qui s’en 
servent comme d’autant de gages d’une 
sécurité qWÜ ne faudrait compro- 
mettre & aucun prix. SI nécessaire, le 
rappel de tous Us peuples du tiers- 
monde, barbares qui rampent i nos 
portes, rend légitime çu’ici on rogne 
l’instinct de liberté et que là on 
décourage le goût du rlsgue. Insidieux 
et enveloppant, le * nouvel ordre inté- 
rieur » s’élabore au sein de la Com- 
mission trilatérale et prend le visage 
rassurant de chefs d'Etat à la diction 
châtrée et aux manières oonvenables. 


OUVRAGES DE RÉFÉRENCE 


AFRICA SOUTH OF THE SAHARA, 1979-1980 

★ Europe PnbUcsdom Limited, Lon- 
dres. 1979* 1325 pages. 

Comme le* précédentes, cette neuvième 
édition comporte une partie principale 
destinée à décrire l’Afrique soboobop 
rianne : brève note sur chaque organisai* 
tion Internationale régionale, et, sons la 
signature de spécialistes, un chapitre pins 
développé sur chaque pays pour en pré- 
senter les caractéristiques essentielles : 
géographie physique et sociale, histoire 
récente, économie, tableaux etatlsttaues, 
structures de l’Etat et bibliographie. 

Africa South of the Sahara contient 
aussi des étude* plus approfondies sur 
des sujets spécifiques. Ainsi SesU Da- 
vidson retrace-t-il l'histoire des grands 
mouvements de population et dea ensem- 
bles politiques anciens : Roth First* quant 
à elle, met en évidence les problèmes poli- 
tiques et sociaux liés au développement; 
David Dolby dresse un tableau rapide de 
La té partition des langues sur le conti- 
nent ; ou encore, André Huybrechts 
s'interroge sur l’industrialisation et ses 
limites. Bn ce sens, l'annuaire apporte 
aussi des éléments de réflexion sur le sens 
de révolution en Afrique. 

J.-P. A. 

ARES, DEFENSE F SECURITE: 1978-1979. - 
Société pour fa développement des études 
de défense et de sécurité internationale 

★ Editions Economie». Paris. 1980. 
ISS pages. 

Publié à l’ Initiative d'enseignant, dea 
[acuités de droit des universités de Qre- 
noble-n et de Lifoo-HL, cet annuaire 
rassemble des analyses très diverses iur 
la défense et ta securité Internation sla. 
Dans ta première partie. Intitulée c Etu- 
de, », une série d'esuls révélent une 
certaine aptitude des sociétés modernes à 
négliger dans la pratique les principes 
qu'elles a m chant : ainsi en est-il pour 
les droits du salarié français libère du 
service national, des ventes d'armes oc de 
l'utilisation de, droits de l'homme à des 
Ans politiques Un aspect plus positif, ce- 
pendant : la neutralité de la Crol z-Bouge 
dans lea conflits. 

La seconde partie traite de l'actualité ; 
française d’aboid. avec lee nouvelles 
mesures législatives ou réglementaire 
Intéressant la défense at les armées, lea 
conventions Internationales ratifiées par 
la France, la budget militaire et les inter- 
ventions en Afrique. En ce qui concerne 
l'Occident en général, différent, chapi- 
tres portent sur les travaux de l'OTAN, 
de l*u_E.O. et du Parlement européen en 
197D. et a or la politique étrangère du 
président Carter. Pour les pays socialistes, 
enfin, U s’agit essentiellement de politique 
en matière de détente et de désarmement 
sans oublier la rupture alno-al ban aise. 
L’ouvrage offre une documentation usez 
Large sur les différentes prises de position 
politiques qui se sont manifestées & pro- 
pos d'événement, touchant au domaine 
de la défenm. 

J.-P. A, 


• THE INTERNATIONAL WUO'S WHO. 
1979-1980 : quarante- troisième édition 
d'un ouvrage devenu clanique parmi 
les Instrumenta de référence bibliogra- 
phique. La liste des panonnaUtés 
citées occupe cette année 1 385 pages. 
(Europe Publications Limited. Londres. 
1979.) 


L'intérêt d'une telle analyse, c'est 
qu’elle entremêle les données écono- 
miques, les réflexions sur la culture 
et les idéologies arec des références 
aux évolutions politiques qut ee font 
sous nos yeux. Le pa-ef-rienl entre les 
domaines est incessant. Passionnante, 
notamment, est Ntude des s quatre 
modèles s de sortie de crise du capi- 
talisme d travers l’exemple des 
Btats-ünis, de la République fédérale 
d’Allemagne, de la Grande-Bretagne 
et de ntalie, on voit le projet de la 
Trilatérale s’adapter aux particula- 
rités nationales et se conforter des 
efforts du pays roistn. Eclairant, aussi, 
est le démontage des mécanismes qui 
permettent la mise en condition de 
l'opinion publique. Puisque le recours 
à la force, comme au temps des nazis, 
est exclu, ü faut bien que des techni- 
ques raffinées suppléent rexerciee de 
la terreur. Eües sont explicitées arec 
soin : utilisation subtile des moyens 
de domination anciens, comme la jus- 
tice et la police, ou description des 
formes de pénétration de l’impéria- 
lisme culturel (le fameux « gaüo- 
ricain »i. sans oublier les analyses sur 
la manipulation de rinfarmatkm qui 
tendent à devenir classiques. 

r ES trois premières parités de 
J— Vouvrage décrivent en profondeur 
la rationalité et les mécanismes du 
a nouvel ordre Inférieur ». La qua- 
trième. consacrée osa ■ rontre-slra- 
tégies en question » est beaucoup 
moins convaincante. Ici, la pluralité 
des intervenants et des engagements 
personnels provoque des ruptures qui 
déconcertent. L'impression dominante 
est que chacun est venu apporter 
tranquillement son petit tas de certi- 
tudes et son chapelet de vérités. 
Tout y passe, de F ■ expérimentation 
sociale » à la « convergence des 
luttes ». sans omettre la mise en 
question des appareils politiques — de 
gauche bien e nt e ndu . Mais pouvait-il 
en être autrement, dès lors que les 
participants étaient d'abord réunis 
par leur commune détestation du 
nouveau visage de la droite? 

Reste, une fois le livre refermé, une 
idée qui, peu à peu. s’impose, comme 
si, de I a pré/ace à la dernière phrase 
du dernier intervenant, elle faisait . d 
eiZe seule, une sorte (Timantmiti : au 
« nouvel ordre intérieur ». seule peut 
répondre une lutte pour un s noucel 
ordre économique International ». 
Exploités du tiers-monde et travail- 
leurs des nations industrialisées ont. 
à terme, un intérêt commun. Après 
tout , riest sans doute cela qui, poslti- 
vement. rassemblait à Vtncennes 
toutes les familles de la gauche et 
de Fextréme gauche. 

GERARD DELFAU. 

(1) Université de Vin cens ee, le Nouvel 
Ordre Intérieur, éditions Moreau. 

Perla, 1980. 400 pages. 


CINEMA 


LE LARE DE LDSEY. — Michel Ciment 

★ Bdh Stock/CInéma, Paris, 1979. 
465 pagre. 

Lu entretiens de Michel Ciment avec 
I* cinéaste Joseph Losey s'étendent sur 
deux ans et couvrent soixante-dix années 
d'une via passionnante tant sur le plan 
humain que sur le plan politique et 
cinématographique. C’est dire que le livre 
est sans doute le plus complet et le pins 
vivant consacré à Losey et déborde le 
cadre restreint de* ouvrage* pour ciné- 
philes. 

Dana de* pagre captivantes, on relit 
toute l'histoire du New-Deal et de l a 6re 
progressiste qui permit à Hollywood 
d'être, malgré la crise économique, ce 
creuset dre cultures de l'ancien et du 
nouveau monde jusqu’aux purges de 
la guerre froide. Avec lucidité. Loeey 
décrit l’atmosphère de lâcheté qui sévit 
dons les studios au temps du maccar- 
thysme. scandée par les audiences de la 
commission dre activités anti-américaines* 
où. un & un* ire travailleurs du film 
craquent pour retrouver le droit au tra- 
vail. Losey fait partie de ceux qui ont 
refusé de témoigner au nom de la liberté 
d'expression. A ses côtés, eon ami 
BertoLd Brecht. Certains céderont m 
chantage» d’autres partiront en prison* 
Losey, lui. Choisit l'exil 6a carrière 
aurait pu être brisée* eue retrouva» en 
Angleterre* un second souffle. 

Tout an long de set trente films, 
depuis Za Garera aux oheveux vert a 
métaphore étonnamment moderne sur 
l'intolérance et pour Je droit à la diffé- 
rence (produit au début de la guerre 
froide). Jusqu'à Don Giovanni, exultation 
de la musique et de l'Image, Losey fait 
toujours preuve de la même Intransi- 
geance. aa moquant dre modes et du 
mercantilisme, poursuivant un Itinéraire 
profondément personnel. 

Michel Ciment, universitaire spécia- 
liste de civilisation américaine» a su 
remarquablement rom biner, au long de 
ces quatre rente page*, la double écoute 
du critique cinématographique et du 
sociologue. La vivacité du ton Jointe à 
la densité du propos font du Livra «te 
Losey un ouvrage passionnant. 

N. de C. 


b DEÇU* QUE LA CRISE EST JOLIE ! *» 
de Philippe de Saint-Robert (voir c le 
Vende diplomatique » de février, 
page 9), est paru aux éditions Ramaoy 
(Paria. 1919. ISO pages) 

LES VOIES DU TIERS-MONDE : 
RUPT URE B T NEGOCIATIONS 
COLLECTIVES : actes d'un colloque 
organisé en 1818 à Montréal sur l’inter- 
dépendance* le nouvel ordre écono- 
mique international, la notion de 
cssU-réUence» et les conséquences 
d’une rupture entre le Sud at le Nord. 
(Centre d'études et de coopération 
internationale. 4824. Chemin Côte des 
Neige*» Montréal, P.Q. EE3V ICM.) 
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Le Conseil de sécurité invite le 
Royaume-Un* à faciliter les élec- 
tions en Rhodësie du Sud 

R EUNI le 30 Janvier à la demande du groupe 
ftFpjftftin le Conseil de sécurité des Nationfi 
unies a, le 2 février, voté par 14 voix (le 
Royaume-Uni ne participant pas au scrutin.) 
in» résolution demandant notamment à la 
puissance administrante (Royamne-U nl) de 
prendre toutes les mes uzes n éce ss a i r es pour que 


que toutes les parties, à respecter raccord de 
Lancaster Eouse dont le groupe africain dénon- 
çait ^sLna sa requête les c violations flagrantes » 
(en particulier « le maintien de troupes eud - 
africaines et d'autres forces mercenaires , et 
l'utilisation de forces rhodésiennes par le gou- 
vemeur britannique pour harceler les forces du 
Front patriotique se rendant à des points de 
rassemblement *). 

Ouverture de la session de la 
commission des droits de F homme 

La commission des droits de l'homme a 
o uv e rt & Genève, le 4 février, sa trente-sixième 
session qui doit durer Jusqu'au 14 mars. Parmi 
les pointe à son ordre du jour figurent no tain- 
ment la situation en Afrique australe, dans 
les territoires arabes occupés par XisraSL, ainsi 
qu'au Chili A côté de oes pointe faisant l'objet 
de discussions publiques, d'autres allégations 
concernant des violations des droits de l’homme 
dans un certain nombre de pays sont abordées 
dans le cadre des procédures confidentielles, 
au cours de réunions a huis dos. Au programme 
de cette session figure également l'élaboration 
d'un projet de convention contre la torture 
et la préparation d'autres instruments concer- 
nant les droite de l'enfant, des travailleurs 
migrants, des étrangers, etc. 

Le 12 février, la commission a été saisie d'un 
projet de résolution présenté par le Pakistan 
et dénonçant la evmattan du droit du peuple 
afghan à V autodétermination ». (Qu trouvera 
un bref résumé des travaux de la commission 
dans le prochain numéro.) 

VOYAGE DU SECRETAIRE GENERAL EN ASIE — 
JT. Kurt Waldheitn, secrétaire général de VONU ë 
s’est rendu A Neu-DeîlU le 20 fonofer pour faou- 
pvrer la troisième conférence de ÏONUDL A cette 
oc casion , » fl s’est entretenu, avec les présidents de 
VInde et du Bangladesh* de la situation dans la 
région A la suite des événements <F Afghanistan. De 
passage à Islamabad le 23 Janvier, Jf. Waldhdm a 
évoqué le même sujet, entre autres, avec le président 
du Pakistan* 

DESARMEMENT. — Le comité du désarmement a 
ouvert sa session ouiuefle le S février A Genève* 
Cette première série de réunions doit durer douze 
semaines . A l’ordre du Jour : interdiction des essais 
nucléaires, cessation de la course aux armements, 
désarmement nucléaire, interdiction des armes chi- 
miques et biologiques et assurances A donner aux 
Etats non nu maires contre toute attaque nudidre* 
Pour la première fols » la Chine occupe le siège qui 
lui est destiné au comité. 

COMITE SPECIAL SUR LA ZAMBIE. — Créé Van 
dernier par le Conseil de sécurité pour étudier une 
plainte de ta Zambie, le comité spécial a publié son 
rapport le 3X janvier . H constate les graves pertes 
économiques subies par ce pops du fait des actes 
d'agre ss ion « répétés commis par le régime Illégal de 
la Rhodésle du Sud» et invite les Etats à pour- 
suivre leur assistance A la Zambie. 

FONDS POUR LE 2J HTT.T, — Le eonseü d'adminis- 
tration du Fonds pour le Chat (créé en décembre 
X978 par l'Assemblée générale) s’est réuni d Genèse 
au début de février pour envisager comment sa 
procurer les fonds nécessaires A son action, tonds 
qui, en p r i ncipe , doivent provenir de contributions 
volontaires. On sait que le pro gramme d'assistance 
a été institué en faveur des victimes de violations 
des droits de l'homme de personnes contraintes ù 
VexiL 

PRATIQUES ISRAELIENNES DANS LES TERRI- 
TOIRES OCCUPES. — Le comité spécial de l'Assem- 
blée générale chargé d'enquêter sur les pratiques 
israéliennes dans les territoires occupés a siégé d 
Genève du 21 au 25 Janvier: ü a examiné les 
conditions d'application de diserses consentions 
internationales- 

APARTHEID. — Le c Groupe des Trots », créé 
conformément A la convention sur l'élimination et 
la répression du crime d'apartheid pour examiner 
les rapports présentés par les Etats parties d la 
convention, a tenu fin Janvier sa troisième session 
A Genèse. 

— Fin janvier également, M. AJcporode Clark 
(Nigéria) a été réélu en tant que président du 
comité spécial contre l'apartheid. 

OCEAN INDIEN. — Le comité spécial de Tocêan 
Indien a siégé du 4 au 8 février d New-York. R s’est 
essentiellement consacré d la p r éparation de la 
conférence sur rapplicatton de la déclaration fai- 
sant de l'océan Indien une « cerne de pair» qui doit 
se réunir en 1981 A Colombo. 

REVISION DE I»A CHARTE. — Le comité sur la 
révision de la charte de San-Frtmctico et le ren- 
forcement du rôle des Votions mies a siégé vendant 
quatre semaines . Ses travaux avaient débuté le 
28 janvier ; 

SURVEILLANCE DE LA TREVE. — Le général 
Erkkt Rainer Katra (Finlande) a été nommé le 
X8 Janvier chef dfétat-major de l'organisme des 
Nations unies chargé de la surveillance de la trêve 
en Palestine (créé en 1948). 

CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL. — Le Conseil 
économique et social des Nations mies (BCOSOC) 
s'est réuni au début de février a New-York pour 
organiser sa prochaine session ordinaire. Il a aussi 
arrêté le programme du sixième congrès des Nations 
unies sur la prévention du crime et le traitement 
des délinquants, qui doit se réunir du 25 août au 
5 septembre A Caracas. Enfin, le Conseil a procédé 
A diverses élections dans scs organes subsidiaires et 
ses commissions. 

CODE DE CO NDUITE DES SOCIETES TRANS- 
NATIONALES. — La huitième session du groupa de 
trevaü intergouvememental du coda de conduite 
des sociétés transnationales s'est achevée le 18 jan- 
vier. Une nouvelle renco n tr e est prévue pour mars. 

COMTES PLENIER SUR LES QUES TIO NS ECONO- 
MIQUES. — Le comité plénier sur les questions 
économiques, créé par rassemblée générale, a arrêté 
le 16 janvier le pr o gr amma de ses sessions en 1980 ; 
elles auront lien A New-York du 31 mers eu 11 avril, 
du g au 16 mal et du 83 juin an 3 Juillet, 

DROIT COMMERCIAL INTERNATIONAL. — Un 
groupe de travail pour la nouvel ordre économique 
international, mis en place par la commission du 
droit commercial tntcmatUmat, a siégé A New-York 
en Janvier afin de suggérer certaine points pouvant 
être inscrits an programme de trxoaü de la 
commission. 

ESPACE. — Le sous-comité scientifique et techn> 
nique du comité des Nations unies pour tfutüisatüm 
de l'espace â des fins pacifiques a siégé le mois 
dernier pendant trois semaines. A f agissait, entre 
autres, de préparer la deuxième conférence des 
Nations mies sur l'espace extra-atmosphérique pré- 
vue pour 1382. 

SATELLITES DE CON1ROUS. — Un groupe 
d’experts gouvernementaux chargé d'étudier les 
implications de la création d'une agence inter- 
nationale de satellites de contrôle a siégé à Genève 
au début de février . 

SOURCES D'ENERGIE NOUVELLES. — Le comité 
préparatoire de la conférence des Nations unies sur 
les sources d'énergie nouvelles et renouvelables a 
tenu sa première session d New-York le mois der- 
nier. La conférence proprement dite aura Sien à 
Nairobi en août I98L 



PROGRAMME DBS NATIONS UNIES POUR L'EN- 
VIRONNEMENT. — Une réunion s'est ouverte le 
11 février â Baradone. sous l'égide du Programme 
des Nations unies pour l'environnement, afin d'exa- 
miner les résultats du plan d'action pour la Médi- 
terranée en 1979 et les activités prévues pour ISSO . 

FONDS DES NATTONS UNIES POUR L'ENFANCE. 
— Le Fonds des Nattons unies pour l'enfance 
(UNICEF, ou FISB) a annoncé le 22 janvier Ventrée 
en fonctions de M. James P. Grant (Etats-Unis) au 
poste de directeur général de l'institution, où S 
remplace M. Henry Labouisse . Au terme d'un voyage 
au Cambodge et en Thaïlande, M. Grant a déclaré 
le 4 lévrier que la situation alimentaire sfétait amé- 
liorée depuis le l an c emen t de l'opération conjointe 
UNICEF-CJ.C.-IL, mais que les « risquée d'une 
omt sstrophe > restaient élevés. Il a souligné la néces- 
sité d’un effort durable de la communauté occi- 
dentale. 

REFUGIES. — Le Haut commissariat des Nations 
unies pour les réfugiés (H.CJR J a lancé, les 14 et 
16 janvier, des appels en faveur z 1 ) des réfugiés 
etmbàbtoêens désirant regagner la Rhodésie du Sud, 
et 2) des réfugiés afghans établis au Pakistan. Les 
sommes nécessaires dans l'un et l'autre cas se 
monteraient respectivement d 22 et SS millions de 
dollars. 

— M. Maxime-Léopold ZoUner (Bénin) a été 
nommé , avec effet au 3** lévrier, directeur de la 
division des programmes d'assistance . 


m COMMISSION ECONOMIQUE DES NATIONS 
UNIES POUR L’AMERIQUE LATINE. — D'après des 
statistiques diffusées par la Commission économique 
des Nations unies pour l'Amérique latine (CEP AL) 
au début février, le taux de croissance de l'économie 
latino-américaine en 1373 a été de 0,5 % environ, 
en progrès de presque 2 points par rapport A 1378 . 
Ce taux est dû principalement d l'expansion des 
économies des grands pays de la région : l'Argentine, 
le Brésil et le Mexique, mais aussi A la forte activité 
enregistrée pour la deuxième année consécutive eu 
Chût et en Colombie, A la reprise en Uruguay et aux 
notables résultats atteints par le Paraguay qui a, 
depuis trois ans, le plus fort taux de croissance des 
pays de la région (+ 9,5 %). 

Le commerce extérieur, qui a bénéficié de la forte 
hausse des cours des exportations, s’est soldé par 
un excédent de 800 millions de doUars . Les termes 
de l'échange ont été favorables d l'Amérique latine. 
Mais là ventilation par groupes de pays de lévôtution 
de la valeur unitaire des exportations montre que 
seul le groupe des pays exportateurs de pétrole, en 
plus .du Chili et de la Colombie , a bénéficié du 
mouvement de hausse. 

Malgré l'excédent commercial . les versements au 
titre du service de la dette ainsi que les transferts 
des bénéfices et des intérêts du capital ont porté le 
déficit du compte courant au niveau sans. précédent 
de 20 000 minions de dollars. Ce déficit a été financé 
par les entrées de capitaux, qui se sont élevés A 
25000 millions de dollars et ont fait apparaître 
dans la balance des paiements un solde positif de 
3500 m OHons de douars. La plus grande partie de 
ces capitaux correspondant cependant à des crédits 
bancaires, l'endettement extérieur du sous-continent 
s’est encore aggravé. 

Quant d la situation intérieure, elle a été mar- 
quée par une nouvelle poussée - inflationniste. Le 
taux de l'inflation est en effet passé de 40 % en 1978 
A 52% én 1379, une moyenne qui, toutefois, cache 
de très grands écarts entre les différents pays. 
L'Argentine se trouve largement en tête (1S7JS %)- 


FAO 


Dix-sept projets de coopération 
technique 

D IX-SEPT projets de coopération technique 
(dix pour l’Amérique latine et sept pour 
l’Afrique), représentant un coût total de 
1 288500 doUars, ont été approuvés en décembre 
et janvier par M. Edouard Saouma, directeur 
général de rOzganisation des Nations nniaa 
pour l'alimentation et l'agriculture (PAO.). 
Les fonds que la PAO. destine à ces projets. 
Inscrits dans le budget de T Organisation au 
titre du programme de coopération technique, 
représentent 32,6 millions de dollars pour la 
période bisannuelle 1980-1981. Le programme de 
coopération technique fournit une aide directe 
aux pays en vole de développement pour des 
Interventions urgentes dans des projets agricoles 
et ruraux & court terme. 

PROGRAMME ALIMENTAIRE MONDIAL. — 
AT. Kurt Waldhetm, secrétaire' général des Nations 
unies, et M. Edouard Saouma , directeur général de 
la FÂO v ont réuni, le 21 février d New-York, une 
conférence où les pays membres des Nations unies 
et de la FJLO. devaient annoncer leurs contribu- 
tions au Programme alimentaire mondial (PAM) 
pour 1381-1382. Pour ces deux années, l'objectif est 
fixé A un minimum d’un milliard de dollars. Quant 
à la période biennale actuelle (2979-1990). l'objectif 
se monte d 960 millions de dollars, dont 750 ont déjà 
été promis par Quatre-vingts donateurs. 

— Le directeur général de la FJLO. a, d'autre part, 
autorisé l'envoi par le programme alimentaire mon- 
dial des aides alimentaires d'urgence suivantes : 
483000 dollars d'aide A la Guénée-Bquatoriale (raoi- 
taütement d’en/ante souffrant de maln u t ri tio n ) ; 
3*3 millions de dollars A la Somalie (ravitaillement 
de 33X000 personnes, réfugiées dans ce p ays) ; 5A mil- 
lions de dollars à ta Mauritanie ( remaniement de 
victimes de la sécheresse) ; lfi million de dollars au 
Tchad rnvttdUement de populations souffrant de 
pénuries) et 6.1 millions de dollars au Pakistan 
(secours à 18S 000 Afghans réfugiés au Pakistan). 

■ 

Organisation des Nations unies 
pour le développement industriel 

Echec de la- conférence de New- 
Delhi 

L 'ORGANISATION des Nations unies pour le 
développement industriel a tenu sa troi- 
sième conférence générale & New-Delhi du 

21 Janvier an 9 février. Malgré vingt -quatre 
heures de prolongation, les travaux se sont 
terminés sur un constat d’échec, les délégués 
des cent cinquante pays membres n'étant pas 
parvenus & se mettre d’accord. 

Les pays occidentaux Industrialisés, regroupés 
dans le c groupe B b, n’ont en effet pas voulu 
souscrire au « plan d'action » et à la « décla- 
ration » qui ont finalement été adoptés, sur 
proposition du c groupe des 77 b, par 88 voix 
seulement (y compris les pays .w-iaUic fa». malgré 
certaines réserves) contre 22 (pays du « groupe 
B ») et avec 1 abstention (Saint-Siège). 

Reprenant l'objectif fixé en 1975 a T.imo, et 
selon lequel la part des pays en voie de déve- 
loppement dans la production industrielle 
mondiale devrait être portée & 25 % en l'an 2000, 
le « plan diction b prévoit notamment la 
création d’on a fonds global pour la promotion 
de l'Industrialisation b d'un montant de 300 mil- 
liards de dollars, financé en grande partie par 
les pays industrialisés et place sous le contrôle 
des pays en voie de développement. D’autre 
part» des engagements fermes seraient désarmais 
contractés au sein de l'ONUDI pour favoriser 


le redéploiement Industriel et le c pian d'action » 
introduirait dans la déclaration de Lima une 
distinction entre secteur industriel et secteur 
régional. Enfin, un comité inte rgou vememental 
serait chargé, au sein de l'ONUDI, de déter- 
miner les moyens de porter à 30 % l'objectif 
de Lima fixant l'Importance dé ta part du 
tiers-monde dans la production Industrielle. 

Quant à la « déclaration », elle reprend 
intégralement celle qui avait été adoptée & la 
dernière réunion ministérielle du « groupe des 
77 » à La Havane, en décembre dernier. Le texte 
déplore l'échec des négociations Nord-Sud et les 
réticences des pays développés & faciliter un 
nouvel ordre économique International sous ses 
différents aspects. La conférence y. exprime 
aussi son ce total soutien b à la proposition du 
président Castro prévoyant un minimum de 
300 milliards de dollars d'aide supplémentaire au 
tiers-monde pour la décennie 80. 

Dans des résolutions séparées, la conférence 
recommande par ailleurs que l'Assemblée géné- 
rale des Nations unies proclame les années 80 
« décennie pour le développement industriel en 
Afrique » et Invite l’ensemble des gouverne- 
ments à éliminer toute discrimination à l’égard 
des femmes. 

SOIXANTE ET UNE SIGNATURES FOUR LA 
CONSTITUTION DE L’ONUDL — Au 10 janvier, la 
constitution de l’ONUDI avait été signée par 
soixante et un pays dont deux, le Pakistan et les 
Philippines Pavaient ratifiée. Adoptée le 8 avril 
dernier, cette constitution entrera en vigueur quand 
au moins Quatre-vingts Etats, oui auront déposé les 
instruments de ratification, d'acceptation ou d'ap- 
probation, le décideront. L’ONU DI deviendra alors 
agence spécialisés des Nations unies . 


T ravail 


Rentrée des Etats-Unis 

L 'ORGANISATION Internationale du travail 
(OXT.) a fait état, le 13 février, de la 
décision des Etats-Unis de reprendre leur place 
à l'Organisation. L'annonce en avait été faite 
à Washington le Jour meme par le président 
Carter, qui a précisé que cette décision avait 
été prise « en plein accord avec les organisa- 
tions de travailleurs et d'employeurs améri- 
cains 9. 

Les Etats-Unis s'étalent retirés de l'OiT. 
le 6 novembre 1977, à ' l'échéance du préavis 
statutaire de deux ans qui avait été notifié par 
M. Kissinger, alors secrétaire d'Etat. 

PLAN D’ACTION POUR LES ANNEES 80. — Dans 
un document publié le 5 février, le Bureau interna- 
tional du travail examine l es perspectives qui 
s'offrent au monde du travail an seuü des an- 
nées 80, et propose un plan d'action A moyen terme 
(1982-1937) pour l'Organisation internationale -du 
travail (OJ.TJ. Ce pian, qui devait- être examiné 
par le conseil d'admmtaftratlon du BIT ■ au cours de 
sa session de fin février, proposé m ensemble 
d'activités pour aider les Etats membres A s'acquit- 
ter de deux grandes tâches : la lutte contre la 
misère et l'injustice dans les pays en voie de déve- 
loppement en devant les niveaux de remploi, des 
compétences techniques et des conditions et du 
milieu de travail ; la poursuite du progrès social 
dans les ptq?s plus avancés, sans compromettre leur 
adaptation aux nouvelles données de ^économie 
mondiale. 

NOUVEAU MEMBRE. — La République socialiste 
du Vietnam a adhéré le 17 janvier d l'OJ.T. en 
acceptant formellement les obligations qui décou- 
lent de la Constitution de l'organisation* L'OJ.T. 
compte ainsi -cent quarante membres. 


TRANSPORTS. — Dans le contexte actuel de pé- 

nurie énergétique mondiale. £****5 *%*™* f 

mut le» condition» soeUOes 

vaü dans les transport», ehaque VW* dvvrau. en 
consultation avec les organisations d employeur, « 
de travailleurs, adopter une politique gl obale des 
transporte axée essentiellement sur une répartition 
opOmSedu trafic : tel le est la prbuipt^emeHuim 
des travaux de la commission des transports in- 
tentes de l'OJ.T w qui se sont tenus A Genève du 

tes quelque doux eent vingt dStgués et e qnsefl- 
Icts gouvernementaux, employeurs et tnuameurs. 
qui ont participé A cette r+union, ont passé en 
revue les problèmes sociaux et du, travail qui se 
posent dans les transports ferroviaire*, routière, 
aériens et fluviaux, en portant une attention parti- 
culière aux questions de formation professionnelle 
et de conditions de travail dans les chemins de ter. 

m AGENCE INTERNATIONALE DE L'ENERGIE 
ATOMIQUE — Un accord a été signé, le 16 jan- 
vier, entre F Agence internationale de l'énergie ato- 
mique (AJKAD, les Etats-Unis et la Yougoslavie 
pour la fourniture d'uranium enrichi destiné au 
réacteur de recherche c Triga Mark II >, de rinstttut 
Josef -Stefan d Ljubljana (Yougoslavie). 

Cest le quatrième accord de fourniture conclu 
par la Yougoslavie avec l'assistance technique de 
VA JB A. pour l’achat de combustible nucléaire des- 
tiné d l'exploitation d'un réacteur de recherche . Il 
porte sur le transfert de 2 372 gramme* d'uranium 
enrichi d 70 %. 

— Un accord de recherche sur le comportement 
physique et isotopique de Vhumidité des sùls dans 
la sone d'aération a été signé, le 29 janvier, entre 
ÏAJÆJL et la GeséUschaft fûr Strahlen und Um- 
iveltforschtmg (GJ8J*.). dont la siège est d Munich. 
La République fédérale d'Allemagne s’est ainsi en- 
gagée d fournir , par l'intermédiaire de la une 

aide financière de 450 000 deutschemarks, répartie 
sur trois ans. au profit d'un programme interna- 
tional coordonné de recherche . Cet accord vise d 
approfondir la recherche sur le déplacement de Veau 
dans la zone non saturée des sols. 

m ORGANISATION DE L'AVIATION CIVILE IN- 
TERNATIONAL. — Les problèmes actuels relatifs 
A la réglementation des services internationaux de 
transport aérien et d l'établissement des tarifs de 
passagers et de fret ont été examinés lors de la 
deuxième conférence de transport aérien, organisée 
par l'Organisation de l'aviation civile internationale 
(OJL.C.I.) A Montréal du 12 au 28 février. 

m ORGANISATION INTERNATIONALE CONSUL- 
TATIVE DS LA NAVIGATION MARITIME. — Au 
cours de sa première année de fonctionnement, le 
fonds d'indemnisation pour tes dommages due A la 
pollution par les hydrocarbures a traité de deux 
demandes d'indemnisation qui pourraient entraîner 
A elles seules le versement ^indemnités représen- 
tant au total plus de huit m Otions de livres sterling. 
Le fonds avait été créé par une convention adoptée 
en 1 971 par l'Organisation intergouvemementale 
consultative de la navigation maritime (OJII.CJ.) et 
entrée en vigueur le 16 octobre 1378. 

La première demande d'indemnisation a pour orU 
gène un accident survenu dans la mer intérieure 
du Japon, gui a causé des dommages considérables' 
d la pisciculture ; les dépenses de nettoyage et les 
indemnités versées aux pécheurs se sont chiffrées à 
400 000 livres sterling . Quant A la deuxième affaire, 
elle avait pour cause un déversement d'hydrocar- 
bures au large de Ventspûs, en mer Baltique, qui a 
pollué deux mille ZZ es dans l'archipel suédois. 

• ORGANISATION METEOROLOGIQUE MON- 
DIALE. — L'Organisation météorologique mondiale 
a annoncé la conclusion d'un accord entre l'Arabie 
Saoudite, l'Iran, Vlrak, le Koweït, Oman et Qatar, 
qui ont décidé d'établir un programme coopératif 
régional pour la fourniture d'assistance météoro- 
logique aux activités maritimes dans les eaux com- 
munes du Golfe et des mers dont lis sont riverains . 
L'accord a été signé d l'Issue d'une conférence de 
plénipotentiaires, tenue A Djeddch du 12 au 
20 janvier i 

o ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE*. — 
Le eonseü exécutif de l'Organisation mondiale de 
la santé fO.ir.EJ, réuni pour sa soixante-cinquième 
session du 9 an 25 janvier A Genève, a pris des me- 
sures pour s'assurer que les activités de l'OJIJS. 
seront davantage orientées désormais vers le soutien 
des stratégies nationales, régionales et mondiales, en 
fonction du principal objectif ; la santé pour tous 
en l'an 2000. 

. —-P 03 experts se sont réunis d Genève, au début 
de /écrier, pour formuler des <nrts.au sujet du pro- 
gramme de lutte contre les maladies diarrhéiques - 
estimé que a l'objectif consistant & rendre la 
rênyaratatlon par vole buccale accessible A 25 % au 
moins des enfants du tien-monde, peut raisonna- 
blement être atteint à la do de 1983 s. 



Groupe de la Banque mondiale 

Octroi de neuf prêts 

T A Banque Internationale pour la reconstruc- 
a- ticm et le développement (Banque mmrfini» 
ou BZRD) a annonce l'octroi de plusieurs prête : 

— A l'Algérie (17 Janvier) : 5 mil Hong de 
dollars pour un projet d'ingénierie de fourniture 
d eau afin d'évaluer et de satisfaire les besoins 
en eau d'Alger et de ses environs ; 

--Au Portugal (17 Janvier) : 40 millions de 
dallais pour améliorer le système éducatif et 
remédier aux besoins urgente du pays en 
main-d’œuvre qualifiée ; 

. — An Swaziland (17 janvier) : 10.1 millions 
de dollars destinés & financer l'assistance 
technique d'un projet d'amélioration et d’exten- 
sion de l'éducation primaire et secondaire ■ 

— Au Kenya (24 janvier) : 40 millions de 
dollars pour la réalisation d’un projet d'énergie 
géothermique & Olkaria, au sud-ouest de 
Nairobi ; 

— A la Roumanie ? deux prêta d*un montant 
de 190 m i ll i ons de dollars. 100 millions de 
dollars financeront la construction cTun canal 
de liaison entre le Danube et la mer Noire, 
et 90 milli ons de dollars pour un programme 
d'irrigation du. plateau de Corvurhii f 

— A la Tunisie (34 janvier) : deux prête 
5 on ^ l te Premier, d'un montant de 4Sfi mifiinng 
de douais, financera la modernisation et l'ex- 
tension des ftrfltanatloTW portuaires de La 
Goulette et de Sfax, et le second (35 millions 
de doUars) la réalisation (Fun projet d'irrigation 
dans le sud du pa^ ; 

— A l’Uruguay (H janvier) : 50 millions de 
dollars pour la remise en état et l'amélioration 
du port de Montevideo. 

AUGMENTATION DU CAPITAL DE LA BANQUE. 
— Utw augmentation de 40 mfUlards de dollars du 
capital autorisé de la Banque mondiale a été ap- 
prouvée, le 14 janvier, par Ze cosueü des gouverneurs 
de la Banque, à une majorité des trois quarts. Cette 
augmentation correspond approximativement A un 
doublement du capital actuel autorisé et permettra 
aux financements de la Banque de croître , en termes 
réels, jusqvfau müicu de la présente décennie. Sur 
Ics^mscrlptions reçues, 7 fi % (soit environ 3 m fl- 
Harite de dollars) seront versés A la Banque. Les 
V2fi % restants (soft 37 müUards de dollars) fûjù u- 
tenm t au capital souscrit de la Banque. Les sOus- 
cnptums au capital seront reçues entre le 30. sep- 
tembre et le 1" juillet 1983. r 

EMPRUNTS DE LA BZRD EN- REPUBLIQUE FEDE- 
RALE D'ALLEMAGNE ET EN 8 U 18 SB. — La 
Banque mondiale et un syndicat de banques aSe- 
mandes ont signé,- la 28 janvier, des accords portant 
sur deux opérations df emprunt , d'un montant total 


de 200 millions de deutschemarks (environ 118 J mü~ 
i^wdadoKarï;. 100 millions de deutschemarks ont 
Réempruntée à la Deutsche drocentrale^Deutsche 
Vonmviuaanfc et 100 millions A la Landesbank 
Rheinland Pfate-Giraeentnûe. ^ ^ 

«'M iTSfcA f xsü.'ssr&rsjsi 

S i” «■** «"“S* 

ASSOCIATION INTERNATIONALE DE DEVELOP- 
PEMENT. — L'Association internationale de dévelop- 
pement (IDA), filiale de la Banque mon dfafe; < a 

SSSfèJf «ZUS des représentants de 

trente-trois pays s'étalent entendus sur des dispo- 
sitto ns d estinées A accroître les ressources de VIDA 
« terrnee réels au moyen d'une sixième rcoonsti- 
fonds. Cet accord devrait procurer à 
^ 1UA l équivalent de 12 milliards de dollars supplé- 
mentaires pour ses opérations de crédit . Les admi- 
nlafrateurg de VIDA, après avoir approuvé ces 
dispositions, las ont soumises pour adoption au x 
gouverneurs de cet organisme rep rése ntant les Etats 
membres. Ces derniers ont réexaminé les dispositions 

reconfWfutiOT» et ont négocié un réamé- 

, daa3 la sixième nooiutttutim. 
ooneernmt prtnetpatement les augmentations des 

rie HiHfS 1 * ^Allemagne (de 

i. IZM %) et du Japon (de 10J % à 14JBS %} : 

ÎP Jf* t t et Hl n L vo } ar la Etats-Unis (de 31, fi % à 

d 3 %i et le Canada 
TMntZ»? U. autres page (l'Autriche, la 

vJ^f' } e Banemastc. rXspagne, la Fin- 
Norvège, les Pays-Sas et la Yougoslavie) 
ont aussi augmenté leurs parts. ^ 

SOCIETES TOJÀNCIEBE INTERNATIONALE. — 

SES ^SS?ï 1 3’ l £nSSfa: ,< ”“ c * a 

JZJ T i vei ! tinemen:t ftS Henoier) pour Ze développe - 
2®”* ** Production de poulets 2 rdtir aux PfiUip- 

P feg; Cet te op émotion réalisés par la General MtUtrig 
corporation, une des plus importantes sociétés des 
Pnuippmes dans le secteur agricole, sera financée en 
partie par un prft de la sfJ. ditn montant de 
1 \ dollars et par un investissement de 

1,1 müiton de dollars en capital. La SJ?J. a en 
ouïra contribué d la création d'un consortium d'ins- 
titutions d'investissement des Philippines dont la 
partlatpaHon s'élève A 6fi millions de dollars de 
prêts en pesos/ 

^ — /BfflrttettoB (4 février) dans la construction 
£vne usina d'ammoniaque pris de Bombay (Inde) 

e / pàk «m* Petrochmicals 

corporation, créée pour la réalisation de ce projet. 
Oàt institutions indiennes prêteront 3135 nufltms 
de dollars, et la S JJ. 7J5 millions de dollars ; 

^*sS m ÎJrSS^ i S n ' (S ams J a "***»» <Zs ta 

société MOkpah au Pakistan , spécialisée dans le 
conditionnement et la commercialisation du lait. La 
prêt d, la S J J. s’élève à Ij3 müUon de doUars ; 

. Pa rtte tpatlan (T février} dans Ze développement 
oc ta production d’un* usine d'huile de palme au 

if H flJU. consenti à uTso eUtê 
Dende do para est de 1 million de dollars. 
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Banque asiatique 
de développement 

Dix prêts 

P LUSIEURS prêts ont été accordés par la 
Banque asiatique de développement en 
faveur des pays suivants : 

— Birmanie (12 décembre) : 5.2 million* de dollar* 
(d raide du fond* de ressources spéciales, pour vingt- 
cinq ans. à Z SJ pour dévélopper la production de 
ciment : 

— Pakistan (12 décembre ) : 14 millions de dollars 
(pour vingt-cinq ans. d i pour le financement 

d’un programme visant à accroître la production 
agricole, et 7,5 millions de doüars (pour quarante 
ans. d 2 %) pour le développement du cheptel dans 
la province du Balouichislan ; ce dernier prêt est 
assorti d’un don d’assistance technique de 240 000 
dollars . tes deux opérations ont été consenties a 
l’aide du fonds de ressources spéciales : 

— Thaïlande (14 décembre) - 81fi millions de dol- 
lars (à l'aide des ressources ordinaires de la Banque , 
pour vingt ans.- A 7. fi pour financer Vextension 

de la centrale électrique de Mae Moh et ainsi 
réduire la dépendance de ce pays en pétrole ; 

— Indonésie (17 décembre ) : 20J> militons de dol- 
lars (d l’aide des ressources ordinaires de la Banque , 
pour vingt-cinq ans, à 7,0 %) pour Intensifier l'éle- 
vage du bétail : 

— Kampuchea (17 décembre 1 : 68 millions de 
dollars (d Vctidc des ressources ordinaires de la 
Banque . pour vingt-quatre ans. d 7.6 pour finan- 
cer le coût en devises étrangères du second pro- 
gramme de développement du réseau d'adduction 
d’eau de Bangkok ; 

— Philippines (17 décembre) : 30 millions de 
dollars (pour quinze ans, à 7,6 accordé 'd la 
Fricote Development Corporation of the Philippines 
pour le financement de ses opérations de prêts en 
faveur du secteur industriel et d'autres entreprises 
du secteur privé : 

— Népal (19 décembre) : 22JL S millions de dollars 
pour le développement de l’élevage du bétail. 
16,6 milhons de dollars attribués en outre le 21 dé- 
cembre financeront . en partie, un programme de 
développement de l’Cnergtc . Ces opérations ont été 
réalisées d l’aide du fonds de ressources spéciales, 
pour quarante ans . dis; 

— Bangladesh (21 décembre ) : 30 millions dû 
dollars (à. l'aide du fonds de ressources spéciales, 
pour quarante ans . à 1 %) attribués d la Bangla- 
desh Shilpa Hln Sangstha, institution de finance- 
ment spécialisée dans les opérations de prêts en 
faveur du secteur industriel ; 

— Papouasie - Nouvelle - Guinée (21 janvier) : 
12J3S millions de dollars pour l’Installation d’une 
centrale hydro-électrique destinée d augmenter l’ap- 
provisionnement en énergie de la péninsule de la 
Gazelle, dans Vite de Nouvelle-Bretagne ; BJ2S mil- 
lions de dollars proviennent des ressources ordi- 
naires de la Banque (pour vingt-cinq ans, à 7,6 %), 
et 6 millions de dollars du fonds de ressources 
spéciales (pour quarante ans» à l %). 


Banque européenne 
d'investissement 

Prêts à V intérieur de la Commu- 
nauté 

L A Banque européenne d’investissement 
iBüLL) a accordé une série de prêts aux 
pays et organismes suivants : 

— France (31 janvier) : un prêt d'une 
contre-valeur de 30 millions de francs français 
(5.1 millions d^c., pour quinze ans. à 11,15 T») 
accordé à la Caisse d’aide à l'équipement des 
collectivités locales pour la construction de la 
nouvelle route Nantes-Cholet dans l'ouest de 
ce pays ; 

— Irlande (1" février) : six prêts d’une 
contre-valeur totale de 42.9 millions de livres 
irlandaises (64 millions d’ne-). Cinq d'entre 
eux, soit 32£ millions de livres irlandaises, sont 
assortis d'une bonification d'intérêt de 3 % 
conformément aux accords conclus avec l'Irlande 
quand ce pays a adhéré an système monétaire 
européen. Ces opérations se répartissent de la 
façon suivante : 21,7 mimons de livres irlan- 
daises (pour quinze ans) pour divers travaux 
d’adduction d'eau et d’assainissement ; 5.5 mil- 
lions de livres irlandaises (pour quinze ans) 
pour la réalisation de réseaux de drainage ; 
5,7 millions de livres Irlandaises (pour quinze 
ans) prêtés à l'Etat pour la mise en place 
d 'installations portuaires ; 10 miiHnng de livres 
irlandaises (pour dix ans ; seul ce prêt ne 
bénéficie pas de la bonification d’intérêt de 3 îô) 
consentis & l’industrial crédit Company pour 
l'octroi de crédits aux petites et moyennes 
Industries ; 

— Belgique et Danemark (7 février) : deux 
prêts globaux, soit 9.6 millions d’un, pour le 
financement d’initiatives de petite et moyenne 
dimension dans les régions les moins prospères 
de ces deux pays r à la Belgique, un prêt de 
250 millions de francs beiges (641 millions d'u.c„ 
pour dix ans) est accordé à. la Société nationale 
de crédit & l’industrie ; au Danemark, un prêt 
de 25 millions de couronnes danoises (3,4 mil- 
lions cTilc., pour dix ans) est attribué à l'Etat 
danois et rétrocédé au Conseil de développement 
régional ; 

— Royaume-Uni (14 février) : un prêt d’une 
contre-valeur de 5 millions de livres (7.7 mil- 
lions d’u.c., pour dix ans. à 10,05 Cl) consenti 
à la Cleveland Bridge & Engineering Company 
pour la construction et l’équipement d'une 
usine de mécanique lourde & Darlington dans 
le comté de Durham. 

OPERATIONS AU TITRE DE LA CONVENTION 
DE LOME. — A u titre de la convention* de Lomé, la 
Banque européenne d’ investissement a octroyé les 
prêts suivants: 

— 2.8 militons d’u.c.. Ze 18 lancier, pour la moder- 
nisation d’une cimenterie près de Lusaka ; ee finan- 
cement a pris la forme d'un prêt conditionnel de 
vlnçt ans maximum, eu taux de 2 sur les capi- 
taux d niques pré rus par la ranime Jon et gérés par 
la B.E.I. en qualité de mandataire de ta Commu- 
nauté européenne : U a été attribué à i 1 Industriel 
Development Corporation : 

— 5 millions d'u.c . accordés, le 11 février, d la 
Trtntdad and Tobago Development Finance Com- 
pany, de Trinité-et-Tobago, pour le financement 
d'initiatives industrielles et touristiques de petite 
et moyenne dimension. Ce prêt a été consenti pour 
douze ans, au taux de 7,4 compte tenu d’une 
bonification d’intérêt tic 3 G* sur les ressources du 
Fonds européen de développement. 

NETTE PROGRESSION DES INVESTISSEMENTS 
EN IfiTü. LO Banque européenne a publié, le 
29 fanmrr, tm document dressant le bilan des opé- 
rations de financement en 1979. Le montant est 
supérieur de 40 T* d celui de L'exercice précédent, 
sait 3 071,1 militons d’unités de compte contre 
3 1SS3 militons if*u.c. en 1973. et presque le double 
des 1571,5 millions d’u.c, cnrcgïïrês en 1977. 

A l'intérieur de Za CnnmunavZ'f. les pays membres 
ont bénéficié d’un volume de prés d’un tiers plus 
important que l’année précédente, soit 2 555,2 ff.fi- 
y.onz d’n c . contre 1 Miî.5 niions d’u.c. en 1978. 
Plus de 90 ^ de ces opérations ont été répartis 
entre l’Italie, le Royaume-Uni, l'Irlande et la France. 
Une partie de ces prêts, soit 277 millions d'Uje., était 
financée rur les ressources du nouvel instrument 
commun or: faire dVmprunSs et de prêts, encore 
appelé c facilité Ortoli ». alimenté par des emprunts 
fats en nom de la CJ1J1. par Sa Commission. 

Le rapport mentionne une innovation importante 
de "cnaife dernière : S’ Irlande et Pltalie, aux termes 
de dispositions tes faisant participer au système 
monétaire européen, ont bénéficié de bonifications 
d'intérêts d’un montant de 3 pour certains prêts 
consentis dans ces deux pays. 

D’autre part, les opérations réalisées dans dix 
pays médit er r an éens ayant conclu des accords avec 
la Communauté s’élèrens d 4769 millions (Tujc. Pour 
les pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique 
(A C.p. i, Tanné? 1979 a été marquée par la alTf.cîtfrf. 
le 31 octobre, de la seconde convention de Lomé qui 
prévoit un net accroissement de l’aide communau- 
taire. si ii fifre de la première convention, la Banque 
a accordé un Cotai de SG W 4 nfClovu cTst-C. ù 
seize pays. 

NOMINATION DU SECRETAIRE GENERAL. — Le 
1 * février. M. Eugcnto Greppf a été nommé secré- 
taire général de la Banque européenne d'investisse- 
ment. Il succède d jj. Henri Lcnaert. 


Banque interaméricaine 
de développement 

Une nouvelle série de prêts 

L A Banque Interaméricaine de développement 
annonce une nouvelle série de prêts en 
faveur des pays suivants : 


— Casta-Rica (20 décembre l : un prêt d f un mon- 
tant de 400 000 dollars (à L'aide du tonds d’opérations 
spéciales, pour vingt ans, d 1 % l’an ) pour le 
financement d’un programme de développement des 
pêcheries ; 

— Mexique (21 décembre) : deux prêts. Le premier, 
d’un montant de 94 mUlions de dollars (pour vingt- 
cinq ans), est affecté à un programme de crédit à 
l'agriculture pour le développement des réseaux 
d'irrigation. Le second, d’un montant de 50 millions 
de dollars (pour vingt ans), est destiné au finance- 
ment d’un programme de crédit dont bénéficieront 
les firmes industrielles de petits et moyenne impor- 
tance. Ces deux opérations ont été réalisées à l’aide 
des ressources ordinaires de la Banque au taux de 
7 fi % Fan: 

— Honduras (21 décembre) : € millions de dollars 
(A l 'aide du fonds d'opérations spéciales, pour qua- 
rante ans, à 1 % l’an pendant les dix premières 
années et d 2 % ensuite) pour la réalisation d'un 
programme de dévelo ppem ent rural ; 

— Bolivie (21 décembre) : un prêt d’un montant 
de fi.fi mutions de dollars pour la réalisation de la 
seconde phase d’un programme visant d accroître 
l’élevage du porc, et une contribution de 16 mil- 
lions de dollars qui lui permettra d’estimer ses 
ressources en gas naturel ; les deux prêts pro- 
viennent du fonds d’opérations spéciales et sont 
octroyés pour quarante ans# à t % Van pendant 
les dix premières années et â 2 % ensuite ; 

— Equateur (21 décembre) : trois prêts d’un 
montant de IBS millions de dollars pour le finance- 
ment de la troisième étape de l’aménagement du 
fleuve Daule-Feripa. qui entraînera l'amélioration 
de la production agricole de la région, l’approvision- 
nement en eau potable de la ville de Guayaqvil et 
l'extension du réseau électrique ; cette opération a 
été financée d l'aide du fonds d'opérations spéciales 
t70 millions de dollars, pour quarante ans, à 1 % 
l'an pendant les dix premières années et à 2 % 
ensuite) : des ressources Interrégionales de la 
Banque (70 millions portant intérêt de 5/8 % d 1 % 
pendant les deux premières années et de 3/4 à 2 % 
ensuite) ; et du fonds vénézuélien administré par 
la Banque (25 millions de dollars pour vingt- 
cinq ans. à 7,9 % l’an). Le même four# l’Équateur 
a obtenu un autre prêt de 500 000 dollars fâ l’aide 
du fonds d’opérations spéciales, pour quarante ans» 
à 1 % l'an), pour financer un programme de crédit 
dont bénéficieront les petits patrons ; 

— Pérou (21 décembre ) : deux prêts de 50 millions 
de dollars pour un programme de crédit en faneur 
du secteur industriel. Tous deux sont attribués à 
l’aide des ressources ordinaires de la Banque 
(35 millions de dollars pour vingt ans et à 7J9 %. 
et 15 millions de dollars pour dix ans et à 1-1/8 %) : 

— Nicaragua (28 décembre) : 300 000 dollars rétro- 
cédés à la Coopération Departamental de Servtcios 
Agrapecuarias * Esqtiipulas » pour financer des opé- 
rations de crédits consenties aux producteurs de 
coton : 

— El Salvador (28 décembre) : 500 000 dollars (d 
l'aide du fonds de progrès social, pour quarante ans. 
à 1 % l'an) pour le financement de crédits accordés 
d de petites entreprises ; 

_ — République Dominicaine (28 décembre) : 
500 000 dollars (à l’aide du fonds de progrès social , 
pour quarante ans, A 1 % Van ) pour favoriser 
1 extension de l’agriculture et des industries agro- 
aHmentatres ; 

— Uruguay (28 décembre) : deux prêts de 600000 
dollars chacun, destinés A un programme de déve- 
loppement de l'agriculture et financés d l'aide du 
fonds d’opérations spéciales, pour quarante ans, à 
1 % l’an . 


EM ISSIONS D'OBLIGATIONS. — Une émission 
d'obligations de 2a Banque interaméricaine de 
75 millions de francs suisses (environ 47 millions de 
dollars ) a été placée sur Ze marché suisse le 16 jan- 
vier . 


Ces obligations, émises en deux tronches d’un 
montant de 27 JS m ülions de francs suisses chacune, 
portent intérêt d 5,25 % l’an, avec une durée de 
cinq ans pour la première tranche, et d 5 fi % Van 
durée de six ans pour 2a seconde tranche. 
Les titres, intitulés « Obligations en francs suisses 
1980 s ont été émis au pair. 

D’autre part, le 30 Janvier, une émission d’obU- 
gation de la B1D, d’un montant de 60 millions de 
florins néerlandais, a été prise ferme par un syndicat 
de banque s ayant pour chef de file la Algemene 
Bank Nederland. Cette émission (équivalant d 31 mil- 
lions de dollars ), d’une durée de dix ans et cotée 
?',E°!Ï e intérêt A 9-3/4 %. Cette e Emission 
i£®0 d 9-3/4 % en florins néerlandais s est datée du 
1^ mars 1980 et viendra A échéance en 1990 . Les 
obligations seront remboursables en cinq versements 
de va leur égale 4 partir de 1006. 


Fonds européen 
de développement 

Nouvelles décisions de finance - 
ment 

L A Commission de la CJ5JE. a pris ces derniers 
mois toute une série de décisions de finan- 
cement au titre du Fonds européen de déve- 
loppement (FED) : 

En date des 16, 26 et 30 octobre 1979, et des 
12 et 13 novembre 1979 : 

— Tchad : 300 000 uxs. pour le financement d'une 
eide exceptionnelle en vue de l'achat et de V ache- 
minement sur place de biens nécessaires A la suite 
d’événements récents ; 

— Lesotho: aide non remboursable de 
500 000 u.cjp. pour un profet de conservation des sols 
et l'amélioration de l’élevage dans le bassin supé- 
rieur de Phuthiatsana ; 

-- • Beltse : prêt à conditions spéciales de 
500000 il ce. pour l’extension de Z'olre de trafic de 
l'aéroport de Beltse : aide non remboursable de 
400 0OD u.c.e. pour l'amélioration des services vété- 
rinaires : 

— Mail : aide non remboursable de 4 155 000 ux.e. 
pour le financement complémentaire du barrage de 
SeUngué ; 

— Tonga : aide non remboursable de 2 000 000 
d’u.c. c. pour la construction d’un appontement d 
Seiafu. dans l’archipel de Vava*u: 

^ — Sierra Leone : prêt non remboursable de 
2 050 000 u.cæ. pour aider les établissements d'ensei- 
gnement ; 

— Martinique : prêt d conditions spéciales de 
1 530 000 ujOjb. et aide non remboursable de 
270000 ujc.e. pour la réalisation du réseau d'adduc- 
tion d’eau reliant Manzo et Crève-Cœur ; 

— Guinée-Conakry : aide non remboursable de 
1600 000 u.c.e. pour un projet de développement de 
la production cotonnière : 

Gabon : prêt d conditions spéciales de 980 000 
u.c.e. pour le financement et l’achèvement de l’étude 
économique de 2a route Fort-Gentil-Blfoun : 

— Zambie : aide non remboursable de 3 680 000 
u.c.e. pour la construction de routes de desserte 
dans les réglons de Chamuka et de Mpongwe ; 

7 Guyane r prêt A conditions spéciales de 
545 000 u.c.e. et subvention de 355 000 u,c.e. pour la 
réalisation d’un programme visant d développer l’in- 
dustrie de transformation du poisson : 

— Malawi : aide non remboursable de 650000 vlc.c. 
pour la construction d’un foyer d’étudiants d l'Ecole 
polytechnique de Blantyre : aide non remboursable 
de 2400000 u.c.e. pour le développement de la 
culture du café dans la région nord : 

— Barbade : prêt d conditions spéciales de 048 000 
u. o je. pour la création d'une unité centrale de 
recherche agronomique ; prêt A conditions spéciales 
de 950 OOQ ujcjc. pour le développement des installa- 
tions piscicoles d’Oistins; 

— NouveBe-Calédante : aide non remboursable de 
400 QOO u.c.e. pour des actions de formation et d’aide 
aux populations actives de l'intérieur des Ues: 

— Jamaïque r prêt A conditions spéciales de 
2 860000 uur.e. pour l’octroi d'uns ligne de crédit en 
faveur de la Development Yentvre Company 
Ftntmcing ; 

— République Centrafricaine : subvention de 
678000 ifc c . fi . pour le /fnaacement compltmen taira 
destiné à l’abattoir de Bangui ; 300 000 u . üsl pour 
rachat et l’acheminement sur place de biens essen- 
tiels : aide non remboursable de 1 77 3 000 i ifc&e. pour 
la construction d'une école normale supérieure à 
BenguL 
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En date du 20- décembre 1979 ; 

— Caraïbes et Trinité-et-Tobago: subvention de 
950000 u.c.e. pour le financement d'une unité de 
recherche sur le cacao ; 

— Ethiopie : subvention de 500000 vjbjc. pour 
l’amélioration de la capacité de promotion des 
exportations de ce pays; 

— Bénin : prêt spécial de 350000 ifcc.fi. eu faveur 
de la Banque béninoise de développement ; 

— Soudan: subvention de 11 000 000 d'iLC-C. pour 
le projet de développement rural de Dfebel-Marra ; 

— Zaïre : subvention de 13 000 000 d.’uxje, pour le 
développement rural de la eone de Itoefca ; 

— Malt-Mauritmie-Sinêgal : prêt & conditions 
spéciales 'de 15 000000 <Tu.ce. pour le financement 
de la route d’accès au futur barrage de srmantali ; 

— Tanzanie : subvention de 7 200000 tfcC.e. pour la 
renforcement et l’asphaltage du dernier tronçon 
Bunda-Musoma ; 

— Surinam : prêt A conditions . .spéciales de 
2000 000 d’ux.e, pour le financement d'une ligne de 
crédit consentie A la Landbouwbank (banque 
agicoie ) ; 

— Malawi r aide exceptionnelle de 2 500 000 ujCjs. 
pour couvrir pendent quinse fours les frais de trans- 
port du fuel nécessaire d l'économie ; subvention de 
500 000 us.e. pour ia promotion des exportations: 

— Zambie et Tanzanie : subvention de 1 700 000 
ifcc.e. pour la construction de ponts ferroviaires sur 
le Chembeski : 

— Swaziland-Mozambique: subvention de 650 000 
dollars pour 2a construction de clôtures pour lutter 
contre Ver tension de la fièvre aphteuse : 

— Somalie: subvention de 2390 000 u.cjs. pour le 
financement d'une aide dfurgenee ; 

— République Centrafricaine : subvention Ae 
650 000 i fcc.e* pour la financement d'une aida 
d’urgence : 

— Botswana-LeMOtho-Swaxüand : subvention pour 
la construction d’un Institut de gestion pour la 
développement : 

— Cameroun : subvention de 203000 n-c.e. pour la 
réalisation d’un programme de promotion commer- 
ciale ; 

En date du IB Janvier 1980 : 

— Sénégal : subvention de 2 463 000 ilcs. et m 

S rét à conditions spéciales de 1500000 iu/. pour 
t poursuite du développement de l’élevage dans la 
zona sylvo-pastorole ; 

— Haute-Yalta : subvention de J 500 000 u.cjs. pour 
l’entretien des routes bitumées; 

— Madagascar : subvention de 2 150 000 use, pour 
le financement de la décentralisation de l’enseigne- 
ment et T équipement de six lycées techniques ; . 

— Tanzanie: subvention de 1400 000 u.cm. pour 
la construction d'un collège de formation d'instruc- 
teurs techniques A Mtwara; 

— Etats membres de la commission du fleuve 
Niger: subvention de 1500 000 uajs* pour la réali- 
sation d’un système de prévisions hydrologiques du 
bassin du fleuve Niger ; 

— Niger : subvention de 5500000 u.c.e. pour 
financer Ze développement de la ricieulture moderne 
sur le fleuve Niger; 

— Libéria.* subvention de 2 500 000 v.c_e. pour le 
projet de développement du café et du cacao d 
Zwedru et d Ptahn ; 

— Dominique. Grenade, Sainte-Lucie. Antigua, 
Montserrat, St-Kitts, Nevis, Anguilla, St-Ytncent : 
subvention de 1 200 000 ujûjs. pour financer l’amélio- 
ration des capacités de planification des pays .les 
moins développés de la Cartcam (communauté des 
Caraïbes ) ; 

— Mauritanie : subvention de 400 000 tus. -pour 
Tétude de la création d'un service national dfentre- 
tien pour les diverses formations sanitaires de ce 
pays ; 

— Barbade : subvention de 87 000 ubjs, pour le 
financement de l’attribution de bourses pour 
TEurope ; 

— Botswana-Zambie : subvention de 3 000 000 
dfuç.e. pour le financement d'une aide d’urgence 


du Tient commissariat des Nations unies pour las 
réfugiés; 

— Guadeloupe : ~ subvention de 300 000 u.ez. et 
prêt d condttums spéciales de 1400 000 i ua.e. pour 
l’irrigation (Cuve commune de l'Ue de Basse-Terre. 


a BANQUE OENTRAMERIC AINE D’INTEGRATION 
ECONOMIQUE# — la Banque centramêrioaine d'inté- 
gration économique (B.CJJSJ annonce Tootrot Ae 
trois prêts: A la Cooperative de Servicios Aereo- 
Industrlales ( COOPSSA ) du C osta-Rica (24 Janvier) : 
29 000 doUm pour le financement d’une étude d'un 
projet de fabrication de véhicules électriques; A 
El Salvador ffi février; : 600 000 dollars pour le 
financement des études de prê-investtsecmcnt de 
trois importants projets routiers ; et au Nicaragua, 
(6 février) : 2847» dollars pour des études destinées 
d recenser les ressources mmiért* du pays* . 

• BANQUE DÉ DEVELOPPEMENT DES CARAÏBES. 

— Ce 9 fanvier. la Banque de dè v élappcmé n * des 
Caraïbes a conclu avec la Banque mondiale un 
a ccor d d’emprunt <Tun montant de 23 000 000 de 
dollar s /pour vingt ans , à 7 fiS %); le même jour, elle 
a conclu deux autres emprunts» l'un aoee l’Asso- 
ciation internationale de développement (7 000000 de 
tirtVnr. i Vautre avec le Fonds e ur opéen de- dévelop- 
pement (2 000000 de dollars). Ces contributions 
financeront une série de projets de développement 
dans les secteurs public et. privé de Véconomie des 
pays membres - * ‘ 

• BANQUE DES REGLEMENTS INTERNATIO- 
NAUX. — La Banque des règlements Internationaux 
(B. R f ) a publié - en foncier 2980 me série de 
données mettant en évidence la « ventilation par 
échAanrr des prêts bancaires Internationaux — fin 
Juin 1079 ». Sous forme de tableaux, les statistiques 
indiquent la répartition par échéance du 50 Juin 1979. 
des avoirs extérieurs des banques qui communiquent 
des renseignement» d la B HJ. et comportent des 
rectifications Importantes apportées aux chiffres de 
fin 1078 publiés en Juillet 1979. Sur la base des 
chiffres révisés de fin 1978. les créances butes des 
banques des pays du groupe des Dix. de Btrisse, 
d’Autrlthe. du Danemark et d’Irlande ainsi que de 
leurs succursales dans les e entres c offshore » envers 
les pays situés A l’extérieur de leur propre zone se 
sont accrues de 22fi milliards de dollars pendant le 
premier semestre de 2979, pour atteindre un total 
de 32DJS mSUards de daèîars , dépassant de 25 % 
environ le niveau atteint un an auparavant. La 
progression au cours du premier semestre de (979 
a donc été nettement plus faible que l’expansion 
de 42fi milliards de douars enregistrée pendant les 
six mois précédents. 


• FONDS MONETAIRE INTERNATIONAL. — Le 
Fonds monétaire international (F AS J.) a accordé, le 
7 Janvier, A L’Ouganda, un crédit «stand-by % sur la 
première tranche de crédit l’autorisant A effectuer 
en 1990 des achats d’un montant maximum équiva- 
lant A I2fi millions de D.TÆ. LC même Jour, le ronds 
a donné son accord A rachat par ce pays d’un mon- 
tant équivalant A 25 millions de D.TJS. ; cet achat 
sera effectué au titre du système de financement 
compensatoire . 

— Beux pays ont été autorisés par le FM J. A 
effectuer des tirages dans le cadre du mécanisme de 
financement compensatoire : la Guyane (14 Janvier), 
pour l’équivalent de G.25 millions de D.TB* et la 
Yougoslavie (V* février) pour l’équivalent de 
t38J5 millions de D.TJS . 

— D’autre part, le 1* février# un crédit e stand- 
by s, d’un montant équivalant A 68J7S millions de 

a été approuvé par le Fonds en faveur de 
la Bolivie ; 32.75 millions de dollars proviennent des 
ressources ordinaires du Fonds et 32JB25 millions de 
dollars du système de financement compensatoire. 

— Le Fonds monétaire a procédé le 6 février â sa 
vente mensuelle d'or par adjudication au profit des 
pbys en voie de dével oppe m en t. Un total de 
444 000 onces d'or fin a ainsi été ' attribué entre 
7ttJ9B et 718,01 dollars l’once , soit une moyenne de 
712J2 dollars Fonce. 



GATT 


O.C.D.E. 


Le rapport annuel sur révolution 
du commerce 

L E secrétariat de l'Accord général sur les 
tarifs douaniers et le commerce (GATT) 
a publié son rapport annuel le 15 février A 
Genève. Les chiffres pour 1979 montrent Que 
le commerce mondial a augmenté en valeur 
(en dollars) de 25 % contre 16 % en 1978. 
En volume, l'accroissement est de 7 %, contre 
6 % Tannée précédente. 1 a valeur des échanges 
a ‘dépassé 1 900 milliards de dollars en 1979/ 

Four 1980, te GATT prévoit dans son rapport 
qu e si la récession qui menace aux Etats-Unis 
reste modérée et ne s'étend pas aux autres 
pays Industriels, « Ze volume des échanges 
mondiaux devrait progresser encore dans des 
proportions moindres toutefois qufen 1979 a. 

Quant & la production mondiale, sa crois- 
sance est revenue de 4 % en 1978 & quelque 
3 % en 1979, du fait de la baisse de la pro- 
duction agricole des pays de l'Est et de sa 
stagnation dans les pays en développement La 
production agricole mondiale, qui avait pr o g r essé 
de 3 % en 1978, a fléchi l'année dernière 
a pour la première fois depuis 1972 et pour la 
seconde fois depuis la fin de la guerre s, souligne 
le rapport 

Le GATT indique encore que les prix A 
l'exportation ont fortement monté l’année 
dernière. 

RESULTATS DES NEGOCIATIONS DU « TOKYO 
BOUND ». — Le secrétariat du GATT avait annoncé 
le 2 janvier Ventrée m vigueur , le Janvier 2950. 
et d l'exception de deux d’entre eux, des accords sur 
la libéralisation des échanges et l’amélioration des 
règles du commerce international conclus d l'issue 
des négociations commerciales multilatérales du 
e Tokyo round ». 

Troll accords prévoient VüÜégament ou la régle- 
mentation de mesuras non tarifaires qui pèsent 
sur les échanges commerciaux; deux concernent 
le commerce des produits agricoles.* un autre te 
commerce des aéronefs civils; le damier révise un 
accord antérieur concernant les mesures anti- 
dumping. Le 1 er Janvier 2950 également la plupart 
des cinquante pays qui sont convenus de réduire 
leurs droits d’importations ont entrepris ta mise, 
en csiicre des Abaissements annuels de ces droite 
qui doivent se poursuivre Jusqu’au t* janvier 198 7. 

Les deux accords multilatéraux- du c Tokyo 
rounds non encore entrés en vigueur concernent 
les pratiques d'évaluation en douane et les marchés 
publics, fis prendront effet le 1* Janvier 2952. 

— Un stage spècial de politique commerciale, 
essentiellement destiné A aider les fonctionnaires 
des pays les moins avancés d évaluer les avantages 
résultant des négociations commerciales multilaté- 
rales du c Tokyo round s. a réuni du 14 janvier au 
1 *■ février 4 Genève trente participante venus de 
vingt et un pays en voie de développement. Ce 
stage était l’tm des deux stages organisés d irinttia- 
tive et avec le concours financier de la Finlande , de 
la Norvège et de la Suède : le second ' axera lieu 
met été. 


-U augmentation des prix . à la 

consommation en 1979 

S ELON de récentes statistiques de l'O-C-D-E-, 
les prix & la consommation dans les Etats 
membres de l'O.CJDJL ont augmenté de 9,9 % 
en 1979 par rapport & ceux de 1978. Le facteur 
principal de cette accélération aurait été le 
coût de l'énergie qui a augmenté de IB 1/2 % 
en 1279. Aux Etats-Unis, au Royaume-uni, en 
Italie et en Irlande, la hausse des prix a subi 
une forte accélération en 1979. Cependant, le 
taux d'inflation au Japon, au Danemark, en 
Finlande, en Islande, en Norvège et en Suède 
a baissé, tandis qu’D est demeuré stable au 
Canada, en Autriche, en Belgique et aux Pays- 
Bas. Toutefois, la hausse des prix & la consom- 
mation en 1979 n’a pas été marquée, comme 
en 1978, par des divergences Importantes dans 
le mouvement des prix de pays & pays. 

RECENTES PUBLICATIONS 

t Finlande, Norvège et Autriche, dans la série 
Etudes économiques : 83* 03 et 04 pages, O.CJDX, 
Part», 1980. 

• L’évolution démographique de 2950 à 199Q : 
150 pages. 


m ASSOCIATION EUROPEENNE DE LIBRE- 
ECHANGE. — Le comité consultatif de l'Association 
européenne de libreréchenge (AJEJUB.) s’est réuni 
A Genève les 13 et K février . Ses travaux tarent 
essentiellement consacrés aux perspectives écono- 
miques internationales et A leurs implications pour 
les pays membres» 

— Les possibilités de promotion de la coopération 
industrielle entre les entreprises des pays de 
VAJE.LJ8. et la Yougoslavie ont été examinées, 
les 15 et IB janvier d Genève , par un groupe 
c ad hoc s institué par le .comité mixte A-EJLJS.- 
Toapoalavfe. Les participante représentaient des 
associations industrielles ou des entreprises des pays 
de VA&JsJE. et de la Yougoslavie, ainsi que les 
autorités yougoslaves compétentes. 

m ASSOCIATION LATINO-AMERICAINE DE LIBRE 
COMMERCE. — Le comité exécutif permanent de 
l'Association m latino-américaine de libre commerce 
(ALALC) a approuvé le 11 Janvier A Montevideo une 
proposition du gouvernement vénézuélien relative 
an- lieu et A la date de la première série de négo- 
ciations sur la restructuration de r Association. 
Celle-ci ae tiendra d Caracas du 17 au 28 mars et 
sera consacrée 4 la définition des objectifs et des 
mécanismes d'un nouveau système d’intégration 
mieux adapté que le traité de Montevideo • aux 
différence . ? structurelles des économies des pays 
latino-américains. 

— Le 22 Janvier, le secrétariat de Î’ALALC a mis 
an point le programme des réunions sectorielles pré- 
vues pour 1930. fl commencera le 17 mars par une 
réunion consacrée A l’industrie de ralvminium et 
prendra fût le 14 Juillet par la réunion des repré- 
sentants de l’industrie d es arts graphiques. Les 
réunions sectorielles . <pii ee poursuivent depuis 1903. 
sont un des principaux mécanismes de négociation 
du programme de libération des échanges. 
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Parlement européen 

L’affaire Sakharov , /* embargo 
contre FUJtSS. et les Jeux 
olympiques 

A SÎWf^ session mensuelle qui a eu 
lüSînf Stra sb ourg du U an 15 février, le 
*“* 2 *“* a adoPl* résolutions 
mettait la polttlqi» soviétique en question. La 
première condamne la décision de Moscou à 
1 encontre de 1 académicien André Sakharov - 

ÏSPSîf 80 s* 1 * *»*“ les 
rî p 7 ?^? 1 sovtèUWE assortie 
ae subventions ». La troisième, enfin demande 
que les gouvernements Invitent leurs athlètes 
& ne pas participer aux Jeux olympiques et 
lassent en sorte que les Jeux aient lieu «le r 1 * 1 * 
TOjptOemait possible dons une voie agréée au 
niveau tntematioTUü ». 


Outre un débat sur le Cambodge, au coma 
duquel fut présentée une proposition de résolu- 
tion condamnant notamment le Vietnam, «qid 
ferme les frontières du Cambodge aux médecins 
des pays occidentaux », le Parlement a aussi 
discuté des problèmes de l'énergie, adoptant 
trois textes à ce sujet Au cours du débat, 
le commissaire européen chargé de l'énergie 
avait proposé d'instaurer une taxe de S dollars 
la tonne sur la consommation, la production ou 
l'importation de produits pétroliers dans la 
CAB. Ube résolution a été approuvée, d'autre 
part, sur la gestion et le stockage des déchets 
radio-actifs. 

Parmi les autres textes adoptés, mentionnons 
des résolutions sur l’aide à la Réunion, les 
relations avec la Yougoslavie et l’Intervention 
des forces de l'ordre au Guatemala : dans ce 
dernier tex te , le Parlement Invite les neuf 
gouvernements A un boycottage « diplomatique » 
du régime dictatorial de ce pays. 
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Conseil de l'Europe 

A F Assemblée parlementaire : 

Afghanistan, Jeux olympiques — 

L INTERVENTION soviétique en Af gtianinfam 
et la situation au Proche-Orient étalent les 
principaux points à l'ordre du Jour de la 
session, d’hiver de l’Assemblée parlementaire du 
Conseil de l’Europe, qui s'est troue à Strasbourg 
du 28 janvier au l* r février. 

Au cours du débat sur le Proche-Orient, 
M. JB &sim. ministre d’Etat aux affaires étran- 
gères de Jordanie, et M. TThartfiom, vice- 
premier ministre et ministre des affaires étran- 
gères de Syrie, ont pris la parole et répandu 
aux questions des parlementaires. 

L'Assemblée a notamment adopté des textes 
sur l’Afghanistan, la libération de M. Sakharov 
et les Jeux olympiques. A propos de ces derniers, 
elle a d’abord rejeté, un vote à Twain 

levée, et A une f carte majorité; un amendement 
soutenu par des conservateurs et démocrates- 
chrétiens demandant le transfert ou l’annula- 
tion des Jeux de Moscou. 

Dans le texte voté. l’Assemblée d»mawda aux 
comités olympiques nationaux de tenir compte 
des événements d’Afghanistan et de l'arrestation 
de M. Sakharov avant de prendre leur décision 
sur une participation. Elle dgrnantte aussi aux 
gouvernements des pays membres, après concer- 
tation avec les Instances olympiques nationales 
et internationales, d’adopter une position com- 
mune A définir dans le cadre de la conférence 
européenne des ministres des sports. 

A l’ unanimité, l'Assemblée a d'autre part 
demandé « instamment » aux autorités sovié- 
tiques de libérer M. Sakharov et de le réintégrer 
dans ses droits. Sur l’Afghanistan (les commu- 
nistes français n'ont pas participé au vote), 
l’Assemblée, suivant la position du comité des 
ministres, a demandé le retrait immédiat de 
toutes les troupes «étrangères», sans mention- 
ner de mesures de- rétorsion économiques. 
L'Assemblée a Insisté sur la mission de l'Europe 
dans la sauvegarde de la détente; 

ENVIRON NEMXNT: — x L'automobile et Pertviron- 
nement » a étt le thème d’ttne audition parlemen- 
taire organisée A l'invitation du Bundestag XABe- 
magne occidentale, les 12 et 13 février, par l'Assem- 
blée du Conseil de l'Europe, dans le cadre du «aZm 
de l'environnement tBnvUee SO» d Düsseldorf. 

PRIX DU MUSER DU CONSEIL DE L'EUROPE. — 
Le prix du murés du Conseil de l'Europe pour 1979 
a êti décerné, la 29 janvier, au musée municipal de 
Büsselsheim (République fédérale d’Allemagne), qui 
retrace l’évolution des modes de vie et de produc- 
tion dans une ville rhénane, de Yépoque rurale A 
l’ire industrielle. 

DROITS DE L’HOMME- — La Cour européenne des 
droits de l’homme a tenu les 29 et 31 janvier des 
audiences doue les affaires Gvezardi et Artico, deux 
ressortissants italiens oui avaient déposé respective- 
ment en 'novembre 1975 et avril 1974, des requêtes 
contre l’Italie devant la commission européenne des 
droits de l’homme. Le premier des requérants se 
plaignait de ses conditions d’assignation à résidence 
en Sardaigne, le second de n’avoir pas bénéficié de 
l’assistanae d'un aooeat lors de Péroné» de ses 
pourvois en cassation. 


Organisation 

de h conférence islanù|iie 

Condamnation de F € agression 
militaire soviétique » en Afgha- 
nistan 

A LA demande du Bangladesh, la conférence 
islamique s’est réunie du 26 au 28 janvier 
pour examiner la situation créée par l’inter- 
vention soviétique en Afghanistan. Elle a aussi 
discuté de la situation en Iran, au Proche-Orient 
et dans la corne de l’Afrique. 

Trente-six ministres des affaires étrangères 
(pour quarante-deux Etats membres que compte 
l'Organisation) ont participé aux travaux au 
terme desquels Us ont condamné 1* « agression 
militaire soviétique contre le peuple afghan - 
en violation du droit international » et demandé 
« le retrait immédiat, inconditionnel et total 
des troupes soviétiques ». En même temps, les 
ministres décidaient de suspendre l’Afghanistan 
de sa participation A l’Organisation de la 
conférence islamique et invitaient les pays 
membres A retirer la reconnaissance accordée 
au « régime inégal » de Kaboul, A rompre les 
relations diplomatiques avec lui et A cesser leur 
aide économique. Tous les Etats sont invités A 
soutenir les réfugiés afghans et les pays voisins 
qui les accueillent. La conférence a d'ailleurs 
déclaré sa solidarité avec ces pays contre toute 
menace pour leur sécurité. Les Etats membres 
ont, d'autre part, été invités A ne pas participer 
aux Jeux olympiques de Moscou en mai 1980 
si l'occupation militaire soviétique de l’Afgha- 
nistan se prolonge à cette date. 

Se référant aux principes du non-alignement, 
la conférence a mis en garde « les puissances 
occidentales _ contre la tentation d’exploiter 
la situation nouvelle créée par l’intervention 
armée de l’Union soviétique en Afghanistan ». 
Pour leur part, les Etats membres ont égale- 
ment été cois en garde, mais contre les risques 
A -se laisser entraîner dans les projets des 
superpuissances visant à transformer la région 
en champ de bataille pour leurs conflits. 

A propos de l’Iran, ce pays et les Etats-Unis 
sont invités A régler leur différend pacifique- 
ment. Dans le conflit du Proche-Orient, la 
conférence renouvelle sa solidarité avçc l’OJLP. 
et sa condamnation du gouvernement égyptien. 
Elle invite tous les Etats islamiques A envisager 
un boycottage politique; économique et culturel 
de l’Egypte et A observer les règles de boycottage 
de la Ligue arabe. Enfin, la conférence condamne 
les agressions aimées contre la Somalie et 
dénonce la présence de forces militaires de 
runion soviétique et de ses alliés dans la corne 
de l’Afrique. Le communiqué final publié A 
l'issue de la réunion stipule encore que la 
conférence a « décidé de liquider les bases 
étrangères de la corne de l’Afrique et de la 
mer Rouge et de soustraire ce s régions au 
conflit entre les grandes puissances ». 
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Organisation 
des Etats américains 

Un appel à la volonté politique 
des pays membres 

A LA suite de l'échec des efforts du conseil 
permanent de l’Organisation . des Etats 
américains (O-EJL). qui avait été chargé d'exa- 
miner une plainte bolivienne contre la décision 
du gouvernement des Etats-Unis de vendre sur 
leur marché intérieur 35 000 tonnes d’êta In de 
leurs réserves stratégiques, M. Orflla, secrétaire 
général de l’OJEA-, a lancé, le 14 janvier, un 
avertissement solennel rappelant que l’avenir 
de la coopération interamérlcalne dépendait 
plus que jamais de la volonté politique de 
chaque pays; M. Orflla a reconnu le bien-fondé 
des critiques de la plupart des délégations 
portant sur l'Inefficacité des mécanismes de 
consultation, et il a précisé que la Commission 
spéciale de consultation et de négociation 
(GECON) devrait être modifiée si l’on veut que 
les intérêts nationaux des pays qui ont recours 
A cet organisme puissent être pris en consi- 
dération. 

DROITS DE L'HOMME. — Le gouvernement guaté- 
maltèque a rendu publique, le 9 février, l’invitation 
d visiter le Guatemala qu'a a adressée le 29 Ion- 
viêr eu président de la Commission interamérieaine 
des droits de l'homme fC./JXHJ. Mandatée par le 
conseil permanente la CJJDJI. doit enquêter sur la 
situation des droits de Vhomme dans ce pays. 

— Réunie d San-Josi (Costa-RIca) du SI janvier 
m février, pour va deuxième session, la Cour 
inte i améri caine des droits de Vhomme a notamment 
fixé les règles de son fonctionnement et procédé d 
Vélection de son président et de son vtcc-prêstdcnt. 
EUe a en outre décidé la création d'un Institut tnter- 
amériadn des droits de Vhomme . qui aura pour 
oh f e et if essentiel la promotion des droits de 
Vhomme. Son siège sera établi à Sun-José» et ü 
fonctionnera en étroite liaison arec la Commission 
interamérlcalne des droits de Vhomme ■ 

SOURCES D'ENERGIE NOUVELLES. — L'Organi- 
sation des Etats américains et le Forum des Amé- 
riques, organisme qui groupe les représentants du 
secteur privé de Vécxmomie des pays membres m ont 
souscrit un accord de coopération pour VexploratUm 
de sources d'énergie nouvelles. Il prévoit notamment 
qu ê une conférence interamérieaine sur l'exploration 
de sources d'énergie nouvelles se réunira à Sao- 
Paulo, du 2 au S septembre 

COOPERATION AVEC L'ESPAGNE. — L'Espagne 
et l'Organisation des Etats américains ont signé à 
Washington, le S février, un important accord de 
coopération pour le développement, d'une durée de 
trois ans . La contribution du gouvernement espa- 
gnol comprendra des missions de coopération tech- 
nique et des stages de formation . 


a AGENCE SPATIALE EUROPEENNE. — La S AS A 
a signé un contrat avec l'Agence spatiale euro- 
péenne (ASS) pour rachat d'un modèle de vol du 
Spacelab, le laboratoire spatial habité . Cette com- 
mande, qui a été convertie le 30 janvier par VASE 
en un contrat passé avec l'industrie européenne, 
était prévue dans le mémorandum d’accord conclu 
en 1973 entre la NASA et l'ASE qui impliquait la 
livraison du Spacelab à la NASA et préoogatt l'achat 
par la NASA d‘un deuxième exemplaire du Spacelab . 

— Le 26 Janvier, le satellite d'exploration inter- 
nationale dans l’ultraviolet (LUS J a bouclé sa 
deuxième année de fonctionnement comme observa- 
toire astronomique gravitant autour de la Terre. 
L'I.UE. est le finit d'une entreprise commune du 
Science Research Councü (Grande-Bretagne), de 
l'Agence européenne et de la NASA. 

• ASSOCIATION DU TRANSPORT AERIEN IN- 
TERNATIONAL. — Lee compagnies aériennes 
membres de l'Association du transport aérien inter- 
national f IATA ). réunies à Genève 9 ont décidé le 
24 janvier de soumettre d approbation gouverne- 
mentale une augmentation des tarifs passagers de 
S d 10 d partir du 1* avril, et des tarifs de fret 
de 6 A 23' % d partir du J** mare. Cette hausse 
couvre l'augmentation du prix du carburant ; elle 
sera modulée selon les réseaux. L'an dernier , les 
• tarifs passagers ont été relevés deux fois : de S d 
7 % le I» mai, et de 9 à 15 % le l" septembre. 

m COMITE INTERNATIONAL DE LA CROIX- 
ROUGE. — Au Cambodge, des a signes encoura- 
geants s ont été notés en janvier, par la mission 
conjointe UNICEF-CJ-CJR. f Comité tntemational de 
la Croix-Rouge) en ce qui concerne la poursuite de 
ses programmes de secours e» faveur de ta popu- 
lation. Une première équipe médicale est arrivée d 
Phnom-Penh le 27 janvier . Mise d disposition par 
V Alliance des sociétés de Croix et Croissant-Rouge 
d'ÜJUS.S , elle est composée de quatre médecine» 
trois Infirmières et trois techniciens . Affectée dan» 
des hôpitaux de province, elle travaille dans le cadre 
de la mission conjointe . 

En Thaïlande, après les incidents du début jan- 
vier qui avaient entraîné la suspension des envols 
de secours dans certains c amp» pendant plusieurs 
jours, les distributions ont repris progressivement . 


— Le CJ.C.R, a reçu l'autorisaZion de visiter en 
Afghanistan, régulièrement e: sans témoin, rotu le» 
prisonniers politiques et ceux dits «d« sécurités. 
aiTut que toutes» les personnes capturées /ors des 
combats. La délégation du CJ.CJt. a été informée 
qu’il y aval!, au 23 janvier, cinquante-sept prison- 
nier» politiques en Afghanistan, et aucun prison- 
nier capturé lors des combat». 

— A la suite d'vne mission conjointe d'évalua- 
tion, au début janvier au Pakistan, la JAçue des 
sociétés de la Crcix-Rougc et le CJT.CA ont lancé 
un appel de X4Ji mCUiOn» de francs ra&se* en faveur 
des réfugiés afghans dans ce p ags. Cette sommé 
détruit permettre au Croissant-Rouge pakistanais 
de venir en aide pendant un an à quelque cent mtUe 
réfugiés, dans le cadre des opérations de secours 
supervisées par le gouvernement d'Islamabad. 

m COMMISSION EUROPEENNE DE L 9 AVIATION 
CIVILE. » De» représentants du Canada . des Etats 
membres de la Commission européenne de l’aviation 
dette fCE.A.C.) et des Etats-Unis .« sont réunis 
d Paris, du 16 au IX janvier, pour examiner les 
questions relatives aux vols affrétés et but services 
réguliers sur l'Atlantique nord . La réunion a été 
consacrée notamment d Vexamen de la situation des 
services aériens sur l'Atlantique nord au cours des 
trois ans précédant le 30 septembre 1970. Parmi les 
tendances qui ont retenu Patient !on. cm prut rîfcr 
la désa/Zerrion rfs-d-ris de* e charter s » au pro/:f 
des services rêtjulicrs sur les liaisons Etais-Uirn- 
Europe au cours des deux dernières année s, l’affai- 
blissement des résultats financiers de la plupart des 
transporteurs nord-atlantiques malgré la progression 
des coefficients de rrmpliscage des services réguliers 
sur r Atlantique nord. 

Les représentants de la C.F.A.C, ont' fait part de 
la préoccupation que continue de leur causer 
l'ordonnance de justification du CAB (Civil Aero- 
nauttes Boord J des Etats-Uni* sur les canfê w rncrs 
de trafic de l'IATA. car . malgré la récente annonce 
de la fin de cette procédure, le CAB n'en déclare pas 
moins son intention . de mettre fin d Pimmunirt* 
antitrust dont béué/irifnt les transporteurs amé- 
ricains pour leur participation aux confère*: ccs de 
trafic nord-atlantique concernant les liaisons entre 
les Etats-Unis et l’Europe. 

a COMMISSION DU PACIFIQUE SUD. — Le 
démarrage d’un important projet régional, le pro- 
gramme régional océanien de l'environnement . a été 
marqué par une réunion du ffroape de eoordtnat:on 
du programme, qui s'est tenue les 26 et 17 janvier 
à Nouméa t Nouvelle-Calédonie)' Ce programme „ 
officiellement approuvé par la dtx-hutîtème confé- 
rence du Pacifique sud. a pour objet d'aider le* 
pays insulaires à maintenir et d amëlzorer la qualité 
de Za vie par une saine gestion de leur environne- 
ment et de ses ressources. 

o LIGUE DES ETATS ARABES. — Le conrcll de 
la Ligue des Etats arabes a renouvelé , fin janvier, 
le mandat de la Force arabe de dissuasion t F AD) 
au Liban. La Ligue a, d'autre part m été saisie le 
6 février de deux demandes de réunion d'urgence 
formulées par la Tunisie et la Libye , au lendemain 
des événements de Ga*&a. 

m ORGANISATION DU TRAITE DE L'ATLANTI- 
QUE NORD. — Les représentants permanents des 
pav* membre» de l'AIltance atlantique ayar.t parti- 
cipé, le 12 décembre dernier, â la réunion des 
ministre» des affaires étrangères et des ministres de 
la défense des pays membres de l’Organisation du 
traité de l'AtlanttqiLe nord f OTAN ) se sont réuni» d 
Bruxelles le 24 janvier . il» ont créé un groupe 
consultatif spécial sur la limitation des armements , 
dont les activités s'étendront aux forces nucléaires 
de théâtre, conformément à la décision du 12 dé- 
cembre. 

Le nouveau groupe est composé de représentants 
de haut niveau et présidé par M. Reçinald Bartho- 
lomew. directeur pour les ai taire» polît Igue» et 
militaires au département d’Etat américain. Il a 
commencé ses travaux le 23 janvier : les membres 
de l'alliance qui y sont représentés ont examiné les 
suites données par l’VJt.SS. à l'offre de négocier 
une limitation des forces nucléaires de théâtre à 
longue portée, et ils ont confirmé que cette offre 
demeure valable. 

• ORGANISATION DE L'UNITE AFRICAINE. — 

Réuni d Addis-Abeba, le conseil des ministres des 
affaires étrangères de l'Organisation de l'unité afri- 
caine a adopté le mois dernier par consensus une 
résolution condamnant la Grande-Bretagne pour ses 
violations répétées de l'accord de Londres en Rho- 
dêsic du Sud. r 

• PLAN DE COLOMBO. — Publié le 6 février • le 
rapport annuel du conseil du Plan de Colombo pour 
la coopération tethntque en Asie et dans le Pacifique 
indique que les sommes consacrées d Za coopération 
technique ont atteint 339,4 millions de dollars en 
2978. soft 58£ % de plus que l'année précédente . 
La presque totalité de ces sommes (337 S millions) 
a été fournie par des pays membre» non »itué» dan» 
Za répion ; Etats-Unis (140 millions ) m Japon (107 mil- 
lions), Grande-Bretagne (45 millions) et Australie 
(36 millions). Le reste (1J5 million de dollars/ a été 
fourni par l'Inde , la Thaïlande, le Pakistan et la 
République de Corée 

• UNION INTERNA TION ALE POUR LÀ PROTEC- 

TION DE LA PROPRIETE INDUSTRIELLE. — Les 
représentants de quatre-vingt-huit pays se sont 
réunis le 4 février â Genève, afin de réviser la 
convention de Paris qui régit les relations m ter- 
nationales dans le domaine des brevets, des marques 
et des appellations d'origine . Cette conférence . orga- 
nisée par VUnion internationale pour la protection 
de la propriété industrielle devait durer 

un mois. 
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D EUX ondes do choc ont ébranlé rEst méditerranéen ces dix- 
huit derniers mois : les accords Israélo-égyptiens et la révolution 
Iranienne. Las accords de Camp David, rendus publics le 
17 septembre 1978, après treize jours d'entretiens entre le président 
Carter et MM. Begin et Sadate, et le traité conclu â Washington le 
2 6 mars 1979 par FEgypte et . Israël, mettant fin è trente ans de guerre 
entre rEtat hébreu et le plus puissant de ses voisins arabes, dessinent 
les étapes et procédures qui pourraient conduira â un règlement 
global au Proche-Orient, consacrent rengagement direct des Etats- 
Unis dans fa région . fis sont eu centre dune série d 9 articles de 
Jacques Vemant dans Défense nationale (f); /& concluent, dune 
certaine manière, ^Impressionnante * somme » critique que r univer- 
sitaire égyptien Ghall Shoukrl consacre & l’Egypte : contre-révo- 
lutlon (2). 

A Camp David , les Etats-Unis ne sont pas de simples Intercesseurs 
— comme , par exemple, l'Unhn soviétique i Tachkent , en janvier I960, 
fors des négociations entre 7 Inde et le Pakistan ; le président Carter 
signe raccord-cadre eu même titre que le premier ministre israélien 
et te rais égyptien. A Washington, la partie américaine précise les 
diverses modalités de son action : les Etats-Unis appuieront politi- 
quement, économiquement, militairement, leurs partenaires égyptien 
et Israélien ; Us garantissent la bonne exécution de raccord bilatéral 
égyplo-israélien ; Ils s'emploieront A taire participer au règlement 
global toutes les parties concernées, y compris les Palestiniens 
«dont les Intérêts légitimes doivent être satisfaits». 

Elément essentiel de la recherche d'un règlement global : fa 
question palestinienne. Le premier volet des accords de Camp David , 
chef-d'œuvre de technique diplomatique, traite des négociations sur 
le Cisjordanie et Gaze, auxquelles devraient prendre part rEgypte. 
Israël 9 la Jordanie et les représentants du peuple palestinien. Les 
disposions relatives è la Cisjordanie et à Gaza sont reprises t non 
dans le traité de Washington, mais dans une lettre commune de 
MM. Sadate et Begin adressée au président Carter et publiée conjoin- 
tement au traité. Paut-If déduire, avec Jacques Vemant, de rabsence 
de la quest/o/7 palestinienne du corps même du traité de Washington 
que la garantis américaine — encore renforcée par le • mémorandum 
cTaccorrf Israélo-américain » du 28 mars 1979 — ne s'appliquerait 
qu'au règlement bilatéral égypttHSraélfen, non au processus de règle- 
ment global? Au surplus, selon ce même auteur, l'Egypte pourrait 
d'autant moins ae prévaloir auprès des Etats-Unis de la non-eppllcatlon 
des masures concernant Iss territoires occupée que c es mesures fie 
c emportant pas de limite de temps— Cette double argumentation ne 
noua sembla pas cféterm/nanta : Juridiquement, la lettre de MM. Begin 
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et Sadate est « encastrée » dans le traité de Washington ; politique- 
ment, robligation de comportement souscrite quant à révolution des 
territoires occupés est largement soumise à la supervision américaine... 

La contradiction persistante entre les stratégies politiques d'Israël 
et de rEgypte n'en est pas moins préoccupante. L'objectif Israélien 
paraît être de dissocier l’Egypte du camp arabe ; les dirigeants de 
Jérusalem entendent éviter tout lien entre révolution des repporia 
bilatéraux avec Le Caire et las étapes du règlement de la situation 


Par CHARLES ZORGBIBE 


en Clslordanle et à Qaza. L’Egypte, au contraire, réclame un « paral- 
lélisme » entre le développement de raccord bilatéral et les trans- 
formations qui doivent Intervenir dans les territoires occupés; le 
présidant Sadate serait loin de vouloir liquider rhéritage du natio- 
nalisme arabe et tend & démontrer qu’il peut obtenir — du tait du 
poids de rEgypte et de son habileté diplomatique personnelle — ta 
paix honorable è laquelle aspire le monde arabe, dans sa majorité. 
Contradiction Insurmontable ? Au début de 7960, les divergences 
apparaissent fondamentales entre Egyptiens et Israéliens sur la nature 
du futur « conseil administratif » palestinien — véritable Parlement 
aux compétences politiques étendues pour les premiers, simple organe 
de gestion locale pour les seconds-. 

La révoluton Iranienne — défi total i roccldent, voire à 
r ensemble du • Nord » développé, qui n'est pas sans rappeler la défi 
nassérlen un quan de siècle plus tôt — a conforté les Etats-Unis 
bans leur volonté de participer directement au règlement du conflit 
eu Proche-Orient, mais a surtout contribué è la déstabilisation de 
la région Déstabilisation, â certains égards, très relative : ainsi pour 
Israël, le retournement Iranien constitue un revers, mais compensé 
par le rapprochement avec FEgypfe. Restent les grands courants 
religieux et politiques désormais libérés, qui menacent non seulement 
y Arable Saoudite, mata aussi le a régimes arabes * progressistes - à 
tendance laïque, — en font preuve les réactions partagées de rirait, 
le /né/ange d’espoir et d’appréhension parmi rememble des dirigeants 
de la région. 


La « cas » Iranien pourrait servir de nouvelle Illustration au 
«grand dilemme » de le diplomatie soviétique ; rUJt.SJS. ne semble 
pas être Inten/anue dans la processus révolutionnaire, sa contentant 
d'inciter le parti communiste ToucfeJi â orienter le /néconfenfe/nenf 
populaire dans un sens conforme & ses intérêts ; elle n’a renoncé à son 
attitude de neutralité qu’un fols certaine de la victoire des intégristes 
Islamiques ; elle s’est félicitée de la chute de l’allié le plus puissent 
des Etats-Unis dans le G o/te, au surplus « gendarma - régional contre 
ia subversion « progressiste -, mais n’a pu établir avec te nouveau 
régime les relations espérées — et les hésitations de ta propagande 
radiophonique soviétique ont été souvent soulignées. 

Dans rouvrage collectif que la Centre québécois de relations 
Internationales consacre è /'affaire d’Iran (3), Michel Cloutier et 
Jean-Pierre Darriennic font le point sur rimpact régional de la révo- 
lution Iranienne, tandis que r excellente revue Peuples méditerra- 
néens (4) publie une étude (et une enquête dans une us/ne Iranienne} 
sur la transformation des rapports sociaux dans riran de Khometny. 
Saluons aussi la reparution, après un an de silence, de la Revue 
Iranienne de relations internationales (5), qui nous livre, parmi d’autres 
textes, un essai de t’économiste Rad-Sarecht Intitulé « Intégration au 
système économique mondial et degré d’autonomie -. 

Relavons enfin, en un temps où le « réveil Islamique » suscite une 
Inflation d'éditoriaux superficiels, rétude riche, dense et mesurée de 
Marcel Boisard, professeur à Genève (6). Pour rauteur, qui a vécu 
plus de douze ans dans les pays arabes et Islamiques comme délégué 
de la Croix-Rouge Internationale, l’image de r islam dans roplnlon 
publique occldantalo est faussée ; il est vrai que les développements 
qu’il consacre & la vision islamique du droit International ne sont 
guère compatibles avec certaines atteintes récentes A l’Immunité 
diplomatique. 

(1) Défense nationale. « Camp David », novembre 1918 et Janvier 
1979 ; « Quelle paix au Proche-Orient ? », mal 1979. Cf. aussi, sur 
révolution intérieure et diplomatique de l'Egypte à la veille de 
la démarche du président Sadate : c Egypt : the dUemmas of a 
nation a. par R. M. Burrell et A. R. Kelldar, ln The Washington 
Paper», 1977 (mais la tentative de résurrection du Wafd n'est pas 
analysée). 

(2) Editions du Sycomore. Parla, 1979, 351 pages. 

(3) L’Iran d’hier et de demain, colL « Choix », Québec, 1980, 
111 pages. 

(4) Psuplej méditerranéen*, juillet 1979, Parla. CT. aussi : la thèsa 
de Fred Halllday sur 1' « Etat de transition » Iranien» Iran, dicta- 
torship and development. Penguln Bocks. New-York. 1979. 348 psgtt. 

(5} Centre des hautes études Internationales» été 1878. Téhéran* 

16) L'Humanisme de l'islam. Albin Michel, Paris» 1979» 434 pages. 
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INTERROGATIONS 


L A révolution Iranienne — et ses 
derniers avatars — consterne. Irrite, 
voire exaspère, la plus grande partie 
de l'opinion publique occid e ntale : « délire 
de foules fanatisées», * atteintes intolé- 
rables » aux règles de la vie internationale 
(affaire des otages américains) ; aspects 
« rétrogrades » d*une politique, d’une morale 
(le port du voile, le * retour au Moyen 
Age ») ; Inaptitude des dirigeants à gou- 
verner (la «guerre» des ayatollahs n’est- 
elle pas l'expression dramatique d’une 
comédie du pouvoir Jouée par des Inca- 
pables ?). 

Autant que le phénomène révolutionnaire 
lui-même, les< réactions qu’il provoque en 
Occident méritent une analyse. Pourquoi les 
manifestations populaires en Iran et le 
personnage de Khomeiny suscitent-ils 
autant de courroux, d’indignations ver- 
tueuses on de haut-le-coeur? Dans le 
musée des horreurs Inter n a tion a les , la 
République islamique d’Iran n'occupe pour- 
tant qu'une place relativement modeste. 
Si la répression a durement frappé, au 
lendemain de l'insurrection, les dignitaires 
et les tortionnaires de l’ancien régime, si 
l’armée et. surtout les pasdaran (« gar- 
diens» de la révolution) sont intervenus 
contre les Kurdes, etc* la terreur n’est 
pas pour autant redevenue en Iran un 
système de gouvernement; plus de cent 
quarante journaux d’opinion paraissent 
régulièrement, un projet de charte sans 
précédent a été élaboré pour garantir le 
statut des minorités nationales, l’auto- 
gestion — et ce n'est pas ici un vain 
mot — s'est mise en place dans un grand 
nombre d'entreprises, de quartiers, de vil- 
lages, et si le pays est aujourd’hui le 
théâtre de luttes vives, parfois violentes, 
entre groupes d'idées et d'intérêts diffé- 
rents, c'est précisément parce que la 
société iranienne s’est brusquement ouverte, 
libérée qu'elle a été par la révolution de 
cette peut sourde, tenace, omniprésente 
qui empoisonnait tous les rapports humains 
sous l'ancien régime. 

C ERTES, le tableau est loin d'êtie 
idyllique; ü est cependant tellement 
Tnrtfrw sombre que dans l’Argentine 
du général Vktela, les Philippines du 
président Marcos, la République haïtienne 
de DuvalUer on, hier, le Cambodge de 
Fol Pot, le Nicaragua de Somoza et, sans 
aucun doute, l'Iran du chah— Mais ces 
dirigeants-là, ■ s’ils furent — ou sont — 
constamment dénoncés par des organisa- 
tions telles qu'Amnesty International, 
retinrent — ou retiennent — peu, dn point 
de vue qui nous Intéresse tel, l’attention 
de l'opinion Internationale. Ce sont, pour 
ainsi dire, des figures conventionnelles, 
dont chacun a vite typé, selon son Idéolo- 
gie, les Inévitables tares on les vertus 
fondamentales qui justifient quelques 
« bavures » ; Ici, « valets de l'impérialisme 
américain » ou promoteurs d'une politique 
de développement qui ne va pas — c’est 
une « fatalité» — sans heurts ; là, « agents 
de Vhégêmmisme soviétique » (ou chinois) 
ou artisans d’un programme de progrès 
social sans précédent qui crée inévitable- 
ment des mécontents au sein des anciennes 
classes possédantes. 

A l'inverse, la révolution Iranienne 
dérange aussi bien les habitudes mentales 
et conceptuelles des analystes que l'équi- 
libre des blocs. De plus en plus, les sché- 
mas classiques — mieux vaudrait dire 
dogmatiques — se révèlent impuissants 
à rendre compte de la complexité et de 
l'originalité de ce mouvement : 11 ne s'agit 
ni d’une manœuvre impérialiste ni d’une 
victoire des couches prolétariennes — 
ouvrières et paysannes — organisées en 
partis d’avant-garde ; c’est bien davantage 
l’alliance Informelle, spontanée des reli- 
gieux, de la petite et de la moyenne 
bourgeoisie et du lumpen-prolétarlat qui 
renversa la dictature du chah. 

Certains, soucieux de l’orthodoxie de 
leurs dogmes, se hâtèrent de découvrir, 
sous l’apparente complexité du phénomène, 
un schéma familier : la religion n’étalt ici 
qu’un alibi, une manifestation tactique, 
un langage circonstanciel.- Que l’islam 
chiite, par sa symbolique, sa force mobili- 
satrice, sa capacité organisationnelle, ait 
été le vecteur d'autres revendications que 
religieuses, c'est là une évidence. On ne 
peut pour autant le réduire à un épiphé- 
nomène ou à un «paravent». 

D’autres qualifièrent rapidement ce 


mouvement — qui n’était ni le résultat 
d’un complot international ni simple- 
ment le résultat d'une crise écono- 
mique, — d’ « irrationnel >_ S'il falla it 
se placer sur ce terrain, on pourrait 
d’ailleurs se demander qui détient la palme 
de l'Irrationalité et des conduites passion- 
nelles ; ainsi, est-11 «rationnel» que la 
cote de popularité du président des Etats- 
Unis double parce que des otages améri- 
cains sont détenus à Téhéran ? Est-11 
«rationnel» que, en France, M. Raymond 
Barre jouisse de plus de faveur populaire 
parce qu'il est hospitalisé ? Rappelons 
aussi à tous ceux qui regardent de haut 
la ferveur religieuse musulmane comme 
la trace résiduelle d’une autre époque que 
le pèlerinage de Lourdes draina quelque 
trois millions de fidèles par an, soit trois 
fols plus que celui de Qom en temps 
normal. 

I NCLASSABLE, rétive aux interprétations 
schématiques donc, pour beaucoup « irra- 
tionnelle », la révolution Iranienne n'est 
décidément pas une bonne cause. Pourtant, 


respect d’une certaine forme de morale 
soient ici des expressions identitaires, en 
réaction contre roccldentali.sat.ion outrée 
et la corruption de l’ancien régime, on ne 
le tolère pas : la révolution doit, selon 
les «-n ™™ établis, se doubler de «moder- 
nité» I 

Irrationnelles sont les manifestations 
religieuses d'un peuple dont on découvre; 
avec une candeur déconcertante, qu’il 

S e les flagellations rituelles et les 
défilés commémoratifs (lors de 
ra). S’est-on Interrogé, non pas tant 
sur la nature, mais sur les fonctions 
sociales et symboliques du chiisme en Iran, 
qui est, depuis un siècle et demi déjà, 
rfan* un contexte historique bien précis 
— celui de la pénétration puis de la 
domination étrangère, celui de la dictature, 
— une forme de résistance à l'oppression ? 
L'imam Hosseyn est, dans les traditions 
chiites, l’archétype du martyr et de l'oppri- 
mé, le calife Yazid celui de l'injustice, de 
la domination violente, du pouvoir usurpé ; 
la sociabilité urbaine a pour cadre tradi- 
tionnel l’associationnisme religieux ; les 


Confrontation 
des irrationnels 


Par CHRISTIAN BROMBERGER * et JEAN-PIERRE DIGARD 


ni une analyse de l'intérieur ni l’examen 
des faite ne convainquent que les compor- 
tements politiques et, plus généralement, 
publics dans l’Iran d'aujourd’hui sont 
moins rationnels que ceux observables 
ailleurs. Mais Ils relèvent, à coup sûr, 
d’une autre rationalité. 

Irrationnel, aberrant serait pour certains 
l'abandon des grands chantiers Industriels 
mis sur pied, à coups de contrats fabuleux, 
par l'ancien régime ; mais n'est-il pas au 
contraire «rationnel» qu’un peuple cher- 
che — même maladroitement (comment 
s'en étonner?) — à recouvrer son auto- 
nomie alimentaire en privilégiant le secteur 
agricole, à défendre son Indépendance en 
rejetant des projeta énergétiques (centrales 
nucléaires) inutilement ambitieux ou- des 
industries de montage qui continueraient 
de l'asservir aux intérêts étrangers ? 
N’est- 11 pas d'ailleurs paradoxal de 
condamner pour archaïsme un tel pro- 
gramme alors que l'on prône — sinon 
pratique, — dans les hautes sphères inter- 
nationales, la croissance et les techniques 
« douces » ? 


I NTOLERABLE serait ce mouvement 
parce qu’il défie, on l'a dit, les Inter- 
prétations traditionnelles. Ainsi est-11 
de «droite» ou de «gauche» ? 61 nous 
acceptions de tomber dans le piège de ces 
catégorisations sommaires, nous dirions 
qu’il est à la fols de gauche sodologlque- 
ment lle& mostasfafin, «déshérités», en 
sont le principal soutien) et de droite 
par certains aspects, idéologiquement. A 
coup sûr, le militant khomeïnyste n'offre 
pas au lecteur des journaux qui se veulent 
de gauche limage du révolutionnaire tel 
qu’il le rêve à la terrasse des cafés pari- 
siens ou sur les bancs d'une université : 
celui-là ne condense pas, loin de là. tous 
les traits du «travailleur» progressiste, 
conscient des antagonismes de classes, 
anti-impérialiste et favorable à la libéra- 
tion ’ des mœurs. Que le port du foulard 
de tâte — riait-on tant de la voilette de 
nos mères ou des proscriptions encore en 
usage à l’entrée d’une église? — ou le 


oulémas Jouissent Ici d'un statut socio- 
économique qui leur a assuré, en partie 
au moins, une certaine autonomie idéolo- 
gique par rapport aux pouvoirs établis. 
Dissocier dans ces conditions le politique 
du symbolique, le sociologique du religieux, 
c’est, à coup sûr, gommer la spécificité 
du mouvement révolutionnaire iranien. La 
religion n’est pas tel une expression de la 
vie sociale, elle en est un élément consti- 
tutif. 


I RRATIONNELLE, illégitime serait la 
prise d’otages américains par quelques 
étudiants fanatisés, qui remet en cause 
les conventions Internationales, ces garan- 
ties du droit des personnes. Mais s’est-on 
Interrogé sur la «légitimité» de certaines 
pratiques coutumières en matière de rela- 
tions internationales? Etait-il «légitime» 
et «légal» que les Etats-Unis fomentent 
un complot pour restaurer le régime du 
chah en 1953? Etait-il légitime que ce 
même Etat organise en Iran une des 
polices politiques les plus sanguinaires du 
mande? Ni le Conseil de sécurité des 
Nations unies ni la Cour Internationale 
de justice de La Haye n’ont alors siégé 
pour condamner ces atteintes aux droits 
des Iraniens (bien au contraire, c’est 
contre la nationalisation des pétioles 
d’Iran que, sur plainte britannique, cette 
dernière instance s'est prononcée en 1951). 
Fis : le jury Nobel a décerné le prix de la 
paix à celai qui Ait. dans les années 70, 
le champion de cette politique sournoise 
— et souvent meurtrière — d’ingérence 
dans les affaires Intérieures des autres 
pays : le Dr Kissinger. La princesse 
Achr&f, sœur du chah, a été, quant à elle, 
présidente de la Commission des droits 
de l’homme de l'QNU_ Et l'on pourrait 
citer bien d’autres exemples. Face à cette 
«légitimité» hypocrite, lourde de respon- 

* Ethnologue, université de Provence, Alx. 

** Ethnologue, Centre national de la recher- 
che aclentUlqua et Ecole des hantes études 
en actencea social ea. Parle. 
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sabüités Twais parée d’auréoles, on peut 
comprendre — sinon justifier — les réac- 
tions des étudiants islamiques. 

Irrationnel apparaît le comportement 
de l’imam Khomeiny dont les revirements 
successifs sont fustigés par la presse 
Internationale, qui leur prête une atten tio n 
tatillonne : dénonciation des excès des 
pasdamn puis organisation d'une journée 
nationale en leur honneur, répression puis 
attitude plus conciliante à l’égard des 
minorités ethniques, mutisme pute soutien 
devant l’occupation de l’ambassade des 
Etats-Unis, etc. Pourtant, des publications 
telles que le Canard en chaîné nous rappel- 
lent que la versatilité fait aussi partie, chez 
nous, des habitudes politiques- Faut-il 
s’étonner qu’un gouvernement mal affermi 
s’inquiète de tentatives autonomistes, quelle 
que soit par sXüeurs sa volonté de donner 
un statut acceptable à des régions et à 
des peuples marginalisés et opprimés ? 
Constant apparaît aussi le souci de l’imam 
Khomeiny de suivre la volonté populaire : 
il exprime tout autant le mouvement 
révolutionnaire qu’il le dirige. Par là, il 
brise l'opposition traditionnelle en Iran 
entre le dovüat (l’Etat) et le meUat (le 
peuple) ; 1 k décalages dans le temps entre 
les manifestations populaires et les prises 
de position de l'imam s’expliquent large- 
ment par le souci du leader charismatique 
d'être avant tout l'expression du méllaL 


C OMBLE de la tragi-comédie, les 
ayatollahs se « font la guerre ». 
Que ceux-ci (Khomeiny, Châtiât 
Madari, hier Taleghanl) représentent des 
courants sociaux et idéologiques différents, 
c'est une évidence. Mais, dans leur hâte 
à conclure à une perte d’influence de 
l'imam, les commentateurs oublient de 
remarquer que le vahdat-e kalame, 
1’ «unité de parole » (entendez : l’unité 
de corps) entre les religieux l’emporte 
toujours et que tous se retrouvent sur 
l'essentiel, proclamant des trêves quand la 
tension devient trop vive. Autant que 
d’oppositions, ne peut-on parler d’une 
«stratégie» commune — au. demeurant 
plus ou moins friintent i nnni»_H^ — tendant 
à «contrôler» les différentes forces qui 
agitent l’Iran et à maintenir dans le giron 
de la République islamique des groupes 
d’idées et d’intérêts qui risqueraient, sans 
cela, de devenir Inconciliables ? Or ceux-là 
mêmes qui, en Rance, présentent les oppo- 
sitions entre partis voisins comme des 
conflits de surface se refusent à- voir autre 
chose, dans la « guerre des ayatollahs », 
que des antagonismes profonds. 

SI la révolution iranienne ne jouit, à 
l’étranger, que de peu de prestige, c’est 
en grande partie qu’elle ne correspond à 
aucun schéma classique. Que des formes 
culturelles spécifiques alimentent un pro- 
cessus révolutionnaire, voilà qui rend 
l'analyste sceDticme dans le meilleur 
cas, critique le plus souvent. Conforme à 
une attente conceptuelle et 1 idéologique, la 
«bonne» révolution est objet d’éiloges; 
déviante par rapport aux schémas établis, 
la révolution «gênante» suscite l'indigna- 
tion, la prudente indifférence ou le ricane- 
ment entendu. Ici, le leader charismatique 
iranien, qui symbolise le mouvement, 
devient la cible — y compris au 
propre ; « Stick the hoia in the ayatollah », 
invite le Washington Post du 8 décembre 
1979 — de tous les quolibets: c’est la 
rançon, pour une large part, de l’originalité 
du processus qu’il incarne; inacceptable 
différence, que l’an traque jusque dans ses 
apparences : « (B e J cause tes vould take 
oter BU. guns and bUno yonr biens ta the 
sun », dit une chanson américaine intitulée 
Deor Afr. Ayatollah (tbid.). On peut en 
définitive se demander si la critique systé- 
matique, en Occident, d’un certain nombre 
de leaders «révolutionnaires», populaires 
en tout cas, d’Afrique, d’Asie ou d'Amérique 
du Sud — l’analyse gagnerait à être 
étendue à d’autres cas que celui de Kho- 
meiny et de l'Iran (1), — n’est pas, avant 
tout, une réaction d 'ethnocentrisme et ne 
relève pas, plus précisément, d’un processus 
inconscient de production d’une identité 
négative qui consiste à ériger en pôle 
répulsif «métèques», «nègres», «bioots» 
■et». ayatollahs. 

(1) Ce que tente déjà Ali Mazrny à propos 
d' A m in Dada daoa la revue ThtrtL World. Quo- 
terly. voL 2, n- i, janvier 1880, Londres. 
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du Cambodge, par Philippe Devillarv 
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L’alerte tunisienne, suite de l’article de 


PAGES 20 à 22 : 

TCHAD s Une paix fragile pour un peuple trompé, 
par Guy Làbestii; L'impossible mission de l’armée 
française, par Agnès ThivenL 
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Les livres du mois. 

PAGES 24 à 27: 

L’activité des organisations Internationales. 

« Le Monde diplomatique » de février 1980 a été 
tiré à 117 500 exemplaires. En janvier, le n» 310 
(avec un article sur « les Inquiétudes de l'Arabie 
Saoudite et des émirats ») a été Interdit à la vente en 
Arable Saoudite. 
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